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MATIÈRES GÉNÉRALES. 

VUE 

X)£S RÊVOLUTlQJ^î^ b^ANCLETERHE* 



Lia «Huatk^n àes hotn^dien civilises Varie el ëé 
rencmi^eUe satis cesse. Chaque sièck qni pa^se sûé* 
WûL peuple n'y laisse jâUuais la même aiaâièt^é 
d'être 9 les mêmes itttëréis^ les mé^és iiesoiWs 
Cens* Europ. — • Tom. IV. i 






4 rue 

x&tèxsy et entraînes par les mêmes penchant* 
Vive la république ! dit l*un ; i;ine la monar'* 
chieî dit l'autre j et à ces mots ils s'entr'égorgent» 
l^us deux voulaient dire ^ sans doute ^ ^i^e le 
hien^étre des hommes ! Ils se seraient embrassés^ 
s'ils avaient pu se comprendre. 

Quand de nouveaux besoins nous surviennent^ 
au lieu de les étudier et de nous en rendre compte^ 
ÛOU8 trouvons plus commode pour notre paresse 
de saisir au liasard quelque rapport vague entre 
ce que nous cherchons , entre ce que nous vou- 
lons être ^ et ce que d'autres ont été avant nous» 
Parce que nous nous sentons chassés hors dé no- 
tre condition présente par une modification de 
nos facultés^ parce que nous sommes tires en 
avant , nous nous rejeton» en arrière. Au lieu de 
penser que nous tendons à tine manière d'être 
ilouvelte comme les intérêts qui nous excitent k 
changer , nous nous croyons plutdt rappelés vers 
un état passé 9 dont notre espèce est déchue. O» 
invoque à grands cris l'ancienne sagesse y l'ins- 
tinct des premiers temps ^ au lieu d'en appeler 
aux lumières du temps présent et à ^es propre» 
kispiratiotls (i)« 
> 1 1 ■ ' ■ ■■ 1 1 1 ^ ■ ■ 1 I II ■ I ' Il 

(i) La révolution d'Amérique est la seule parmi le» 
plus récentes que Tamour de Tantiquité n'ait, point four<*' 



des révolutions ^'Angleterre. $ 

St l'on n'a garde d'être d'accord sur les teDips 
^Vi il faut recourir pour trouver le bon espkit et 
la. pirud^eoce i chacun a aon époque fayorite y où 
il ae circonscrit, otà il ae reu^nche, et de là vienr 
nent le6 disputes* Ce qu'on proclame comme 
une loi nécessaire ^ ce n'est pas le besoin dont on 
se sent , tounuenté i et que les autres éprouvent 
aussi , c'est l'exemple qu'on aime et queles autres 
rejettent. Allons à vingt siècles en arrive) non ^ 
seulement à dix siècles ; non , seulement à quel* 
ques années , voilà ce que disent les partis; mais 
la raison dit : Soyez ce que veut votre nature , 
cc^ïsu^t^-vous 9 et ne croyez que vous-mêmes. 

Yoyée. Les Anglais se sont jetés dans les mœurs des 
aîideils chrétiens \ les Frairçais dans (es oiSEnors des anciens 
Grecs. La dégénéfati(»i de ^espèce hiimaîne en politique ^ 
a été la doctiiae favoiibe dss ëcriyaîns^ parce qu'il est plus 
aisé de Tan ter le passé que d^expliqner le présent ^ on 
a^a 1»eaoin pour cola que de laémoire. Roataeau a dit que 
Fart de Tiyre en société s^oubliait de jour en jour \ Ma- 
cliiavel l'avait annoncé avant lui ; Montesquieu lat-méme 
n'était pas fort léloîgné de cet avis ; Harrin^on les a tt>tis 
passés : il prétend que Dieu ayant imaginé un procédé 
'de gouveraeikieiit ^ l'avait donné à son peuple d'Israël ; 
^ue les Grecs et les Romaina ont eu le bon sens de s'ap- 
tpliquer cette invention divine $ nMd8 4[ue depuis César le 
^enre humain l'a perdue. 

Voyex rOceana^ ehap. ler. 



\ 



6 Fue 

' Le parti vainqueur daus celle guerre dé îàolê 
et d'autorités, devenu seul maître dulerraitij 
constitue , c'est-à-dire que , Thistoire à la main , il 
Teorgahise certains arrangemens d^hommes dont 
quelques restes subsistent , ou que les siècles ont 
fini de dëtruire. Ces échafaudages relevés en dé-» 
pit du tempS' qui ne défait rien en vain , ne re- 
trouvent plus leurs fondemens, et s*écrottlent 
î>ientôt d'eux-mêmes j cet ordre imposé par vio* 
lènce est bientôt rompu' par les hommes qui ne 
sont point une matière morte, flexible ^n tous 
sens, et obéissant aux mains de l'artiste (i). 
. Quand la nature a repris le dessus et renversé 



(i) Il est faux que des Hommes réunis se soient jamais 

livrés à Vun d^entre eux , lui permettant de les arranger^ 

et) comme on dit 9 de les constituer à sa manière, oeil fkut, 

-00 dit Fergusoa , se défier un peu de ce que la traditâon 

» nous apprend sur le compte des anciens législateurs et 

39 des fondateurs d'états. Les plans qu^on suppose être 

?> venf]3 d*eux n'ont été probablement que les consé* 

.» quences d'une situation antérieure. Ouvrage et auteur 

o> sont deux idées que nous -voulons toujours faire mar- 

30 cher ensemble \ et c'est sous ce rapport, le plus-simple 

3> en apparence^ que nous considérons les étabHssemeçs 

.3^ des peuples. Nous attribuons ainsi à une détepminatioiL 

:ii prise d'aYance, ce que nulle sagesse humaine ne pou^ 

» vait prévoir y k un individu ctf que nulle autorité ne 
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N^tai à, icetie preimène .question > - que jioos -font^ 
il? on a fait aiuie ex|)érieace.;; on a;.re4u ua 
ai^rtiaseîBbQnt;.' Mais âe.quel.prpût aesa Vexçé^ 
rîence seule ?, A quoi setwira* d'avoir apprîf .que 
IçilHf^ n'iM pas;oùôOu l'a charehé^ fflLl'xm/ne 
seiuet poiiM. à reftn^c^r '>sttr soi- même '^pourrafiv 
peudre oà il est? Au^aoctir d'uii seutier4*ter^ 
reur ^ .^i . rse^ldûvera eugager . dans un autre f : et 
c'est ce qiii. arrive dans lesirévoluticms. Ajpre$ 
de longs eiSTorts perdus y l'iHMnme faible; accuse 
la. néoesfiité t€t s'jeudort dans l'attende jJ'homme 

^ • .. ■ \ L> ■> i. ■ ■ t. . ! ■ . ' ' . ' ^ i . ' . 

■ f 

p pQUvait produire sans le concours des mœurs et de» 

» dispositions dû siècle. 

' » On ne peut cc»njte«ter la l'éalitë de cértiuiis' établisse- 

• • • ■ " • * 

iiHiABs.'faits^ Rdme et. à S|jarte ; -mais- it eut ' ^obkMè 

pjpac Id coaakîtutV^aide cçs deu^ étati dtitsa. xiaia9aace è 

» la situation fit à Tesprit du peuple j et null^ibent à de^^ 

» systèmes imaginés par des particuliers. Ceux. qu'on re-: 

3> garde comme les fondateurs de ces nations , jouèrent 

» seulement le premier rôle parmi la multitude disposée à 

» embrasser les mêmes ibstitutions. Ptusiéurs pratiques'^ 

» dont t>A lés tfàit' iiÎTenteuts , étaient peut- être depuis 

» long-temps ea usage , et ayaîaiit servi à former llesM 

» manières et leurs ^dées comme celles de leurs: compa^ 

P'triotes. ». 

Essai sur Vki&toire de la société civile ^ liv. 3 , ch. a* 



^ /îia 

* 

gé«âB0Uixj6ÎBn preqd àlal-méme^ et se rèlèwym^ 
digttë dm n'uToii? pâ$ a«i^ ^âut« Il )nre de p^r 
itaDsr>le travaâ } mais qu'il prenae ^rdej si ce 
iniTaîI. ou il s'obstitie est le même qui Aè^ Vât 
tDopipé I tl périra inutilefoent* 
; iYjccs k fin da denner sièeU, hchia éprou*^ 
¥10119 une sorte dei Bialaise dans n^tite ëtat^so^ 
eial j en nous observant avec atientieO) en inter^ 
fogcant nos besoins ^ noua eussîoiti découvert d'où 
veniilt la wmX et d'où viendrait le reiEiède4 Maia 
ncms ne nous avôs&me^ point, de cet exaniett« 
î^xns étions^ a ce qu'on disait ^ dans une mty* 
narchiei nouç nous attaquâmes à ce mot^et 
alors y au lieu de nous promettre que nos.besoina 
seraient satisfaits^ et que nos facultés auraient 
Içur liberté , nous résplûflûies f povr unique des- 
sein p à^ sortir delà monarchie. Aloss^nous fîmea 
ée raiSOBnement ; ^ Puisque la n^onarchie noua 
i» est trèd*mauvaise , le contraire de la monar-» 
» chie nous spra trèa-bon j or, il est certain que 
» la dàîiQcratie est | en tout, Fopposé de la mo^. 
)> narcbie j donc , il nous faut une démocratie* n 
A peine arrangés en déos^ratie , nous fûmes 
tout etomnés d'être pkis mal ; un^ second raison « 
jnement venait à propos > nous ne manquâniea 
pas de le faire : « Si le bien ne peut nous venir 
u ni de la monarchie , ni de la démocratie qui 
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9» iMt deux exti*éiiie$ y ' il faut néceMairanent 
)» que lums le trouvions dans un terme moyeti ^ 
^ dans un système composé par moitié de chacun 
30 de cel deux syst^ïkes*» Pleins de ooofimcedsttâ, 
ee syUogisme y rxovk$ oi^nisâmes eu hite dn ays*» 
tème mixte de démocrsitie et de monarchie. Kous 
en avons bientôt senti Teffet. ... * 

Ainsi> tout Teffort dé liotre révolution se &î« 
sait pour de vaines formules^ et presque p<Hu' de» 
yeux de mots j Tintérét sensible ^ Tintérât réet 
restait oublié. Yainràient aurait «on essayé de' 
nous représenter le vide des objets que nous 
poursuivions; par malbieur ThisUHre était là , et> 
nous p<Mavions la cbarger de paHer pour nous î et 
de con&ndjrela raison. Nous pouvions démontrer 
que y par le systèuie démocratique y àe% peuples 
s'éudant tr^Hivéa heureux | et que d'autres peuples 
Vêtaient ^ par le système nûxtê. Mab i) y avait 
de«x questions préalables sur lesquels nous pas* 
sî^ms à tort* Étions-^uous de la ménse nature que 
ces peuples P £t quand mâme^ éthit-ce rëellemeut 
de. eet afi^reU: syiftématique bâti sur eux y de 
celte machine sociale ou ils étaient employa 
ooneone matériaux y que résultait leur bien être f 
' Un- cri s*élève de toute Tàntiquité 5 « La dé- 
3» mocratie est la vie de la société y hors de lai 
» démocratie y Thomme civil végète et meurt* x» 



\o jTue 

Ce Gonsemement tinanisie , le peu de figure 
qU'Wtiait/dans eès tiemps ceiix qui ne pouvaient 
pas di!^ : Nous sommes membres du souçe^ 
nain-; ^tom cela tioiis a pori^ à regarder la disci- 
pline 'des Romains ci dés Spartiates , comme une 
^rte-dê>lbi'de la nature -humaine à la violatioa 
de laquelle s'attachait -un malheur infaillible.' 
Tout ce 'que nous désirions-, tout ce qui nous 
manquait , nous l'attendions de cette discipline* 
ISToUs 'en ressuscitâmes toutes les règles , toutes 
les' formes ; nous nous les imposâmes , nous \e^ 
déclarâmes nôtre-propriété imprescriptible, Pdur 
don^ipter notre t^aturel déchu qui s'assujétissàit 
mal à ces 'pratiques ^ étranges 9 nous décrétâmes^ 
contre^notis«-miémes la 'plus* terrible des s«aten- 
ces , la démacratie ou la mort, 
' Mais ce qni passionnait les hommes de l'atiti-^ 
quiié 9 c'était le plein et libre exercice de leurs- 
facultés actives j s^ils aimaient tant leur-dém»^' 
crat&^y te'est 'qu'elle les favorisait dans' cet e±#ïr*- 
cice. Or, le^'fe^tdtés et le* penol^ans de c^s hom- 
mes «étaient loin d'avoir rien nie cc^mixn -aVee les 
nôtres. Dads'lês circonstances où lenr liatufel tes- 
excitait à inaction, le nôtre nous' cônunaod^de^ 
, repos ; où ils'n'aiinaiont pas à agir, l'àcliviuînous 
est nécessaire» Ainsi ,JDotis avons -besoin d'être ii-^. 
bres dans les' âcsês où ils pouvaiênj sup{)OVter da^ 
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gèney etr.nou» soufifrrribns ^^étre coûtentis où il^ 
ne voulanent auôm £reia. Ainsi , leur règle dé bied 
et dejmal^ de droits et de devoir», leurs lois di^ 
cômmândenieiit et de d^easey {nnir nous être ap-* 
jdicables^ anraient'dû'étre' toqrùées^en sens côn-^ 
traire. La paix et l'industrie le«r ëtaieht inter- 
dites , et ils le souffraient volontiers ; nôutf souf- 
fririons ^rnbfus ^ qu'oo'fnous interdit la' guerre. Là 
dié&nfié d'émigrernei leur pesait pointai ilsv^u-' 
laiept être attachée à la tet^ensttàls»; et? il fant que 
nos pas soient libres : car pour eux l'indépendanee 
n*existait,que'4an$ les liiiailes'de la patrie : au 
deboTs, c^iétait l'esclavage , audehôrs, c'étaientdes 
etm^misj tandis cjuë'roppfessioti -peut nous venir 
de nos vbîsîns', et la' liberté li* ailleurs ; tahdîs'qûé 
par-tout 11 y 'a pour Àous* des àmis, comme aussi 
des ennemis. " . 

Que la cité s'empare de tousles/indivî^^viff^et 
^n fasse Aeç. fracjtioiss delle-i^me:; qu'eHe ré« 
dtiise lin.brâmiè.quiipèiit agîr'persolÉnèUeiyiétit^ 
à l'état démembre passif d*un corps qui lëin'WïVe^ 
FâWïiife, irMi^lsé'à sbti gW,- cétftè^^l^yjçtûé-nul. 
Hté d'^dstençe , si' elle h'es£ "bas le" iseui état où il 
puisse vivt'e, sera l'état où il vivra le qioins. 
jQu'ou veuille disposer dp,p>çs pos^ssipnsj, en. ré* 
^eflfi^. quantité et l'usage; si ce n'est pas le seiil 
moyen que je les conserve, c'est un àltintîavà toA 



^^ Vue 

«ub«i&ia0ee. Qu'on a^imaghie reiidre plus support 
ubles iceg réglemtem^ en Iftiasânt à ch^cnn lecpou-» 
yckr de les décréter éonfre les autres çù les dé-* 
créta^t eontre sm-mène; eW la {^s absurde 
folie 9 si Ton n'est pas dans -des temps où le dé$-i 
potisme ait pour les homméisi jAus d'attrait qu^ 
le Inen-étre (i). 

Bien loin de là, ce qui nous travaillait dans la 
demiète moitié du dix-huitième siècle y c'était le 
)>esoîu d'tone existence toute libre et toute per-i 



^ " I 



' ( I ) « L'homme civil , dît Rousscâti , nVst qu^une unité 
I» ftactionimire qui tient au dénomwateur^ et àont la va-^ 
j?, ^ur est dans son rapport avec Tenlier , qui e^t le fcnrps 
» social. I^es bonnes institutiosw sociales sont ceUe^ qui 
» savent le mieux dénaturer l^homme , .lui 6ter son 
» existence absolue pour lui en donner une relative , et 
-» transporter le moi dans Punité commune \ en sorte que 
* càkqué ]1articuUer ne se croie plus un, mais partie de 
1» I uïiîté , * eft ne soit plus sensible que dans le tout; Un 
f I fÂloyeil de Romem^était ai Cfius ni Luciua, c'était un 
»' J^oxnainj » 

I Qxn voit que Rousseau prend ici .une lot de cdrcanstancs 
pour la loi général^ et nécessaire de Pétat social « et trans* 
forme en civilisation absolue une civilisation particulière ; 
t èst-lâ l'erreur de toute sa politique. Il ne connaissait que 
iès a'nciens'^ c'est sans doute parce que les modernes ne 
i^étdent pas encore fklt connaître : s'il vivait aw)ôurd'huri 
îl. n^9 perjiefaât moins des Ibtoudns. 
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^omieUe } ce qui faisait tiaire malaise , c^^taieiif 
les lîe&s par lescjoels nous naos troui^oiis encoF€f 
ei^chainés à. une commuiiaiite <|ui n'existait plus 
qu'en fiction ^ ^i tyiannisiât sans servir y parea 
que le msd exténeur (px'eUe était destinée à ëcar^ 
ter r ne înenaçait. plus awc 1» même violeiice. 
C'éjtait la propriété individuelle attaquée conti^ 
nuellement^ sous le prétexte de k sAreté cxrflec- 
tive y lorsque chaquie homme en partîcuKer , res-^ 
pectant laposteswm des^ autres, n'avaîi {dus tant 
à craindre pour la sienne* C/élait Tamôur de t'in-* 
dépendance y plus fort que Tamour du conunau- 
dement, et le peu de goût que nous nous sen- 
tjions à détenir les instrumens d'une volonté 
étrangère, soua la condition qu'il y aurait des 
instrumens de notre volonté. C'étaient enfin les 
moeurs de la liberté, de l'industrie , de la civili- 
sation j soulevées contre la discipline des temps 
de. guerre, d'immoralité et de servitude néces- 
saire}, l'esprit de notre siècle regimbant contre ce 
qui lui était encore imposé des pratiques et de^ 
nègks de l'antiquité. 

Il n'était pas inutile Sans doute de nous rappeler 
qu'autr^ois, quand, au liom de l'état, les hommes 
étaient troublés dans les jouissances de leur vie 
privée , ce n'était pas le bien de quelques familles, 
mais une nécessité de la nature humaine, qui cem- 



\ 



B^n^âit.l^ft j^MriirMiow et lès-gânes; mais U WM 
eûjt fallu ir^couaaline en même temps ce que voti-»^ 
}alt notrïs Raturé pr^îsente^ ne pas nous imposisr àe 
gakédei.ooeur des cohliamteç <pie les anciener 
supi^r^aient c^mme le jnûîadffe mal , ne pas noti$ 
laisser dvper par ValUance de f mots la plus men* 
teuse y un gouvernement qui donne la liberté. 

SxjiV^ la, foi d'un exemple , nous avons attendu 
yainemei;it que la liberté nous vint du gouverne* 
ment démocratique ;; 3ur la foi d^qn exemple ^ 
nous l'a^itendoQs à présent du ^ gcnxvememeni- 
mixte. 

. Depuis cept cinquante ans^^ en Angleterre, le* 
peuple q\ii pratique l'industrie, le peuple qui n'a: 
point de brevets pour vivre sur le travail d'Autnii^ 
le peuple civilisé à notre manière moderne , dé- 
clare qu'il çst heureux ^ et qu'il le doit à sa cons^ 
titution.,. 

Cette voix nationale , l'ot^ueil avec lequel les- 
habitans de l'Angleterre comparent leur état so^ 
cialàcelui du r^te des. Européens, un. gouvier-' 
uement vanté par d'autres que par caùx qui eui 
vivent, tout .cela, devait faire un grand effet Iaiu" 
nos esprits. incertains de. nouveau après Une expé-- 
rience malheureuse. 

L'opinion se précipita dans la constitution des 
Anglais, comme dans Isk .constitution des Ro- 
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loaios^ €ft nous ne pèn^iji^s pain^ànous rendre 
plus de ciHapte de ce. que le peuple entendait réel* 
lem^OLt y loi^squal se disait heureux par elle, ce Les 
^ constitués sont heureux à les en ccoife ; il faut 
^ que leur honhenr soit Veffet d'un tratdil qom* 
» mun de toutes le$ parties de la constitution y 
y> il &ut que chaque pièce y joue son. i?ôle ; pour 
>9 nous assurer le n»éilïe hien-^tre^ u'oublions 
» pas le naoindre détails ^î» G'e^t sur cette idée 
qu'après avoir regardé comme • des * machines à 
produire le bien! de^ hQmnàes en société ^ dès 
tribuns , des orateurs , des comices^ Vostracismey 
les lois agraires; nous dotâmes do'Cette propriété 
merveilleuse des pairs y des députas de pro- 
i^incesy une r^Messe y des pensions et des bourgs- 
pourris (i). 

Il n'y a rien d'absolu pqur l'espèce humaine , 
ni dans le mal y ni dans le bien. Un 'pauvrçjiau- 
fragé, rejeté par la .mer sur une çôtç déserte , va 
s'écrier qu'il est heureux j et il est nu, et il a 
faim : de même y un peuple Içng^teiBpsgéAé dans 
l'exercice de ses facultés, se trouvant tout d'un 
coup plus au large , peut proclamer qu'il est heu- 

(i) On a écrit en France que les Bourgs-Pourris Kotten^ 
Soroughs étaient un des meilleurs ressorts de la constitua 
tion anglaise. 
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wwx ; ce qm né t6u« tien dire alors , sinoo qtié 
«mv ëlAt e«t plas mipportable» On se tromperait si 
Ton entendait par là que tonte sa situation lui 
est pro^eey que nulle action exercée sur lui né 
le trouble ) ne le- géne^ ne le contrarie j qti'il 
ireut sa condition toute etitière , qu'il s'y nuttn* 
tient à plaiÂr y et qu-il s^interdit de changer. ^ 
« Nous nou6 sommes enthousiasmés de rinstinci 
ttdniirable avec lequel le peuple anglais a Mti sa 
tonstitutkm ' pièce -à - pièce , ajoutant , retran-* 
chant ^ remplissant les vides ^ accordant les par^ 
cies, jusqu^à la perfiection systématique- de l'en** 
semble ; nous nous sommes félicités de vivre dans 
un temps où ce chef»d'œuvre de la sagesse 
moderne était achevé . et s'offrait à l'imitation } 
nous n^avons plus aspiré qu'à le connaître y qu'à 
le tranporter parmi nous. 

Mais les Anglais n'ont point fait leur constitua 
éion* Jamais ils n'ont eu en tête le dessein de se 
partager par générations les travaux successifs qui 
devaient compléter leur orgutiisatiûn , finir leat 
état social, les amener ^ze/ meilleur système {!)• 



(i) Expressions de quelques écrivains. Il est bon do 
remarquer que ces termes magnifiques de société parfaite^ 
de constitution incomparable , sont un signe du peu 
d'^avancement de la science politique : c^est avec ce fas^Ai 
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fid ne ^ acmt poitit aylaes qtr^il yirVait titw^é^ 
tdeBÂ esseotiek qu^il s^agbsak de combîtier «sans 
le^ ccH:]^Qiidre ^ saymri la .monarckîey IWistocratki 
ftX l|i démocratie^ U ti'eat pas vrai que de dessein 
jirâiiédité| ils aient élevé sur eux nue monarchie^ 
et en même temps uue anstocraûe pour la corn-» 
]>attre:; qu^ilsaîeut mis ensuite à côté une doaf 
lie démocraties laquelle ils ont voulu grosnr peu 
à peu^ jusqu^à ce qu^elle ût équilibre avec ki 
deux autres- principes ^ et qu'il y eût sym^riei 
£e8 apéculatious abstraites peuvetit bien passion* 
tier quelques penseurs de profession ; mais elles 
(l'occupent guère W peuples qui sont plus maté-^ 
riels dans leurs intéi^éis» > 

Vivre , jouir de son travail ^ exercer librement 
ses facultés et son industrie^ voilà à quoi tetident 
les hommes réunis^et où le peuple anglaia^ comme 
tous les autres^ s'est efforcé d'atteindre* Lea voies 
qu'il a suivies obt été «mples ^ c'était de s'attaquer 
aux obstacles qui arrêtaietH ses désirs ; il en a dé*> 
trait ce qu'il a pu détruire* YiÂlà son ouvrage-^ 
voilà son succès ; hors de-là rien n'est de kdv 
JNous devons nons défier de l'histoire* Trop 

qu0 ') .dant tous les temps ^ l^ignorance a parié des pre* 
miers prohc^iidêf dès arto \ les , vrgies lumières ont un «q» 
plus modeste» 
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souvent, l'écrii^in , au lieu de raconter naïvemcni 
ce quHl a devant les yeux , nous présente ce qu'il 
imagine , et substitue ses idées aux faits , ou dé^ 
nature les faits en établissant des rapports forcés 
entre eux et d'autres faits étrangers. On peut 
prouver que , pendant sept cents ans , tous les es- 
prits de FAngleterre ont été occupés à ajuster 
ensemble le roi , les p^irs et les communes ^ pour 
se tenir après en repos et jouir du spectacle j ;oja 
peut prouver que cette idée leur venait des Ro- 
mains dont ils voulaient se procurer les institu- 
tions y et avoir à la fin dans un roi deux consuls^ 
dans une chambre haute un sénat, dans une 
chambre basse des comices en petit; on peut 
prouver qu'ils se proposaient pour modèles les 

barbares de la Germanie; 

On peut tout prouver par les faits , avec des. 
systèmes et des allusions ; souvent l'histoire n'est 
qu'un mensonge continuel; et malheureusement*, 
pendant que les faiseurs de livres la contournent 
à leur mode et en' font un habit pour leurs pen- 
sées , ils la présentent aux peuples et aux hommes 
comme la vraie règle de leurs actions , l'institu- 
•trice qui enseigne à vivre, magistra nuitée ; c'est 
qu'ils savent bien qu'ils sont cachés derrière ^ et 
qu'en préconisant Fhineire , c'est proprement 
ieur esprit qu'ils vantent. 
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San^ propoëer de notre chef aux Français 
Tcxenoplede la nation anglaise , sans nier cepçnr 
dant que cet exemple leur soit applicable ; sans 
mettre en avant aucune espèce de ressemblance 
dans la situation àts deux peuples^, mais aussi ^ 
sans rejeter l'opinion de ceux qui. y trouvent 
quelque rapport y nous allons essayei: de décrire 
sknpjiement et avec vérité les principales. révolu- 
tions qui ont changé l'état des hommes en An- 
gleterre* Dans ce récit ^ nous nous dépouillerons^ 
autant ^'il nous sera possible, de toute vue poli- 
tique prise d'avance , nous ne tiendrons nul 
compte des idâss courantes ni même des mots 
qu'on échange tous les jours> sans trop en véri- 
fier le titre ; enfin , nous chercherons à remonter 
toujours jusqu'aux faits , à laisser toujours parler 
les faits. 

Qu'on trouvé dans cette histoire quelque 
chose de bizare • d'extraordinaire • cela ne nous 
étonnera point : les notions des éyénemens ont 
été si fort obscurcies, que la vérité, a lieu de par 
raitre étrange* Que certaines personnes crient à 
la malveillance, cela ne nous étonnera nasnon 
plus. Mais nous avertissons ceux qui se croiraient 
hl^és., qu'ils s'en prennent , njon point au nar- 
)rfiteur qui n'est pas libre , qui n'a pas le choix de 
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ee qu'il dcritttliré ; mais aux faits qui gouTerneot 
ia plume y et dont il xl^si^ que l'interprète. 



La térr^ qu^habite le peuple ànglai» fut enra-^ 
iiie^ds^sle ii®. siècle^ par une 'bande deNor^ 
xnands qui en força Tentrée ets'^yvcampa» Cette 
armée prit possession' du sol et des h(»nmes qhi 
ilWaient dessus , comme d'un champ et de ma-* 
ehines propres à l'exploiter. Elle se répandu dané 
la contrée pour s'y nourrir plu» aisémeM ; mais 
elle se partagea sans se dissoudre ; on conserva 
lesgr^ades, la subordination militaire^ et tou^ 
)es> moyiens de ralUement d'une troupe en canv^ 
pagne» 

' Même y Tamiee se continu» dans ley fils de 
ceux qui la composaient^ et encore dans les filâ^ 
de leurs fiU. Pbmeurs siècles après la éonquéte^ 
les arriéré - tievcux des^ conquérans campaient 
dans le pays^ organisés comme Tétaient leur^ 
ancêtres : il y avait un capitaine général ^v héri- 
tier de celui qui. avait commandé Texpédi^ion^ 
des ofl^iers secondaires /et des soIdats> i^us de^ 
^officiers et des soldats de la conquête. 
'Le nouveau capitaine, descendant du premielr 
«B^lig|ie directe <m bâtarde^ se faisait doimer là 
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nom de roi^ ce qui signifiait meneur (i), Le« 
commandaiis en.sotts ordre avaient le titre de 
barons y c'est^^-dire ministres ou lieutenans (2)« 
On appelait le reste de la troupe y en latin y les 
gens de guêtre (3), et en aurais y les valets (4), 
mot que nous traduisons par celui de chevaliers* 
' Le partage primitif du sol s'était maintenu 
avec la distinction des grades* Le capitaine pos-^ 
sédait, eu propre , plusieurs portions de terre 
que soia prédécesseur ; s'était attribuées | et de 
{dusy il «vait le pouvoir de disposer de la po9ses- 
•îen de.tout le reste y selon de certaines lois éta* 
Mies par la discipline : privilège qu'il exprimait 
en ajoutant à son tilre le nom du pays j en se di<r 
sant le roi de l'Angleterre^ De la même n^nière^ 
les officiers qtti> s^n leur rang occupaient des 
districts, plus ou moins étendus y et les spldats 
qui y étaient cantonnés se faisaient distinguer 

(i) Rea: de regere conduire. Une preuve que ce mot 
n^exprimait alors que son y rai sens littéral , c^est qu^on ap- 
pelait ainsi quelquefois le fils du général y parce qu^il était 
le premier des lieutenans de son père. Voyes le Glossaifa^ 
de Ducange. 

(;i) Ducange. 

(4) Knights I ou bien esqtiiresy écuyers. 
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par le nom de ces diverses provinces. On disait 
le commandant ou duc de Kent, Taide-de-camp 
ou comte d'Esset, les valets ou chevaliers du 
canton d'York, etc. , etc. (i). ^ 

• Le chef de Farmée vifctoriettse s'était déclare 
propriétaire du sol et des hommes vaincus, au 
nom de Dieu et de son épée, c'est-à-dire, au nom 
du hasard et de la force ; ses successeurs attes- 
tèrent Dieu et leur droite leur droit, c'était l'hé- 
ritage. Les lieutenans avaient, pour titre de leurs» 
possession, leur droit, l'héritage de leurs aïeux, 
avec le bon plaisir du chef. Mais lequel de ces 
deux titres' était décisif de la propriété? cela de- 
vait être n>is souvent en doute ; et alors le chef 
faisait valoir sa volonté comme suprême, et les 
officiers leur succession. C'était une cause (le dis- 
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(i) Chaque soldat, chevalier ou écuyer, avait dû rece- 
voir sa petite portion de la province \ mais dans ce détail 
du partage, il y avait eu quelques négligences, et. comme 
on dit des passe- droits. Ceux qui avaient été oubliés par 
les distributeurs , ceux qui n^avaient point de terres ni 
d'hommes à eux, avaient reçu , pour dédommagement , la 
faculté de vivre sur les terres et les hommes de quiils vou- 
draient 5 ils étaient voleurs légalement et avec protection. 
Knights and esquires^ vfho hçLve no lartd^ and are rob^ 
bersfind svfficient security. ( Dictum of Knelltvorth, cité 
par Hume.) 
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putes frequeDies en tire 'le général et aes subaU 
.iemes (i). 

YoUà. quel était en Angleterre Tétat des fils 
des Gonquérans ; quanjt aux fils des vaincus qu'on 
désignait par le nom de subjugués f que nous 
;rendons par sujets (2) y ils étaient aussi dans la 
même condition que leurs pères. U leur fallait 
nourrir à discrétion cette multitude campée au 
milieu d'eux. Leur vie n'était ^elqjue chose 
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• (1) Sous le commaBdenimt d'un des successears do 
.conquérant y le comte.de Varenme qui ayait* en propre aS 
villes et 288 manoirs | interrogé sur son droit de propriété ^ 
tira son épée en disant : a Voilà mes titres. Guillaume 
30 le Bâtard n'était pas seul lorsqu'il s'est emparé de cette 
« terre ) mon aièul était de l'expédition. » 

CHume's hist. of england | toI. 1 , Appèn&fc xi.) '' 

(2) Subjectif de suhjicere. 

Ce mot ne signifiait point la subordination à la'police ^ 
maïs la soumission aux T^inqueurs. Cinq cents ans après 
la conquête on en faisait encore la dilTérence. La rèiae 
Elisabeth ^ dans ses discours au parlement, n^ap pelait pas 
sujets les hommes sur qui elle n^a^ait que la prééminence 
de l'autorité , mais elle donnait ce nom aux membres des 
communes , pour exprimer qu'elle avait sur eux une autre 
sorte de |»ouvoir. La formule était : My right loving 
iords 9 and you^ my light faithful and ohedUnt &iibjects* 
30 Très-a£fectionnés seigneurs ou maîtres , et tr^s-obéi^* 
sans sujets. 39 (Echard's, Hist. of England.) 
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tjn^miatatqa^çiie servait aux rainqoewsé Le^tlili 
ou le moins de profit à tirer de l'homme était li 
wes«tre du. h^u et du i»au^îs tt-aitesieiit. Si Vin* 
duÂffi^ n€ prodàiftadt pas asseai^ on vendait le 
4$€Hrps. Ives naturels de TAn^terre étaient un 
é^rêiêie d'euportaticài pour l'Irlaode ei lès pays 
étrangers (i}.> 

Chaque officier avait à ses ordres des agenà 
^hargë^ d/i ramasser les vivrea qu'il tirait de son 
district^ d'en protéger le transport , de-s' o pposer 
«la résistance de çénx sur qui la contribution se 
levait j de punir les refus ^ de prévenir les sou* 
lèveuiens , et même d*étouflPer les querelles dés 
sujets^, dé réprim^er toute oflFensç, toute injure 
que l'un ferait à l'autre ^ soit dans sa personne^ 
soit (^apf ;SÇ3 biens y. al^ que leur corps fut tou-- 
jours propre à la fatigue ^ afin que le capital sur 
lequel ils tnyi^aâdkîieBt pour le maure (2)^ ne 
diminuât point , afin qu'ils ne fussent pmnt dis- 
traits du sèîti àe produire ce qu'il voulait pren* 
dre d'eur . Ce^ agens , qui étaient des commis , 
des juges , des exécuteurs , cono^posaient ce que le 
maître appelait sa cour. 

m <■■■■ i ' I ■■i| ■■— »i^— —— — — yi^ww*f*i 

' (i) Cliïfke, Cot^d*ClEiisurlafôt(^d&PAngkiefr^^ 
eWp.<i«'. ... 

(2) Lorâ^ 
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* Xe gênerai arait ainsi -une obur y une com- 
pagnie de pourroyeurs' ënf station dans chacun 
de se$f domaines , et il avait de plus line cour 
ambulante qui marchait avant hii, lorsque dank 
de certaines occasions , accompagné de'sbn état- 
major y il allait inspecter' les quartiers (i). li 
fallait que lui et sa suite trouvassent de qàoi suf^ 
fire à leurs besoins dans tous les lieux où ils pas- 
saient ; et les pourvoyeurs s*acq<Bttaienl ad exkc- 
teraent deleuf oflSce , que souvent , à Tapprô^ihè 
du général , les habitans se retiraient à la h&te> 
avec tout ce qu'ils pouvaient sauver ,' au fond 
àe% forêts ou dans des lieux écartés (a). 
— 1- ' • I -- — ^^-^— ^— — ^^^ 

(i) Les agenft principaux Se la Cour du roi {auta régis) 
étaient au notnbre de Huit*, savoir : un pourroyei^r dek 
hooiBieê qa^on appelait senfisâAalom dapifirj iln pour** 
Toyeuirdes chexaux^ maufscAaUj 4in préposé auxloge- 
meos des. hommes I oAfimherlaîn ^ chs^mhdlàn^ uj^ préposé 
aux logemeas des cbeyaujjp, connestablej ua agent chargé 
^de protéger les autres dans Texercice de leurs fonctions ^ 
.en faisant des jugemens et en prêtant main-forte, justi* 
cierf un secrétaireenregistrant les j^rises f chancelier ^ et 
^eafin un trésorier^ gardien du butin. 
IJVmiarVhistQrical view of the english ^vemment, v. uz.) 

«,(1) fFÂenever tke king rewtôvedfrom onesûat ta ano^ 
iêiiery Jus retiuue assumed a right to pillage the iandt ^ 
tmder a prctence of providing for him. Horsea j cartSf 



£t lorsque les aides-(jle^ca^p 4u g^Hçral yoya--^ 
geaient à. sa place ou pprlaient ses ordres , ils 
^xi^amt les mémies vprovisioi^s et faisiaient le 
;méme pillage (i). Ces coutumes ^ autorisées par 
les fonctions du chef qui devait avoir l'œil à tout, 
étaiçnt onéreuses à 9es lieutenaus qui .avaient 
d'autant moins à retirer de leurs dépendans^ que 
le général leur avait pri^ davantage pour soi^ 
compte : car 4iux qui pouvaient suffife à une 
^eule contribution y ne pouvaient suffîre à deux \ 
la fois. JjQs officiers étaient donc intéressés à mQr 
dérer les exactions du général et de ses agens j 
et le génér^ de son côté pour son intérêt y pour 
l'intérêt cmnmUn de toute l'armée ^ à la conser- 
vation de laquelle il devait veiller , était porté à 
empêcher que chaque officier ne dévorât trop 
xlans sa province p pour que le pays ne se trouvât 

%'iciuals j and epery t^ing that could Be of the hast use 
'Were seited by his officers. Tke hest remedy 'which thé 
people could apply against this evil 'was , upon notice of 
the kirig^s progress | to retire ^ 'witJi their effccts into the 
^vôods^ or uritb places at a distance front his route, 
(Remarks upon the Listoryof Eiigland, vol. i*''.îP* 225.^ 
' (i) His domestics too , ^vhen sent upnn business in A 
distant parts ofthe kingdom , clamed the same priviiège^ 
ahd demanded a sùpply of provisions y in evéry to4^ 
ihrovgh ^hich they travellèd, (Id.) * 
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pas subîliemebt ëpuûe ^ et que là £ubine ne vint 
pas dans le camp. 

(1100 — 19QO.) De la devait résoltefr^ entre le chef 
et ses officiers y nne sorte de latte âivoraUe dans 
le fait aux ^u/e^^^pioicpié dans l'inténiionni le 
chef ni ses (aciers ne songeassent à les soulager 
pour ramour d'eux. Lés barons plus vivement in- 
téressés > parce ^u'îl s'agissait de leur suhsiUance 
personnelle y élevèrent les. premiers la voix y et 
exigèrent de leur capitaine qu'il souscrivit à ua 
acte par lequel ils restreignaient Win pouvoir de 
recruter leurs hommes polir, la réparation des 
forteresses y des ponts et des routes. ; qui limi*' 
tait la quantité de graiâ et de bétail que devaient 
lever ses pourvoyeurs dans leurs courses y et 
qui interdisait la saisie des animaux de chargé^ 
<ies dbariois de transport et des instrumens de 
travail ; trois actes d'jautorité y dont l'ofiiciçr: y 
prc^riétaire! de ' la province qui les supportait y 
avait toujours* à souffrir ; ^ar , r ou les honvoa^s 
étaient enlevés au travail y ou les outils du tra- 
vail étaient enlevés aux hommes , ou le fruit 
du travail périssait. C'est ce pacte imposé par les 
liçutenaus à leur capitaine ^ qui fut appelé la 

grande charte (1). ^ 

■ < ■ ' > , ■ >i II I ■ .11 II 

(i) Voyez Hume ^ cliap. xi-^Millar^ tom. i«i. y p. 80| 
et l'édition de la grande charte pnr Blakstôde. 



Le général prit ensuite $a revanche ^ et îi con** 
traignit les barons à n'exiger des honunes subju^ 
gués que des taxes régulières j il voulut qu'ils 
laissassent aux marchands. la liberté de voyager } 
il favorisa, les rassemblemens de oeux qui vou-f 
laient mettre en ccmimun leur industrie j il prit 
les villes sous sa sauve<-garde ; il donna aux honn 
mes des sauf -conduits f non par compassion ^ 
mais par intérêt propre ^ et parce que tout sujet 
dont le travail était entravé ou qui périssait dans 
le travail , pour satis&ire aux besoins d'un seul y 
causait une perte à la communauté entière des 
vainqueurs. 

La grande charte et les statuts qui vinrent 
après furent ainsi à l'avantage des subjugués ; 
niais les termes seuls font voir que leur avantage 
n^était pas l'objet direct y et qu'on ne .les -esti^ 
mait qu'à la manière desbétes de fatigue qu'on 
ne veut point perdre. Un article de la grande 
charte défend de détruire les maisons y les bois 
et lés hommes sains la permission du proprié-* 
taire (i). 



(i) Make Mvaste ofhouses , woods , or men , wîthout 
tAe spécial licence qf tke proprietor. 

(Remarks upon t}ia history of England | toI, ii.) 

Veut-on je^ conYâificrcr que la guerre des barons contr© 
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A de certaines ëpoquei fixes où déterminées 
par* le capitaine , il y avait un rassemblement 
général , et comme une revue de toute Tarmée. 
Chaque officier , chaque soldat s'y rendait , et 
les aumôùiers du camp y assistaient. Cette assem- 
Hée avait le nom de parlement , ce qui signifie 
eonféreuce , parce qu'on s*y expliquait en cora-^ 
mun y et qu*ôn y prenait conseil sur les mouve- 
làens à faire dans le pays ou hors du pays , sur 
lÂ £spbsitidn des postes, sur les moyens de se 
tnainteilir en repos au milieu des sujets y et dé 
leur faire rendre le plus de vivres et le plus d'ar- 
gent (i). 

■ ■ ■ ■ ■■ 1 ■ I M ■■ .1 ■ ■ I É 1 

Jean-sans-terre n^était nullement faite pour les sujets y 
SI fâutiïre comment les deux partis traitaient le pays dans 
Iffur* colère et dahs' radtamenïent dû êombat. Nothing 
^vwu ta bë sêen^èitt tke fiamèg of villages reduced tb ' 
ashes^ and misery ofthe inhabitants y tortures exereiseii ' 
hy the soidiery and reprisai^ no Jess barbarous com^ 
mitted by the barons on royal demesnes. Theking mar^ 
ching the v/hole extent of England ^ front Dover io Ber- 
^ic y laid the provinces y/aste on each side ofhim ; and 
cottsidered every state which was not his immédiate pro^ 
perty as entirely hostile y and the object of military 
exécution. (Humées hîstoryof£nglandy eliap. xi.) 

(i) Tous les barons étaient forcés de yenir eo. parler 
Vf Dtj Tordre ^tak moiaf aéTère{K>ur le» sol^ts Ou s\x^ 
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(laoo— i3oo.) I,es sujets y en même temp5qi^îk 
npurrissaient leurs maîtres , devaient vivre eux- 
mêmes j tenus sans cesse en éveil , et l'esprit tou- 
jours tendu par le besoin d'être bien et par la dif- 
ficulté d'y parvenir, ils avaient assez promptement 
accru la puissance de leur industrie : les manu- 
factures étaient nées, les villes s'étaient formées et 
avaient grandi ; ^ors les vainqueurs ne pouvaient 
plus suffire à faire le recensement de ce que cl^a- 
cun possédait et de ce qu'on pouvait lui retran- 
cher. La propriété croissant toujours, les comptes 
faits, cessaient bientôt d'être justes} il eût fallu 
sauvent en dresser de nouveaux , ou se résoudre 
à perdre sur les recettes , en percevant les taxes 
d'après les estimations antérieures* On chercha 
naturellement un expédient qui écartât ces dif- 
^ultés, et l'on en trouva un. C^était dans les 
villes que les richesses molnles pouvaient le plus 

I !■■■■ i ^ ■■,! M 

Taliers à qui le voyage était trop à charge \ leurs ofHcîer» 
répondaient pour eux. Cela faisait que liasse mblée n^étaît 
ordinairement qu^un conseil d^état- major. 11 arrivait ce* 
pendant quelquefois que l'armée toute entière recevait 
Tordre de se réunir dans un lieu désigné par fe chef. Tkere 
is àlso mention soinetimes made ofa crowd or multitude 
that througed into the great council on particular interês- 
ting occasions. 

' (Humera kkjtory of England, appendixixr.) 
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^(ficîleDient s'apprécier ! : on obligea les sujets 
habitans des YiUes à choisir un certain nombre 
d'entre eux pour venir en parlement ^ lorsque 
le général ^ les lieutenans ^ les aumôniers et les 
soldats seraient rassemblés, répondre à toutes les - 
questions qu'on voudrait leur faire surla fortune ' 
de leur boui^, de leur cité , de leur commune ; 
dire tout ce qu'ils pouvaient supporter ,-et s'il y^ 
avait lieu, d'exiger plus» On leur faisait signer les 
actes d'impôt 9 pour qu'iU n'allassent pas ensuite 
résister aux collecteurs , et différer ou refuser le ' 
paiement ; pour qu'ils fussent pris eu quelque 
sorte par leur parole (i)« 

: La dernière classe de l'armée , les chevaliers \ 
n'ayant que de petites portions de terre y et ne 
pouvast point ^ comme leurs topérieiirs, prendre 
à discrétion sur le bien des vaincus , s'étaient 
inis à pratiquer l'industrie > et à ajojater le revenu 



(i) L^ premier appel des députés des bourgs fut fait 
par le 23«. statut d^Edouard U^. y en 12^5: Ifg îssued 
yvrîts to the sherlffs ^ enjoining them to send to parUa^ 
ment twp deputies from each borpugh witJiin theircountj^ 
and. thèse provided 'with suffiçient ptywers .from their 
comuiunity to consent ^ ia their name ^ to "whalf he and 
ils councîl should rtquire of them, 

• {ilume's history , chap. xiir.) 
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de leur propre travail à la part qu'ils avaient atÀ 
ipevenus des sujets. Bn prenant les arts de ceé 
hommes , ils en prenaient les mœurs ^ et peu k 
peu.se'^mélaient à eux. Bans les premiers temps^ 
lorsqu'Hs étaient appelés ^ ib se tenaient en coa^ 
férence commune dans un même lieU àveç.leuni 
officiers y avec les lords spirituels et temponslsf 
après que des bourgeois et des membres des com-' 
fitiiné^ eurent été mandes au parlement ^ les sol-^ 
dats se séparèrent dé leurs chefs } et réunis aum 
bourgeois ^ ils délibérèrent avec eux dàna un lied 
à part (i). 

Telle est l'origine de la'cbambre des comiiiunei 
dans le parkmeuji d'Angleterre. Ce n'éuit. pa» 
Volontiers que les villes envoyaient des députés f 
ear il (kllait qu'elles prissent sur elles les frais de 
leur subsistance dans ce long séjour, loin de leur 
travail et de leurs affîaiires. Ce n'était pas toIob'- 



(x) Cette réunion n'eut point lieu toot d'un coup , et 
pendant quelque temps les bourgeois convoqués résider 
rent à part des soldats , comme à part des lieutenans y 
^es aumâoiers et 'du capitaine. Sourent, après avoir ré-^ 
pondu SLXOf, demandes et accédé aux taxes , ils retour^ 
^fiaient chez eux^ quoique le parlement ne fût point di^ 
sous ^ et que Tarmée restât en conËrence. 

(Humera history 9 chap. xiii.>. 
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#eF$ que les députés venaient se présenter , obli-' 
gés qu'ils étaient de suspendre les occupatioas- 
qui nouirissaieût leurs faniIUffs y pOiH* aller dcf -^ 
cWer exactement , devant des maîtres dont ils. 
Tpyaient toujours le bras levé , combien , sans Ics^ 
Élire périr ^ on pourrait désormais Içur ôter. du. 
produit de leuf* peine et de leur indusU'ie (i)« 
(i3oo— 1400.) i^ convocation des délégués des. 
, çonuuunes lu t trouvée commode et paàsa en usage :. 
Qu ne manquait p^s de les appeler toutes les fois; 
qu'il s'agissait de faire des levées d'ai^ent. Vers le 
i4*, siècle j l'armée commença à faire des excif r-. 
^ions hors du pays pour acquérir de la terre et 
du butin* U fallait pour ces entreprises des arw 
mes y des bagages , des provisions. Les bourgeois 
ëtaient souvent consultés (2). 

A force de voir ses vainqueurs face à face , la 
lK)urgeoisie les redouta moins. Elle, ne vit plus 



i^. 



(i) No intelligence could be more desagreeahle to any 
borough , than ta fihd that tkey must ekct^ or to any 
zndividual than that he 'Was ehcted* 

( Humées history } cbap. zxii.) 

Klcbard II fit un statut pour ordonner expressément 
AUX rilles de nommer dés représentans. (Clarke , eh. i^^.) 

(a) Les invasions en France y commencèrent vers i34o » 
sous le commandement d'Edouard II. 

(^ns. Europ. — Tom. IV. 3 
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le cotKjuërant armé exigeant y sous peÎQ^ de la 
tie , U lui parut comme un voleur mal assuré , 
prêt a capituler , et elle songea à faire des con- 
ditions. Engagée dans des entreprises indus- 
trielles plus étendues , le besoin plus pressant 
d'avoir en toute occasion des sommes dispbni^ 
blés , la tenait éveillée sur les demandes : elle 
était plus sensible dans sa propriété. Les députés 
apportèrent les plaintes de leurs commettans y 
et se mirent à plaider pour eux. C'est ainsi qu'une 
institution destinée à favoriser les exactions, allait 
se retournant contre ceux qui l'avaient appelée 
a leur aide , et tendait à garantir les hommes sub- 
jugués contre la rapacité de teurs vainqueurs (i). 
Long-temps général de l'armée, le roi, n'avait 



(i) During the reign of Henry IV (i4oo) the house 
of commons began to assume povfers , which had not 
keen exercised by their pred^cessors, Tkey maintained 
thepratice of notgranting any supply hefore they received 
an ansMver to their pétitions ^ y/hich vfas a tqcit manner 
qf bargaining 'with the prince. 

(Buipe^s history , chap. xviir.) 

Le premier exemple d^ opposition d^un membre de. la 
cliambre des coiâmunes à une demande dVrgent , fu( 
donné par Thomas Morus en iSoç. Voyez Barring- 
ton y Remarques sur les uncicns statuts. 
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eu tjti'à se iïK)ntrei' j qu'à J)àrlcr ^ el le peuple 
sujet se figlirahi encore àîee seul aspect toiles les 
horreurs de l'invasion , le ravage , rincendie , 
le massàfei*e , baissait le front , et ise laissait frap- 
per, de crainte ^ue la destrtteiion ne punît 
'aùissitiàt l'a inoindre nésistanoè (l). C'étâitla sWbor- 
xiiteAtion natiik'elle ^ celle du faible fl^ch^ant 
sôùs la force. Mais quand on fui d^jà loin Afi 
icei temps , quaiid le Souvenir îae \es retmca ^lus 
•que feibiemeiit , quand la tert-eitr cestà d'ëtl^e !k 
première impihesisioh ^ et qu'un pût tai^onutet 
avant de craindre y cette subordihâtion s'effaçii. 
liC vainqueur le sentit ; et poUr qu'on ne s'a- 
"visât point de se mesu'rer à lui , et d'attendre 
l'effet après la mènàcè , il prêta à ses volontés , 
au lieu dé son potivoir détermine , une néfcesilté 
indéfinie qu'il alla chercher hbirs de la nature. 
Du moment qile la j^ensée J)ut veHir aUx sufèis 

(i) La province de Norttiumberland , punie par le con- 
quérant I devait encoi'e , après plusieurs siècles , pi^* 
«enter au± yeux un exemple terrible. Cette Contrée de 
soixante milles d^étetidue ^ avait été éi bien diàtîée , qtrdt 
Inexécution finie , on n^y trouvait plus ni Une maison ^ ni 
un arbre ^ ni un être vivant. Les troupeaux avaient été 
'saisis 9 les instrumens 3e travail brisés ^ et les hommes 

',t ; ' " 

nus chassés dans les forêts , où ils tombaient par milliers ^ 
morts de faim et de froid* ( Humées history y chap. iV. ) 

3 * 
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de calculer raction de leurs maîtres , la pensée 
vint aux maîtres de soustraire leur action à tout 
calcul. 

(i5oo— 1600.) 1I5 déclarèrent solennellement leu;p 

droit, leur droit sacré, leur droit divin. C'était 
Dieu qui avait tiré Tépée, qui avait vaincu par eux^ 
qui prétendait se maintenir par eux dans sa con^ 
'quête. C'est avec cet appui que leur volonté se 
présentait à l'imagination des subjugués. £t tous 
«e taisaient alors devant un doigt levé vers le 
ciel , comme autrefois devant uiie main mise à la 
poignée du sabre. 

Dans la barbarie des premiers temps, cette 
sanction divine de la propriété conquise avait 
quelque chose d'utile , en ce qu'çlle arrêtait par 
une force mystérieuse le brigand qui voulait ac- 
quérir devant le brigand possesseur , et terminait 
ainsi les guerres , qui , sans cela , n'eussent jamais 
eu de fip. Les coutumes juives consacraient ces 
maximes, et c'est sur leur tradition que fut 
fondé le dogme moderne de la divinité des puis- 
sances. Mais la nouvelle doctrine était loin de 
ressembler à l'ancienne. Ce n'était plus le pro- 
priétaire se tournant vers ceux qui votJaient le 
déposséder, et leur criant : « Ne regardez pas ma 
jy force et la vôtre ; il y a derrière moi quelqu'un 
» plus fort que moi et que vous , qui possède 



des r^çolutions d'Angleterre.* 3^ 

yy ces choses dont je n'ai que l'usufruit j et c'est 
3» à lui que vous aurez à faire (i)>'. Un homme 
disait à d'autres hommes : ce Vous étés à moi j 
yy vous m'êtes ëchus par une volonté supérieure 
» à nous : celui qui veut que je vous possède 
5> vous regarde , et me soutient. » La conviction 
devait plus difficilement s'obtenir* 

Pourtant , les pauvres sujets tout ébahis cru- 
rent d'abord , et s'humilièrent : quand un prê- 
tre prociumait ces axiomes , on n'osait douter, 
li'homme par qui Dieu s'exprimait d'ordinaire , 
pouvait-il jamais ouvrir la bouche sans que son dis- 
<Jours vînt de Dieu ? Mais le temps arriva où ceux 
qiii voulaient qu'on les avouât maîtres ne se cru- 
rent pas assez soutenus par le clergé seul ^ et vou- 
lurent renforcer en quelque sorte l'autorité de la 
toi par l'autorité de la raison. Ils ameutèrent le» 
légistes^ sans voir que cette défense n'allait point à 
leur cau^9 et que le terrainoù ils se retranchaient 

— ^^— — ^^i»- " Il III ■ I — ».-ii*»«— I I — — . I iri . 1 ^— »iM^ 

(i) ce La possession de ce qui appartient à votre Dieu y 
» disait Jephté au chef des Ammonites , ne tous est-elle 
» pas légitimement due ? nous possédons au même titre 
» les terres que notre Dieu vainqueur s^est acquises, n 
Uonne ea quœ possidei Deus tuus tibi jure debentur? 
quœ autem dominus Deus noster victor ôhtinuil | irt 
nos tram cedunt possessionem. - " 

(3ug. 3, chs^» 3Uf , verset a4'} 



r^x,Qgi(ffi( î, \q, Mî^wipe eipii ajigui^e^a/ logiques., 
o'^vaijt ya,vj(^Mfir fea dî^u^ns e% liv.ijçiî tj^u* à la 

assaillis. Chaqi^^.pijopQs^tjipQ, jetée Qa a^vant, en 
faisait $0rtiri x^r^ com^d^v,^. A ceux, qiui prou- 
vaiçift p^r ay.llogi^i^es quel($S('v,aipquei|up&4yaiei^' 
Iç df/C^ijl; dp: polder lQS;vaim}HS^9 Içs VAi»cw ré- 
poiî<feaâçpt dapa la wme fonm^ qu!ils avaient 
la dpoû d^ liii'êtr^ poiAt: poa3éd44, M^i^IHeii., 
àim^nk le«i prieiwi^rs,, you$.a doii^ à, eujt } msÀ» 
!Di^ii,, copliquakod^s a«j^res, Ibqg-ti^mpa^ aupar- 
rajvaati, i^Q\is,a»^it,doii^rés i(.nousrmémes. 

Telle était. la. simation dest choses et les rap- 
pont^iqntexistftieut eMr^ lesi^waltoesi^t \^s .sujets^ 
lunsqu^en lîauttée iSoï^ up ayocati, dépulq d'une 
commimei^ p^rluuîtà, roocasiouidfma.sulmdïe» d^^ 
mandé, pan la reine Elisabeth^ c(Hiuiieniça. ainsi 
spn discours : ce Je m étonne, que la chambqe 
» s'arrête à délibérer maintenant si un subside 
^> sera accordé et dans quel délai il sera payé. 
35 Ne savons-nous donc pas que tout ce que nous 
» avons appartient à sa majesté, et qu'elle peut 
w légitimement exiger de nous ce qu'il lui plaît 
33 d'ewger. » A qes mots il fut interrompu par 
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des hue^et des éclats de rire. Le président im-^ 
posa sileace; et l'avocat se levant de no.uveau 
soutînt sa première assertion y et prétendit qu'il 
aUak la pnnivier par dea exemples du temps dfi 
Henri III ^ du roi Jean et du roi Etienne j, alors ^ 
les huées reconmiencèrent (i). 

Les exemples 9 en effet ^ n'eussent pas manqué^ 
Mais les murmures de la chapoihre étaient un 
exemple prient; aussi affîrmatif que lest autres^ 
On pouvait y voâr que îamau des plusase* ni des 
témoignages ne sauraient opérer sur les sujets 
anglais cette coniâodon qui saisissait leurs aïeux ^ 
à la vue de T^iéede Guilkume-le-^Bâtaiddans la 
Bjain de son fils, ou de son petit-ffls» 

Ikans ce temps-là , une nuée de jurisconsultes^ 
9e levait pour démowtrer ce qui ne se démontre 
point ^ le pouvoir. Le pouvoir se déclare en s'exer-* 
çam : c'est un fait que le raisonnement ne crée ni 



(i ) « / marvel muoh ikat theJiouse skould stand upon 
a» gmntîag' tif a suhsidy or the time cf paymeni-^ 'when 
a» mOwe haçe is her nu^esty*Sj and sàe may lofwfally at 
-» har phasure take itffùm us t sAe hath as much right 
3» to aU our lands and goods , as to any revenue ofher 

•» cftywtt » Me said he could ptove his former pQ-» 

sition hy précédents in the time cf Henry tk& tkird y 
kingji^hn^ king Steph^i y etc. 

( Hume'd Listory of en^land , cliap* xiniv. ) 
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nedëtruît«Tonte puissaoce qui argumente et SOU'^ 
tient<|u elieexiste, prononce qu'elk acesséd'étre* 

Déjà, en lôpi , tous les juges de TAngletetre 
û-vtiient faitde concert un décret pour traduire en 
droits les faits de la conquête, et ressusciter par 
la logique une action matérielle dont le temps 
avait usé le ressort. 

Ils déclarèrent ce qui se déclarait de soi- 
même trois siècles auparavant, que le vainqueur 
était souverain maître , et que les vaincus étaient 
à sa dik*.retion (i) j 

•c Que la • terre , les habitans , l'industrie du 
» pays existant pour les besoins , la subsistance , 
9> les commodités , le luxe de l'armée conque- 
» rante, iL était de ditrit incontestable que le 
r> général agissant pour Tarmée , disposât du tra- 
3^>vail des subjugues, le pressât, Tarrétat, le 
» réglât à son gré; fit fabriquer ce qu'il préférait 

(i) Hume's history ofEnglànd , cliap. xt.|[T. 
Cet afel»" qoî décrétait que l'Angleterre était sou» le 
pouvoir absolu ^ ne spécifiait point les droits ^ de peur , 
«ans douter de les borner en les énonçant; on y affir- 
fnait simplement que rien ne pouvait limiter la volonté 
du roi^ ni les statuts^ ni les usages. C'est pour mettre sou» 
les yeux les divers genres de pouvoir que le décret sanc- 
y tionnait, que nous exposons quelques-unes de ses asser- 
tions implicites. 
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fi éV prohiber ce qu'il n'sômaît pas; qu'il donnât 
^ deis priviIégesiexolusi& à ceux dont l'adresse 
» loi plaisak(i); 

b> Que le roi avait le droit lé^time d'arrêter 
y> le transport des marchandises ^ de suspendre 
i^ les ventes , de retenir les vaisseaux prisonniers 
99 dans les ports y pour faire - acheter ensuite 
» Téxemplion de ces entraves (2) j » 

o> -Que nul sujets sans son aveu^ ne* devait 
31 sortir de la terre conquise > de crainte que la 
^ possession des conquérans ne devint moindre 
3» -de l'industrie ou du corps de l'émigré (3); a» 

o> Que la . chambre *des bourgeois ^ n'ayant été 
» créée que pour la commodité des^ vainqueurs , 
» son intervention dans les levées d'argent n'é- 

' ( 1 ) That ail trade was entirely suhject to the pléasuré" 
of the sovereign ^ that even the statute yvhich gave the 
liherty af commerce , admiûed ofall prohibitions ofÛM 
^&wn. (Urime's history, chap. xi..) 

' ('2) \iCi%-emhargi>s sur les marchandises | .actedepou^ 
voiir tïèsr fréquent jusque d&ns le règne d^£lisabetb« 
t (Hume's history , appendix III.) 

(3) No man could travel ^vithout the consent of the 
prince. Id. - 

Si un paysan se réfugie dans une^îlle , dit le 34^ • sta- 
tut d'ËAouard III , le principal officier doit le lit rer ,. et 
s'il est pris I partant pour uiok dutre^pays, il doit être 
marqué au front de la lettre P. ' 
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» tait j^ipt de. nécessité ab^luef qfie le généi^al 
y^ seiil^par un Ofdire,dmj0urf poiAvail faire prenr 
y> dre où il lui plairait ^ et par qui il lui plairait ^ 
»le9 denréiàa dcmt U avak J^esom, çoipine on 
^ èià^ dos «équipons en, c^oapfgn^ iS)i?^ 

3> Qtt'U ataiv W d^oit ^ déclarer , en ^lat de 
^ pierre la vilW oiji le c^uuon qu'^ lui pl^rait ^ 
» et d'y fairec opérer QiiUuirement^ cQinpm^ d^Pir 
y> im )our d'Uivasion y mx les cho$e5 et, siir Jes 
>» }]:0iiin«e9 (2) î » . 

:p Qu'eu uu mot ^ k roi qui é^it jLe suprém«^ 

* hi I i I H I J I > I II I I I I II I >* M il ( > »— —^.J— *^— ^^■»^>^ii^iM^1»l1^ , 

(.1) Lea-onZ/vj da fouf^ «pLW^ppelaitprficlaiiiatioaSy 
^onyaieitt «^étendre à tout ce fi|i touchait les relaUoa& 4^ 
-vainqiieurs aTec les Taincv^ \, ce qu^on y ordoonait était 
exécuté avec la plus grande rigueur par une sorte de con- 
seil de guerre (j^i portait le nom de chambre étoîlée ^ 
Siar^ Cha mber. (H u me^s Kis tory ^ appendîx 1 1 1 . ) 

• (29 C'était la loi martiale* On faisait ces exécutions mi- 
lîtaoces à la ttoindre apparence d'un soulèyement; mais il j 
MLeat sooTent quia'a^aientdVutra moftif qu'un* finntaisie 
du chef et le désir d'exercer ses troupes y ou de gftgtter du ^ 
bulàn- en' pillant et en confiscant» « En i552 ^ dit Hume ^ 
^ lorsque les su jeta se tesuaient dans la pliks grande sou- 
3» mission 9 le roi Edouard dépêcha une commission ou 
3» Compagnie de lût martiale y eôijo^nant» à ce bataillon 
^>de se xien ménager ^ et d'exécuter la loi à discrétion ^ 
^ as àhould be tkou^it hy their diâeretions, must nec^s^ 
« sary -o ( Hume'a faisfioxy » appendiji m. > 
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a» gardiez de la conquéle, ajsmt à reiUer tom-* 
» jours à ce qu'elle îàx maint^^ane ^devait être 
9» juge de ce qui la menacerait , et des moyens 
y> dç kt garaDîtûr ) ifu'il aidait le droit pu* eonsé- 
» quei^t de pigev sdul^ de punir seul^ die $e 
3» idire assisftet dano; les jugemena par qui il 
3» trouverait bon^ et d'etaMîr à son gré des trî*^ 
9» kunaux pour la cousentatiou de L'ordre établi 
31 par la victoire (i). y> 

Ces actes de- puissance s'appelaient la prérogOr 
Uve^ wyah ; ceux; qui décrétèrent eette piwroga- 
tsve- éteblârent en nuême temps, qu'elle était ia--» 
contestable y et que c etaûtun crime d'tm douter t; 
pncsmgativaitt nemo audtséttdisputam (2). 

Mkis leur assertion n'était pas une puissance* 
comte àesr intérêts révoltés j si l'éji^^la con- 
quête, si le bras même de Dieu, praèiité à l'es- 
prit dés sujets, ne les donaptait plus, que pou- 
vait^ prétendre uu légiste armé de sa plaoïè^S 

( 

(.1) Lqrsc^ le roi éCajt.présaivt à; 1^ chambre étoilée ,. il. 
était le seul juge ; les autres ne pouvaient q^e dire leur 
avis 'j ce tribunal j composé du conseil du roi et de j^get 
nommés par lui ^ avait le pouvoir d^mposer à discrétion 
des amendes , d^emprisonner , dtii^flîgee àe^ peines cor- 
poreUesv - - / U« 

(2) Humées hiatory, ch. zi.it» 



Aussi ron nC' imt>pas compte de la défense / et' 
Fon QSâ contester. 

• ' t r - 

Il semble que dans l'extrême de la mbèré ^ le- 
besoin d'être mieux agisse moins violenunent sur 
nous que dans une condition déjà' supportable. 
Quand les premiers besoins absorbent toute Tat- 
œntion, l'esprit fatigué d'y songer toujours > 
quand ils sont satisfaits , se relâche , et n'est plus 
capable d'une autre activité. Mais quand on n'a 
pas trop de peine à vivre , la pensée moins cir- 
conscrite se jette en avant ; alors on examine de^ 
plus près sa situation ; on y découvre plus d'obs- 
tacles., parce qu'on a plus de désirs , et l'on se 
tourmente .pour changer. Tant que les hommes 
subj^gué^'^^^leterre ne tirèrent de le,ur travail 
qu'un chët^l^venu, ils se laissèrent garotter.et 
dépouiller sans murmure , ils supportèrent la 
j^rérogativc. Qn se résignait sous les Guillaumes^ 
lorsque les vainqueurs avaient tout et que les 
vaincus n'avaient rien ; on se souleva sous Jac- 
ques P'. , lorsque la richesse des communes était 
devenue trois fqis plus grande que celle des 
lords (i). 
. C'est alors que la conquête commença d'être 

(i) Hume's history, chap. Li. 



X 
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^mîse en question , et que des voix s'ëlevèrent 

^contre ses actes naturels. Le plus naturel de tous.^ 

c'était sans doute Timpôt que les vainqueurs exir 

geaient pour leur subsistance*; c'étaient les mer 

sures par lesquelles ils opéraient sur l'industrie ^ 

les biens et les personnes des sujets^ afin de grosr 

.sir leur rente annuelle et de faire des profits exr 

traordinaires : la lutte s'ouvrit par l'attaque de 

'i 
ces mesures. 

Ce fîxi dans leur propriété ^ dans leur indnsr 
trie , que les vaincus songèrent à s'affranchir : de 
tous côtés leur industrie était gênée j les prohi- 
bitions arrêtaient les entreprises j les monopoles 
décourageaient le travail et renversaient les étar 
blissemens fondés ; les tribunaux , par leurs arr 
réls y suspendaient toutes les affaires ; un homme 
emprisonné subitement était miné et ruinait 
ses correspondans ; la justice arbitraire qui frap- 
pait un seul industrieux ^ nuisait par contre- 
coup aux autres qu'elle épargnait. Quand les su- 
jets furent parvenus au point de sentir ces rap- 
ports de l'indépendance avec la richesse , do 
sentir les liens d'intérêt qui les attachaient les 
uns aux autres , par le besoin que chacun avait 
de la liberté de tous y ils se rallièrent ensemble y 
ils devinrent une nation ; ils devinrent une puis- 
sance. 



4^ f^ne 

Car il ne faut pas qu'on cvoîm qu'il y eûl av^M 
.«e temps-ià une nation anglaise. Il y avait Meti 
^ans le payi d'An^eterre une nation i^ti tcaàipe- 
xnent^ une nation d'étrangers ^ mais les indi- 
gnes n'avaient entre eux rien de conimuâ qu^ 
leur misèt^. Chacun> isolé^ servait son maître \ il 
-ne £siisait rien pour 9t% pareils qui ne faisaient 
Tien pour lui ; c'était une multitude éparse. L'in- 
dustrie les réunit par des services muttidlemet^ 
f^endus ; l'industrie leur inspira le delir d^ùne 
liberté commune (t). 

^ ( i6o3. )Dans ces conjonctures, le roi, pour raF^ 
fiermir la conquête menacée , se leva à la tête , 
Hou de ses guerriers , mais de ses chapelains 1 
Armé de théologie , il soutint , de sa propre bou- 
che , à la face des communes , que Dieu avait 
déclaré Dieux , comme lui-même , les généraux 
vainqueurs et leurs fils : Dixi quod Diiestis (2). 



iA«> 



(ï) They fotfned' no communiy ; were not regardée 
as a Jfody poiitic ;. and 'Were really notkmg but a num- 
^^ ({f^yw dépendent tradesmen jMf^ingwitkomt anypar- 
' ticular civil tie in neighbourhoùd together^ 

(HuTBe'shistory^ appèn^i^lX*) 

(9). Ce ntot fïtt dit dans 1« parlement par un avocat dû 
pouvoir royal \ le roi soutenait lui-même cette doctrine 
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En élevant' de pareilles prëtemioas , il détour- 
nait contre lui seul la colère et les efForts des su- 
jets i il se deTOuait y lui ou sou sucscesseur ^ pour 
la cause y dont il ^ait le chef. 

La querelle s'engagea ainsi entre la charnière 
des communes , etrtre les djéputés du peuple su^ 
jet y et le roi 9 qui se mettait seul en avant , mt 
laissant à $^9 officiers que le soin de lui prétet- 
aeeours dans les occasions pses^ntes. 

,Les communes déclarèrent , auiiiom de tou^ 
les sujets y leur volonté unanime dé neplussup*- 
porter les monopoles ni les taxes mis<% sur les 
drârëes. Elles représentèrent que les taxés al- 
laient croissant ^ et les entraves se resserrant de 
plus en plus ; quHl fallait qu'on s^arrètàt enfin, et 
qu'on songeât que si les sujets s'épuisaient dô 
travail , ce n'était pas proprement pour fournir 
matière aux impôts j qu'ils voulaient vivre aussi 
pour eux-mêmes , travailler pour eux-mêmes , 
jouir eux-mêmes de^ fruits de leur travail. On 
voit que <c'élait le même mobile qui agissait à la 
fois sur les deux partis, et les poussait l'un contre 
l'autre y le désir de subsister : mais, d'un côlé^ 
c'était le de^ir de subsister de sa peiné , et dé 

«buts ses discours et dans ses écritis. Voyez Hume, 
chfç. awiv et %tyw . 
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l'autre , Je désir de subsister de la peine d'au^ 
trwi (i)^ 

A toutes les réclamations des sujets , le roi ne 
répondait qu*un mot^ et le seul qu'il eût à , ré- 
pondre y y use de ma prérogative (2). Lesxîoni- 
jnunes alors dressaient des bills, où, en abolisr 
sant les usages qui les gênaient ^ elles entamaient 
la prorogative. Mais- la chambre des maîtres ou 
des lords n'avait garde de sanctionner ces ré- 
^solutions : elle se t^iiait à son poste , ralliée au- 
iour de son iîhef , et le soutenant de sa résis- 
tance» Ainsi y les mêmes bonunes qui s'étaient 
xencontrés autrefois les armes à la main ^ se re- 
trouvaient en présence après six siècles , et se fai'i^ 
«aient une guerre d'intrigue et de paroles, avant 
xl'en venir à la force y la dernière des raisons. 

Les communes ne se relâchaient point , les 
bills se suivaient en foule j le pouvoir des ordres 
du jour ou proclamations , le pouvoir des tri- 
bunaux fut attaqué ; mais c'était peine perdue* 
Les lords arrêtaient tout par leur refus de sanc-" 
tionneï* les décisions j et le roi , de son côté , .em- 
prisonnait les députés qui élevaient la voix. , 
en vertu de ces pouvoirs même qu'ils travail-r 
laient à détruire (3). 



(1) Hume 9 chap. xx.yx. •— (a) Id. *— (5} Id. x£vi;. 
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î 164 — i6ai • ) Pourtant, ces débats le Tatiguèreot ; 
il cassa le parlement, espérant que les nouveaux 
^laisseraient plus dociles. Pour les bien préparer, 
à l'ouverture de la session , il leur fit la leçon; en 
ces termes : « Dites- moi, qu'est-ce que vos pri* 
y> viléges f De simples licences de nos ancétr«»s ^ 
v> et des concessions libres de notre muniQcence; 
» en vous perQiettant quelque* chose , on ne s'est 
y> pas engagé à ne vous rien reftiser; la complai- 
» sance a ses bornes. Rappelez-vous mieux qui 
» vous êtes et qui nous sommes ; vous avez des 
» devoirs, et nous des droits (i). 

Les communes auraient pu répondre : ce Les 
^> £sdts que vous attestez sont exacts, nous ne vou« 
» Ions pas les nier. Yos, ancêtres nous ont vain* 
9> eus y nous étions pour eux une proie de 
» guerre : ils on^ trouv.é conunode que nous de-^ 
» vinssions plus libres j ils ont relâché nos liens ^ 

^1) Your pnvileges were derlved front the grâce an4 
permission ofour ancestors and us {for the must ofthem 
gr&w from précédents , v/hkh shov/s" rather a toleriton 
than inheritance ) ; y et as long as y ou contain yourstlves 
^ithin the Umits ofyour duty we wili be as carefd ta 
niaintain and préserve your layvful Uherties and privi^ 
leges , as any of our predecessors 'were y nay as to prt i 
sève our royal prérogative. 

(Humées history, chap. XL? III. ) 

Cens. JSurop. — Tom. IV. 4 
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^ comme ils les eiisseBt resserrés^ dans la vue do 
99 leur seul iutërel j ils nous o&t octroyé y main* 
»? tenant nous exigeons. Tous croyez- vous forts ? 
» refosez , et bous verrons «près* Vous sentez* 
y> vous faibles^ subisses le sort de toute puissance 
i> usée , céde^i. Il n'y a ici ni droits à défendre , 
» ni droits à réclamer > c*est le destin des choses 
n humaines qui ont des bornes, >» 

Mais au lieu de s'exprimer avec cette vérité , 
et de braver les faits ^ les communes les éludè- 
rent ^ Elles trouvèrent mieux de répliquer au roi 
dans son propre langage ^ et de s^attribiier, comme 
lui, des droits» Elles protestèrent que tout co 
qu'elles revendiquaient pour elles et leurs corn* 
mettans, en licences, en franchises^ en privi- 
l^es 9 tt était rien autre chose qu^ne ancienne 
ÉTt incontestable propriété des habitans de 1* An- 
gleterre (i). C'était une fiction pareille ji celle 
que faisaient les avocats des conquérans y quand 
^ allaient chercher leurs raisons contre les vain* 
eus ailleurs que dans le ^siit constant de lançon-» 
quête 9 dans la volonté de la maintenir^ et dans 

(i) Thàt the Uhertieê , franchises and Juridictions of 
viatUament'^ ars the ancient and undouhted hir^trif^P 
and inhmtance ofthe suhjects ofEngland* 

(Humais hUtory) cbap, gLLvinO 
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la Ibrce de ioHt€wr edtMr volotttté,. Pe port ei 
d'autre oa laissait diorrièiîe jaoi le» i>i^Ih^^ «t Voa 

giji€i?re moins franche et «oo ob^ mo»#» pr«€Î0^ } 
l^ous en verrons leji^ wi^ft^ 

Chaque parti «e mcruta^OQAdeftnoQiS quu«4i^ 
quaieut » namirc^ y ^on ofiglae €t aen^ préMsutiottSi} 
ceus qui éw^nK piSHir 1^ winow* 9'afi|pe)èreitt 
le pftrû (^ p^fSp 9i U^ w^e» la purti ckt la 
cour {i)p 

, J^ci]ue9 P% laissa k «ou. fil«-| Boa pM «0 qu^U 
AYait r^tt à $pi3k ayémoiAafifi » c'e^t -à -:«lire la 
ilirejctioa d'upe exploitjatîon peu ecmméQ en^r 
^^oure par £etK( ^^ 1a sîpufiâraj«ai^ ;^ ^c^aîs oe <{uqi 
le ci»aquiéram gênait aUi^peft^i légNi^ ^u p)?ei»î« 
de se^jHic^ei^euvfir^ le iswiioaQdem««1t(d^t]ii pivrti 
qui dan^ ^JUJMe.r jBur Je ^rnyail 4e^ luâiil^ua^ 
iPl k qui Uf^ hdifkfmfit ^mkot. KDlMi ^pkéM k ^«MP 

JU: $u]^4ita9Qe# 

H n'y ATith que la force qui pût yider eutiè- 
rejsient jcette querelle y et eependant , de (CÏiaque 
^tc, on dicterait d^en yenir aux m.ains^ Où es- 
sayaH de $e couyaincre muuiellen^ent , et de (kipo 
icoxnrenîr 9on^ adyej^re de Pis qu*on youla^t de 



0) Q^untry-^Q^^y^ Coi^'g^^f 
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lui. Ceux du pays prétendaient qu'ils n'avaieut 
jamab été conquis y qu'ils avaient toujours noutri 
les autres par bienveillance et non par contraintCé 
Ceux de la cour soutenaient que les premiers' 
avaient toujours été dans l'état de sujets y que 
c'était là leur condition naturelle j et que rien 
n'avait pu , et que rien ne devait à l'avenir re-' 
lâcher pour eux les rigueurs de cet état , sinon 
le bon plaisir de leurs maîtres. Mais l'intérêt ne 
se reposant pas ^ faisait de temps en temps succé-^ 
dèr des assauts plus décisifs à ce conflit d'argu- 
mens et de répliques. L'on se signifiait dure- 
ment ses volontés. 

(i6a50 I^ premier subside deniandé aux com- 
munes par le nouveau roi, Charles P'. , fut ac- 
cordé avec tant d'épargne , que c'était^plutôt , 
4it Hume , une marque de dérision qu'un se- 
cours ; le s^econd fut formellement refusé (i). 

Le roi déclara aux communes que si elles re- 
fusaient de faire leur devoir, en subvenant aux 
besoins de Vétat , il saurait les y contraindre y 
ou se passer de leur consentement ; que le ciel 
lui en avait donné le pouvoir (2), 

(1) Uume's iiistory , chap. jl. 

(a) If they should not do iheir duties ^ in contribua 
iing io tke nec€S9iHes ofthe state^ Jf mtuf uê€ those 
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- ' Ce; mot de besoins de Vétat. fit réfléclrir les 
membres des communes ; s'agissait-il purement 
lies bespins du parti vainqueur y ou bien de quel* 
ques intérêts qui leur étaient communs avec les 
subjugués? qu'était-ce que IV^^? Il fallait éclair-* 
cir ce doigte } car la réponse qu'il faut donner ^ 
n'est pas la méme^ quand un bomme qu'on 
assiste vous menace^ ou quand votre intendant 
TOUS gourmande par zèle. 

(i6a8.) ^(in donc d'éprouver ce qu'entendait 
^r l'état celui qui avait prononcé ce mot ^ la 
chambre fit un bill y où elle s'attribua la faculté 
de contrôler toute espèce de demande d'argent 
pour Vétat y çt de re£user ou d'accorder, selon 
iqp'elle verrait l'intérêt de ses ms^âtùrescom^f 
j>ris, ou non y dans l'intérêt dé Vétat. Ce h^ fut 
noifijné pétition de droits. . f '\ < 

. - Les communes demandaient : ce Que toute ma*' 
y> nière de lever de l'argent qui porterait Fappa- 
3» rence d'une réquisition de guerre , fût abolie j 
» etqiie si, dans les dépenses , on ne mettait pas 
» tout-à-fait hors de compte lés affaires de ceux 

f ■ 

■ ' I ■ I < ■ ■ ■ n ^ I II ■ ■ — ^M^W^ 

f 4 . ^ - ^. . 

others means vihich God had put into his hands* a Take 
* 9 not thisfor a tkreatening , addeithé hing y for i scsurk 
s to thfaUn any iut my equais^ v 

(Humées Iiist..| chap* li«)' 
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ft> Iqm ^lijriBieM^ bh Voulût iâeti s^as^«i)^^ jlt là 
l> -ootidkîon ittkàii^eiieidée de toute <;€mtr^tioii 
»» pftbltqtti^^ ftii ûoteeitteMicnit lilipe <ka impose* 
é> oudelenj^agens; 

.^ £t ^litei , ^e tiuil lie |^ énrê foroe de tob*» 
ab iviemr à afucuiie unte^ |i anetifi prêt 5 à aucune 
ê^ ién^f^nice qtd ôWtiait p&$ ^té octroyée pat* 
ii. da diasibrÊ des ^coaiiutfÉe^ ; 

» Que les commissions de loi martiaie qu'oti 
ii dépéckait dobs les ^o^ces pour y faire de 
10 l'dc^siit À toonps de saints j ftisseiit ré^oq^iées et 
9» arbolies àl'jtriotiir ^t). » 

ijeûé mcfoAtB portaât uli cotip décisif* Si }â 
OBttte viciumeiœ ii'y accédait pas , il fallait éti ire- 
mr aies nsâins; m. elle y accédait ^ t-out lui matl-^ 
t[iiak^seBi]it)i)raèiis d'exîsteiiiee^ de plaisir^ de Inx'é^ 
Ison honneur même qu'eUe menait à guerrc^'^ a^ 






(f ) jT^tf^ rÉo Mon ^méfier ht contpelled Éo make bt 
^eid iny ^f$^ han^ beiegltolemoe y ta±y or »tâùk Itkë 
charge 9 m^otU i^^mon -^onèe^t hy mf ^fpcu^immnt. i 
ig^nd tk(^ nont ip. Ç0f^nç4% pr othtwist molp^ud or 

jdisquietedfor the refusai thereof. Thatthe commissions^ 
fût proceéding hy marèiàt îàw , moy he re^oked and an-^ 
nulled t mmd that ksmafier^ no commissions of Uke na^ 
tUféinày i^^ftè /bhi i^ laèS y iy ooioar ef tkem ^ any àf 
your majesty*s subjeets i« ^iiÇifûyed , or pût $0 death^ 

(fiume^s histor/^ chap. £1.) 



I 

des rJi^otatlôns d^Jlngtetetre^ i^ 

i|.eliors» n lui eût fallu renoncer à tout cela ) car 
<le faire croire aux sujets qnïU tiraient de Ifi quel'^ 
que profit^ la chose était trop difficile» L'ëuergle 
que moûtraieut les communes j fit prendre aux 
Vaiucjueurs le dernier parti ; mais ce ne fut pa« 
sans peine* Les lords ^ en approuvant lapétitioi^ 
de droits ^ essayèrent de 1 annuller par une clause 
où le pouvoir souverain était reconnu i Le roi hé^ 
sita long-temps avant de souscrire à ce pacte que 
sa situtation lui défendait de maintenir (i)» 

(i629y jpçti de naois après, il se remit à lever it 
de son autorité privée ^ les droits dc tonnage^ e% 
4^ pondage^ en déclarant i^ux conimu^s qy.^il y 
était contraint par la néce^ité» liqs marckat)fli^ 
de ceux qui cefusèrçint de payer ^ se repç^ant «sn^ 
la pétition de droits^ furenf saisies e|t po^iisi^ 

Les députés s'indignèretitÀ cette violation d W 
tr^té qui pourtant ne pouvait ^patanq^c r-d'ejtre 
violé } ils4éclarèrent ennemis àes sujets y ennemis 
de la chambre ^ ceux qui tenteraient de lever ces 
taxe$| et traUires k la cause KSOHuntune c&êx ^vd 
s^asmjétiraient ii les payer (3). Le roi y poussé à 



iitaiiMyft 



(i) Huniers history , cliap. ti» 

(2) Id* . 

(3) Those wio levied tonnage andpoUndtige vtett d^* 
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bout, ne vit de recours, que dans la force. Il 
cassa ]a chambre, fit emprisonner des députée ^ 
en. cita d'autres à son tribunal; sur leur refus de 
comparaître , leur infligea des amendes, et donna 
à ses collecteurs l'ordre de violer les domi- 
ciles (!)• 

De jour en jour l'existence de cet^x qui n^a- 
vaient pour vivre que les impôts levés sur les su-' 
jetSj devenait plus difficile. Ce conseil de bour- 
geois qu*on avait établi pour rendre des comptes^ 
«'avisait d'en demander j il s'avisait de vouloir 
scruter les besoins auxquels il avait à fournir. Le 
roi résolut de ne plus convoquer ces assemblées 
incommodes. Un de ses aïeux avait fait un dé* 
cret pour enjoindre aux cités de ne point man- 
quer d'élire , et aux honmies élus de ne point 
manquer de s'assembler. Les choses avaient 
dbangé depuis les Richards {p)* 

(i63x).).U0 statutd'EdouardlIordonnaitqtietout 



itiaped capital ennemies. Andeven merchants v/ho skouid 
volontarily pay thèse duties^ 'were denomihated b&trayer& 
(ifcjiglish liherty^ and public eneniies. 

( Hume's history , chap. Li. \ 

(x) Id. , cliap. LU» 

(a) la. 
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sujet posaéddLnt un revenu de 20 liv. ster. serait 
tenu y sur la réquisition du roi , d'entrer dans 
Tordre dé \sl chevalerie ^ c'est-à-dire de se faire 
enrôler dans Farmée d'occupation , ou bien de 
payer l'exemption de ce service. C'était un moyen 
de recrue pour les vainqueurs , qui contrai- 
gnaient ainsi les vaincus a devenir les instrumens 
de leur oppression commune. Charles P'. fit re- 
vivre ce décret : il en attendait ou quelque ren- 
fort d'hommes ou quelque secours d'argent pour 
son parti; mais il fut trompé dans cet espoir. Le 
temps n'était plus où les subjugués , rendus 
égoïstes par l'excès de leur misère , s'estimaient 
heureux d'obtenir quelque garantie contre l'op- 
pression^ en trahissant la cause de* leurs frères 
d'infortune.. Cette cause leur était devenue sacrée 
depuis qu'ils espéraient de la faire prévaloir. Ce 
n'était plus en s'échappant des rangs de ceux qui 
périssaient y qu'ils voulaient chercher leur salut } 
ils voulaient se sauver tous, ou périr tous (1). 

En vertu d'autres vieux décrets, des peines fu* 
rent portées contre le changement des terres la- 
bourables en pâtures. Dans les premiers temps , 
les vainqueurs voulaient que la terre produisît 
sur-tout du blé , que les sujets leur donnassent 

(i) Humées history, cbap. lu. 

/ 
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du ble, car ils n'auraient pas sU eU tiref d ail^ 
leurs. Ils ignoraient et dédaignaient 1^. conunerçe* 
Mais les vainpus Tai^prirexlt y «t en même temp^ 
ils afiprirent que ^ sans produire du l>lé f ou pou*' 
yaxt s'assurer qu'on n'en manquerait pas* Ce qui 
leur semblait peut-être aupip^arvaut une précau-; 
^ion naturelle | s'offrit k eux comvfàe uHe yic^tion 
de propriété inuiife^xsomm^ une^âne miseà plai^» 
sir 4 puisque tant qu'ils traitailAeraîent ^ qi^elqu^ 
t^vail qu'Us fissent^ 1^. ip^tt^^es» ^^ un isiniple 
échange y trouveraient tou)ou|« dii paiii* On se 
fOuLeva contre ^leB maures .(1)4 

(<f^0 îà était dans les besoins de l^amée cam-* 
pée en Au^efterre ^ d'emreDenîr des flottes fovaf 
•es expéditiolas et sa défense* LW^ot que <;e^ 
dépenses eK^aîent était levé «iftr les è^itasi^ 
des cAus «t des ports , sons le «em ^Ae taxe 4e9 
taisseeux* Le vgi fit >porfer cette tane- sur ious 
les hommes du pays à la fois^ et il décréta eeiâ^ 
mesune nouvelle au opm delà sàreté ^et ide l'hoB" 
near nsiîpBal (s!)« 

' I/honnèuT national ^ la sftt-eté nationdte. . • • • J 
que boulaient dire ces mots adressés aiix sujets ^ 
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(1) Hume's hiatoryj chap. Lit. 
(a) Id. 
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4^^îl était de leiïr avantage que Kienx qtil ociiu^ 
.jnietu; le pays fiassent assures par des forces iia« 
Vales de n^étre poiiit chasses de leur possession ^ 
et de pouvoir gagner au contraire des nossessions 
au^lelà de la mer ? Les sujets ti^eure^it pas besoiti 
de Longues réfleziotis pour sentir que cet intérêt 
pouvait bieu regarder la nation des vainqtieurs^ 
mais qu'il ne regardait en rien leur nation ^ dont 
Vintérét était plutôt que 1-autre fût faible et 
naal année* Leur sûreté nationale ^ c^éiait de 
n'être plus exploités; leui" honneur national , 
c'était de réussir dans ce dessein qu'ils poursuis 
vaient i il n^y avait pas besoin de vaisseaux pour 
cela» 

Le Toi^ voulant par tous les moyens possibles 
décourager l'opposition^ fit aux légisteis de sa cour 
cette demande t Si| dans les cas de néces3Ué> 
pour la défense du royaume , il n'était pas en son 
pouvoir d'imposer à son gré des taxes, et s'il n'é-- 
tait pas le seul juge de la nécessité» Les légistes 
furent pour rafBrmative (i). 

Mais^ malgré la volonté prononcée du roi ^ 
malgré cette déclaration qui donnait à sa volonté 
Ukie espèce de fondement logique y les esprits cou- 
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rageux ne cédèrent point. C^est alors quTHamb- 
den parut : il refusa de se soumettre à l'impôt. 
U fut accusé^ et condamné (i)« 

• A cette condamnation les sujets se soulevè- 
'rent tous. Hambden les avait réveillés au péril 
de sa vie et de sa fortune. « Nous avons été des 
•5» enfans , s'écriait-on de toutes parts j alors on 
33 nous frappait^ et nous baissions la tête : nous 
» sommes maintenant des hommes. Nous avons 
» depuis tant de siècles vécu pour d'autres , 
'» n'est-il pas temps de vivre pour nous-mêmes? 
» Nous sommes des millions , et eux , en quel 
» nombre sont-ils (2) ? » 

(1640.) £,g Y0\ faisait la guerre au peuple d'Ecosse ; 

le peuple anglais se montra mécontent de cette 

guerre et disposé à refuser tout, aussi long-temps 

•qu'on la poursuivrait. Le roi, dans un discours 



(1) Hume'sliistory) chap. LU. 

(2) Iniquitous taxes^ they said ^ are éupported hy or- 
hitrary punishments ^ and ail the privilèges ef the natiort 

* transmitted tkrovgh so many âges ^ and putchased hy 
'â^è hlood ofso many àeroès and patriots , now lîepros^ 
trate at thefeet ofthe monarch. He is butone man^ and 
tke privilèges of the people^ the inheriùance of millions y 
are to valuatle to be sacnficed to him. 

C Humées bistorj , chap. lu^ ) 
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a. la chambre des communes^ en parlant des 
Ecossais^ prononça le mot de rebelles (i)j la 
chambre se déclara offensée. 

La justice était l'arme dont on usait contre les 
sujets ; les communes remployèrent pour leur 
éervice : elles accusèrent juridiquement tous les 
commandans militaires qui ^ sous le prétexte dé 
la sûreté ou du repos public , opéraient sur les 
comtés comme en temps de guerre j tous ceux qui 
Avaient levé la taxe sur les vaisseaux et les^taxes 
sur les denrées j tous ceux qui avaient pris parti 
aux arrêts des tribunaux extraordinaires} tous 
ceux qui faisaient des monopoles par privilège du 
toi, et ceux qui avaient jugé Hambden (a). 

Depuis son institution la chambre des com- 
munes avait souvent présenté des suppliques^ 
où elle exposait les souffrances dés subjugués , 
demandant humblement qu'on y fit quelque at- 
tention , et qu'on les frappât d'une main plus 
légère. En 1640 , elle fit dresser une remon- 
trance générale sur l'état du peuple d'Angle- 
terre ; mais elle ne l'adressa pas au roi ni aux 
lords y elle en appela au peuple lui-même. C'était 

(1) Hujne's Ustory ^ chap, ut. 
(a) Id. , cbap. ut. / 
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pour la première fcns qu'un pareil tigaal de rd[«. 
liemént était élcTé. (h& récapitulait daBS ^etta 
pièce tous les acteé.de pouvcnr qu'on était dis-* 
posé à ne pas supporter plus long-*tempa y l'on y . 
parlait de ceux qu'on avait nourris jusque-là 
comme de gens ayides à qui l'on donnait ton* 
jours , et qui , loin d'en savoir gré , rendaient 
l'outrage et l'oppression pour le bieniait. Tout y 
fes{ irait la haine et la colère r La chambre dea 
communes la fit imprimer et publier sans la sou- 
mettre à la chambre haute > dont elle regardait 
les affaires comme à part des siennes et d^ cellea 
^ ses €ommettans'(i)* 

Pour étabUr une barrière entre lea intérétt 
qu'elle regardait comme ennemis y elle ordonna 
la résistance au pouvoir qu'exerçait le roi , de 
donner à^s offices aux sujets^ et de recruter 
parmi eux ses armées» Elle voulait (|ue si Ton en 
venait aux mains chacun se trouvât à la disposi-** 
iion de son parti, et qu'il n'y eût point de côam. 
lition forcée des vaincus avec les vainqueurs (i^), 

Les bills qui contenaient ces dispositions n^ 
passaient point à la chambre des lords ^ qui n'a« 
yaient garde de rien chatiger aux anciennes cou<r 



i* H,*J.IS5 



(i) Hume*s historyytltip.'.iTt 
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des révoluti&ns^d^ Angleterre ^ (S& 

lismes d'où dépendait lenr existence , et <pi se 
ralliaient à leur chef j au représentant de lents 
intérêts communié C'était leur deroir de se serrer 
lotis autour de lui, et de faire c^rps tous en-r 
semble contre la révoke de leurs communs dé* 
pendans (i). 

Chose remarquable ! la chambre des oom-* 
munes alla jusqu'à sanctionner, par sa yolonté 
ce refus des lords de» participer aux actes qu*eHe 
dressait ; <^ C'est au nom àc& habitaqs de cette 
^^ terre j leur disait- elle y et pour eui^ que noxï$ 
;^ a^ssons 9 et nous en ayons la mission ; nous 
v> sommes leurs représentans choisis par eux« 
.^> Mais vous 9 à, quel titre viendriez-vous von^ 
,p immiscer dans leuris affiiires ? Qu'y a-t-il ào 
» commun entre notre nation et vous ? Vous 
» n'éte^ , à son ég^rd , que des particuliers, 
?> Nous agirons seuls ^ nous déciderons seuls ^ 
ïi vous verrez nos décisions \ et si elles vous bles5r 
.^ sent y vous dem^dere^ compte^ et nous rér 
ï^ pondrons (a)^ *> 



-r-^ 



(0 Hume's Listory 9 chap. i.t. 

(a) That they themsehfis tuere tke représentative body 
tjfthe vtholf! hirtgààm , and that tke peers vtere nothirig 
hut indivfdt$als | vtjko heU theirseats in a parficular ça:-* 
pacitjp ( H^me^s tii&^oiy 9 cliap» tr. ) 
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Pendant ce temps là les partie» s'aigrissaient ^ 
l'heure de la force allait sonner* La chambre do» 
communes s'entoura d'une garde ; le roi la cassai; 
et comme on murmurait , pour ne point se dé- 
clarer trop tôt eilnemi , il offrît une nouvelle 
garde sous les ordres d'un de ses, lieutenans ^ 
mais la chambre reftisa cette offre , donnant à 
entendre que c'était lui et les siens que ses mem- 
bres avaient à craindre (i). 

{ 164a.) Cinq membres dés communes furent ac- 
cusés , au nom du roi , d'avoir voulu renverser 
l'ordre de choses établi dans le pays , priver le 
roi de son pouvoir , le rendre odieux aux yeux 
des sujets , et soustraire à son obéissance une 
partie de ses soldats. ^Hambden était parmi les 
accusés. La chambre prit sous sa sauve -garde la 
liberté de ses membres , et refusa de les livrer au 
sergent d'armes. Le roi vint en personne , et la 
chambre renouvela son refus. Les accusés se re- 
tirèrent dans la cité y et les bourgeois en armes^^ 
les gardèrent toute la nuit (a)l 



(1) They absolutely tefmcd tke offer^ ^and Mvere 'well 
pleased to iminuate that their danger chiefly arose front 
the kinghimftJf. (Humées history y chap. lv.} 

[p) Huine'^ history, chap. lt. 
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Le leiMlemain > le roi se rendit au coûseil ccmi- 
muii y et de toiis c6tés y sur sou passage y il eu*^ 
tendit retentir les cris de prmlégpl prinlégi^du 
parlement! C'était la manière dont le penplô 
exprimait qu*il s'unissait de volontés avec la 
chambre des communes (i). 

Le peuple des provinces envoya 6u foule des - 
sidresses aux communes ; l'on demandait à s'ar* 
mer ; Ton jurait de vivre et de mourir pour leur 
<léfense (2). 

Les choses en étaient venues au point , que 
répée seule , qui juge en dernier ressort, pouvait " 
décider entre les partis. Il fallait que l'événement 
d'un combat anéantit ou fit revivre ce qu'un 
combat autrefois avait fondé. Les communes fi- 
rent des magasins d'armes; elles enjoignirent aux 
officiers de l'armée soldée de ne recevoir d'or- 
dres que d'elle , afin que ceux q[ui étaient sujets 
par naissance rentrassent dans leur parti naturel. 
Elles envoyèrent de semblables messages aux 
gouverneurs iies pofts et des forteresses. Le rèi 
se retira à Yorck (3). 

Il cherchait un campement fiivorable et ras- 



(f) Uutte's iiistory , chap. z.v. 
<2) Id- 
<3) Id- 

Cens. Europe — tom. IV. 
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«evoblaU wt» fûroc». Jh toutes (>$ifi«$ oew qtQ leur 
^«is^nQoe (mût m^ qiKupiiig^oD# 4'^ineMeft viw^.v^ 
te jjpîndrç 1^ lui, ^ Vexj^orter eDcore à i^e ppinlt 
«oufinr que leur noqbi^pQ domitiiitioii $/q c^u- 
§^ê^ €9 dépendance (i). I^« couiiaune« tepià- 
rent , pour la dernière fQÎ^i Wi QbOifQncuQaodemen^ 
axapossôble) çU^ voulaient faire ^uficrire un 
bill 9 dont la première di$po$itiai;^ ^t^it qne lef 
sujets eussent de^ armes. 

Le roi refusa, ce Je suis roi , disait-U, je suis Iç 
^ chef de vos matlres^ et vous voudriez me faire 
»> ce que vous êtes., Vous me laisseriez mon titre, 
99 le titre de ma condition naturelle j mais jf 
9^ ne serais en réalité qu'un homme. Plutôt If 
^ gujQrre qu*u»e pçireille paix (a). » 

Aioi^ toute transaction fut rompue» Les sujeif 
alarmèrent en invoquant leurs besoins ^ leurs vo- 
lontés et tew union. Jj^ roi^ att^q^tant sa fortunç 

tf^mm^^ I i n I t < I m i | . i j n . » « ■ ■ ■■■ » ■ i >, 

<i) Exhortée kim io saw himself awd Aemy from 
dtat ignQwimh^ slAvry vtUh 'wiUii theg^ v/er^ threa- 
tened. (Hume's history, ckap. lv.) 

(a) « Siauld I front tksse damands ^ ihn title of tna- 
3» jesty may be condnued to me ^ but as true and reai 
» ptywer^ I shùutd^ remain but tke outside , buttkepio^ 
9 ture y but the sign of a iing. » fVar o» any terms 
^was esteemed by tke king and his counsellors prejerabh 
fo so ignominious apeace* (Humées kistoryi ckap* tv*) 



tîes Yà^olùtions tl^^ngleterrè* Êf 

Ipbissëe 'et sa lotigue domitiatton y Dieu et sori 
^rùit i éleva près de Nottinghâm l^ételidè^d dil 
chef BOnaand y aigtial de k guerre déclarée ail 
|»ya(i). 

Chaque perbonl)âge dont les aieui^ ï^éutient 
frouvéa èi^rdléadana la première expédition , quit-^ 
tait son château pour aller daois le camp royai 
Iprettdre le commaildement que son titre lui as* 
{{igqàit/ Les habitaus des villes et des ports $è 
reûdaieDi eu foule au camp opposé. Oti pouvail 
cire que le cri de ralliemeut des deux arméea 
était y d^uu côté y oisiveté et pouvoir ^ de Tautre > 
ttuvail et liberté : car les désœuvrés > les gens qui 
toe voulaient dWtre occupation dans la vie qu# 
celle de jouir sans peine ^ de quelque caste qu'ils 
fussetit ^ s'etiràlaient diaus les troupes royales y ou 
ils allaient^ défendre des intérêts conformes aum 
leurs ; tandis que les familles de la caste des an- 
Ôeus Vainqueurs y que l'industrie avait gamiées ^ 
$ unissaient au parti des communes (a). 

Cétait pour ces itité^éts positii^ que la guerre 
sasoutettait de part et d^autrat Ije reste n'était 
qu^apparence ou pi^étex^. Ceux qui s'^i^^^ 

(i) HuiÉia*sliUtory, cln)>i et. 
(a} Id.| cliap, LTX. 

fi * 
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geaient dans la cause du parlement ^ dans la 
cause de&sujets^ étaient la plupart presbytériens, 
c*estrà-dire que , même en neligion , ils ne vou- 
laient aucun joug. Ceux qui soutenaient la cause 
contraire étaient épiscopaux ou papistes , c'est 
qu'ils aimaient à trouver , jusque dans les formes 
du culte , du pouvoir à exercer et des inapôts à 
levei' sur les hommes (i). 

• (1643— .1646.) Le parti royal fut vainqueur à 
Straiton , à Roundwaydown , à Cropredj- 
Bridge y et défait à Edgebill^ à Marstonmoorey 
à Newbiirf y et enfin à Nasebf (2). 

Dans chaque province que traversait l'armée 
qui combattait pour l'ancienne domination , elle 
faisait setî tir aux hommes qu^ils étaient recon- 
quis , elle s'arrogeait leur propriété j l'armée du 
parlement respectait les possessions et les hom- 
mes j sa présence les affranchissait (3); 

* (0 Thé 'whigs ôonsidered ail religious opinions ividi 
a view ta politlcks» Even in tkeir hatreîd of the popery 
tkèy did not so itiuck tegard the superstition or imputed 
idûtaéry ofthat unp^pular sect as its tendency to esta'* 
hlish^hittary p^y/erinthe State* 

(Fox's history of the reign. of James the second.) 

(2) Humées history , chap. l?i 9 ltxi ^ ivixx* 

(3) Id* y chape LTiii* 
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' Paitûi les premiers ^ il régnait uiie discipline 
sévère y la subordinatioa de^ apciens coaqué^ 
ransj chacun avait sa place marqnëe d'avance; 
il s'y tenait^ reconnaissant sc^ supérieurs aussi 
bien que ses subalternes* Parmi les autres ^ il y 
avait souvent des divisions et des désobéissances, 
C'est que chacun d'eux ^ dévoué à l'ijidépendance 
de tous y voulait l'anticiper pour lui-même , et 
goàter au moins la liberté sur le poiut de mourir 
pour elle, ce Nous ne sommes pas, disaient- ils ^ 
y> des janissaires, des soldats dont on dispose 
» parce qu'on les paie (1) » } et ces bandes sau^ 
ordre renversaient les bataillon^ rangés. 

Des conférences furent plusieurs fois essayées, 
mais sans silccès. Les .m/ètf demandaient toujours 
de lester armés ; le rpi voulait toujours que ce 
droit ne fût que pour lui seul et pour les siens, 
h^ sujets demandaient le pouvoir de soutenir ou 
d'affamer à volonté les maîtres ; les maîtres vou- 
laient vivre à-dist^rétion* La guerre continuait. 

( 1^48- ) Enfin après une déroute ^ le roi, pour- 
suivi par les parlementaires, tomba diins le camp 
des sujets d'Ecosse , qui le livrèrent aux sujets 

(1) They were not j theysaid^ mère fanizaries*}^ mer^ 
cmary troops enlisted for hire t^ and to h^ dUposed of at 
tkc i\lll of tjieir paymasfêrs, (Hjuiiie'» Lislory, chap. Wf-^ 
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d'Apgleiérr€)>. II 56 réSv^ èsM Ttle de Wi^t j 
il j fut saisi et emjmsoAsë (i). 

Le géttëriri enQemi était ctptîf jft qtte doviât 
faire te parti TÎctoneux P 
* Chafjoe ofiBcier de Tarmée déftiite înftefveBâât 
dans cette gnerre , non poîat senleaiein pour la 
compte du chef ^ mais aus^ pour son propre 
compte : la guerre devait continuer ; et de pln&y 
le fils du chef était }à ^ et Tubage \t faisait ioii 
«uccessetir. 

Ainsi donc , de quelque mauière ^^OQ dispo-« 
Mt du prisonnier ^ les choses restaient au méin» 
état ; toujours il f^Ulût que la querelle ^chevâ^ 
de se vider, 

Les harhçtrea qui avaiem enval:^ TAngleterre ^ 
massacraient tous ceux qui ne pouvaient sup-» 
porter àt devenir des maclûiies à le^ nourrir. Léa 
Anglais édairéa ^ s^^afifranchissant aprè& six siècles^ 
ne devaient pdint voir là un exoncple pour eux-» 
mêmes. Ib avaient à offrir à leur» conquérant 
vaincus un atyle etletipavail }e^ «'ils s'ohétinaient 
encore ^ à lés> i(?e»voyer vers leurs prcoi^îères de-« 
mei^esi, 

( 1649. ) Malheureusement, dans les querelles 
de^ hon^nesit Thumanité se fait rarement ç|i-< 
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les représailles inutiles. Le rai fîii jtigé et eoii«^ 
4mÉiiÉl à it inàrtt. 

ïl tî'y arali d^âtitte motif ùiaturel de céltf/ 
àétitein(iè^ qtte là volonté dé èetli tjtii âtafîeilfc 
^ihctt. 'ÉùUS 'VouîôTii ^ite le tlàptif péHssè i Sf 
ûû pareil ârrét poîm dé nepôtrié possible : il lïtf 
rme (Jt\*K SG iotîùiiettre. * '' i 

M* A 4 \ è. . \f 0/. i 'Lii JiA, : 

ais, peut-être par uu besoin qu éprouve la 

conscience Je trouver un appui datisla raisoii, les 

juges niotivereni leur vouloir : te Charles Stuârt 

»> ayant^été fait roi d'Angleterre , ayant reçu èa 

>J dépôt un pôtivoir limité , â feit la ^éi-rè au 

55 péupfc et à ttt t^pré^entati^ datri Ik v\i« d'hg-^ 

» gf aûilîf cé pottvoit^ et de le chàrigiBr enr ty wtt^ 

» nfe. A ces lîattseÀ , ilôtrs TaceilAî^ii» teôrfitt* 

» traîti^e, y% (i> Tel fut le di^oiir^ du ^dllitSïèùf 



« tiat Charles. Siuart^ be^g ad^fted king cifMngland^ 
3j and inirusud witk a Um£tedp(ywer^yeùnefertheiess ^ 
» fF&fSl a wtcked descign to ^rect an unHmited and ty^ 
:o mnmictii govtmmenti Aàd tmîiofifu^ àn4 mtoUtiou^ty 
n Ut^Hé vHtr a^inst fhe présent paUrîiamenf^ oHd M#^ 
» péopie 'wkam thty mpreèenied^ and Mfos $han^a^ iilir% 
» ptatcàeâat -a tytoM | trahir f nmidérùf-y • 99a* 
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TACTIQUE 

ASSEMBLÉES LÉGISLATIVES, 



t ■ • 1 



Suivie d'un Traité des Sophismes politiques ^ 
ouvrage extrait des manuscrits de M.Jérémie 
Benthj€m , par Et. Dvmont , membre du 
conseilreprésentatifde Genève. (2 yoI. in-S^.^ 
chez Paschoud, libraire, rue Mazarine, n^. aa. ) 



M» Jbrbmie Bentham est un jurisconsulte an- 
glais , ou plutôt un citoyen du monde , un vé- 
ritable ami des hommes, déjà avancé en âge , et 
prodigieusement estimé dans son pays , en raison 
de la droiture de ses intentions , de Fétendue de 
ses connaissances et de la profondeur de ses ob- 
nervations. Mais il prend rarement la peine de 
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oeuvres d'une politique machiavélique , et Sou- 
vent les mesures les plus contraires aux intérêt» 
de ses comniettans, les plus contraires à s^s pro- 
pres intentions; non : il ne s'agit que des ma- 
nœuvres avouées , au moyen desquelles on peut 
faire discuter et délibérer un grand nombre 
d'hommes réunis , de manière à produire des 
résuhats bons ou mauvais. Or , on ne- peut nier 
qu'au commencement d'un siècle, où le système 
rcîpréscntatif gagne successivement tous les pays 
de l'Europe , tous ceux de l'Amérique , et fera 
nécessairement le tour du monde , un livre qui 
indique les moyens de faire sortir des assemblées 
délibérantes autre chose que du bayardage , ou 
de scandaleuses altercations, ne soit un livre fort 
convenable et fort opportun. 

C'est ainsi que nous verrons successivement se 
perfectionner tous les détails de l'organisation 
sociale. J'en fais la remarque , pour fournir un 
exemple à citer à' ceux qui prétendent qu'on re- 
cule au lieu d'avancer. 

ce Si les anciens Etats- généraux de france ont 
été si faibles et siimpuissans, dit l'éloqiient in- 
terprète des idées de Bentham , c'est qu'ils n'ont 
jamais su se donner une bonne discipline , une 
bonne forme de délibération ; et qu'en conçé-r 
quence , ils n'ont jamais pu parvenir à forpicr 
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UTie. véritable volonté générale Avec les 

meilleures intentions , leur désordre intérieur les 
aurait rendus incapables d'agir. C'était plutôt 
une cohue qu'un corps politique j et leur véri- 
table caractère peut s'exprimer en deux mots : 
Fougue pour le présent , et imprévoyance pour 
l'avenir. Sans une bonne discipline , le patrio- 
tisme, a , dans une assemblée nombreuse , aussi 
peu de chances de, réussir que la bravoure sur 
un champ de bataille. Le courage suflît ])our rem- 
porter un avantage momentané , mais il faut bien 
d'autres qualités pour s'assurer des succès per- 
manens. » 

Voici comme il caractérise les difficultés que 
son livre doit résoudre : « Assurer la liberté de 
tous les membres , protéger la minorité , disposer 
les questions qu'on traite dans un ordre conve- 
nable y produire une discussion qui les éclair- 
cisse complètement , arriver en dernier résultat 
à l'expression fidèle du vœu général , persévérer 
enfin dans ses entreprises, voilà les conditions, 
nécessaires pour le maintien d'une assemblée po- 
litique. Il faut qu'elle se préserve sans cesse de 
trois grands maux qui l'assiègent d^ns tout le 
cours de sa durée : la précipitation , la violence 
et la fraude. Deux grands ennemis sont toujours 
à ses portes : V oligarchie , par laquelle le petit 
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ponibre» domine le plus grand j et Vanarchiè | 
dans laquelle , cliacun jaloux de son indépen- 
dance, s'oppose au vœu le plus général. Envi-* 
ronnée de ces dangers , quels sont ses moyeùs de 
défense ? Elle ti'en a pas d'autre que son régime 
interne, qui ne peut la sauver cpi'atitant qu'il im-* 
pose habituellemetit au corps entier la nécessité 
de la 'modération , de la réflexioti et de la persé^ 
yérance* » 

Parmi les moyens de parvenir au but proposé^ 
que l'ouvrage pèse et -met dans tout leur jour , il 
en est qui dépendent de la constitution politique 
du pays , et d'autres qui peuvent s'adapter à 
toutes les constitutions j quels que soient par 
exemple les avantages de la publicité des séances f 
pn n'en peut jouir dans les corps délibérans où 
cette publicité ti'est point adjçaise. Ce n'est poinr 
une raison pour ne pas chercher à l'apprécier 
convenablement \ de même qu'on apprécie l'avan- 
tage des assemblées représentatives elles- mem^s « 
quoique dans tout l'Qrient on ne sache pas e« 

* 

que c'est qu'une assemblée représentative. 

A l'occasion de la publicitétles séances j M, Bu^ 
mopt n\ pu éviter d'examiAer les résukats pro-» 
bables de la non publiôlé de notre chambre de» 
pairs% tt Je ne puis j dit-il y découvrir aucune 
JtKMiine rai^oxi pour ce secret « Si la publicité est 



\ 
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jiaogereu^ p ^Ue V^ moin$, çQ^me semUe, pour 
1^ ch#mbrQ qui est 1^ moins Qjftmç au danger 
de raodûûoii populaire « 

79 |ja pon publicité me parait particulièrement 
désavantageuse aux pairs. Ils ont plus besoin d^ 
J^ publicité comme frein et comme aiguillon ; 
comme frein f parce qu'en vertu de leur situar 
tion ^ iU so|)t censés avoir des intérêts qui les sér 
|iarent du peuple ; comme aiguillon ^ parce quf 
leur inampv3)ilité affaiblit 1^ motifs d'émulation, 
^ Içur do^ne une indépendance absolue. 

^ Je suppôt qu^qm aura considéré la chambre 
des pairs comme étiàtnt avi devant être éminemT 
ment monarcbjiquç , conxme le boulevard de la 
royauté contre les propositions inconsidérées des 
cbéputés du peuple. Mais y sous co point de vue> 
If^ Sf^içret 4c lem;^ délibératiops n'e^-il pas Un 
contre-sens politique ? Vous laissez discuter en 
public c(^uk; qui ^ paj^ suppositâon 9 sont ennemis 
d^ l'autorité royale , ou du moin) trop favo*^ 
xabl^, à 1^ 4éu:K>pi^^i^ i et vous obl^ez à la dis«- 
cussiou seiçrf ^ ceux que vous considérez comme 
)ep ^i^n^e^uj§-né$ du monarque et de son gou^ 
yevnçxx^Xit. JÇ4'ei^t-ce pai présumer , en quelquf 
«orti^^ qife.lei^ cause est.trgp faible pour soutcr 
Wf l^regavds de 1^ nation , et que, pour sauy^ 
les individus, d^ h^ dé^pprobatiq^n |^i»ér4« $ il 
£uu les faire voter en secret ? 
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yy Dans le cas où'nne proposition' de là cIiamLre 
des députés aurait obtenu une grande faveur po- 
pulaire, n'est -il pas à désirer que les argtiblens 
qui la combattent soient connus; que lé corps 
qui la rejette ait lé droit de justifier publique- 
ment son refus ; qu'on ne l'expose pas au soup- 
çon iiijurieux de n'agir que 'dans la seule vue de 
çon intérêt ; qu'on pe lui donne pas enfin une 
position si désavantageuse dans la lutte qu*il doit 
soutenir? Car enfin le corps qui parle en public, 
et dont les débats sont publiés, a tous les moyens 
de se concilier des partisans notûbreux , tandis 
que celui qui délibère en seci^et ne peut influet 
que sur lui-même. Il isembleque ce secret si peu 
flatteur pour les pairs , ait été invente comme 
un moyen de leur ôter, en influence d*opinioii , 
plus qu'on ne leur donne en supériorité de 
rang. » 

Il m'est impossible d'entrer même sommaire- 
ment dans l'exposition des moyens de diriger les 
travaux d'une grande assemblée. Ceux que donne 
l'auteur, sont en général avoués par l'expériencei 
par le droit bon sens et la natiirè des choses. Ils 
sont peut-être trop constamment conformes à là 
pratique suivie dans le parlement d'An^eterre. 
L'auteur a beau -dire qu'il ne peut puiser ses 
préceptes dans une meilleure source que 'dans 
l'expérience d'un peuple qui a un long usage de 
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là Hberte et des assemblées représentatives^ je 
lai répondrai ^ à mon tour ^ qu'il y a quelque 
vioè dans la constitution^^ et même dans le ré* 
i;ime d^assemblées^ qui n'ont pu«nter de devenir^ 
entre les mains du ministère y de simples ma- 
chines politiques par lesquelles il fait sanctionner 
la spoliation du peuple anglais. Les meilleurs 
exemples à suivre nous viendront dorénavant 
d'un autre hémi^hère. -* 

Il me reste à parler da second volume 4^ l^ou- 
vra^e ^ qui forme à lui seul un ouvrage particu-t 
lier y plein d'originaUté et d'utilité , en ce qn'îijl 
met à nu y avec le plus inaltérable ^ng-froid ^ 
toutes les ruses ^ toutes les déceptions commu«- 
nément employée» par les charlatans politiques , 
et réduit Téloquence à n'être plus^ quand il s'agir 
d^adopter ou de rejeter une mesure y que Texposé 
des moti& avoués par le sens commun et l'intérêt 
général. 

c!c Le mal que font les sophismes^ dit Tautetir^ 
peut se diviser en deux classes. 

w Le mal spécifique , ou l'eflFet immédiat de 
tel sophisme contre une bonne mesure ou en^fa-^ 
veur d'une mauvaise. 

^ Le mal général y ou cette dépravation mo^ 
taie €t intellectuelle que produit l'habitude dé 
raisonner sur de* faux principes , de se jouer de: 
Cms. Europ. — Tom. IV. 6 
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la vénic mtm^.^ «n f^orverûaïaiit la ph» nobi^ 

« 
p J)ââbère^*4)A f« .puJbUc ? Le mal du «o» 

pbisii^e ne «e beme pMÀ^B aciîpn mr Tassem^ 
Liée : il en résulte^ de pW.v» mal extrême y celui 
^l ae répand dana \é aatîop. aelon le dè^ré d'in^ 
fluenoe que le sgpUsme -exerce (i). 
: 9f> I^ ro^ukat Coffre d*^ Uii^meme. A propor- 
tion de ce qu^on fait pour .détr^ûrè ou affaiblir 
ces l|9Loyena d'erneur ^ on donne à 1 InieUijence 
publique un plus bau& deggré de force > et à la 
porale publique une phia ^ande pureté» On 
pl)stp^ |jou^ les institutiona utiles .«ous la sauve- 
ga#rde4e 6l raison , ejt Ton puép^re pour le gou-- 
yçmemçRit le siMScès de toutea les bonnes me-* 
fures.» 

* L'auteur range les sopbismes politiques en troif 
grandes divisions : 



f^i) Le i^alqu'a fiot Boncparte j par exemple , sous ce- 
rapport , pend'ant un règne de quatorze ajinées ^ où lui el 
se3 a^eii8.ont eu seuls la parole , est încalculablev II est 
parvenu à rendre problématiques les principes les plus în- 
cdntestables j à poser comme principes ^ soit de rieuàK 
préjugés rafraîehis , soit des adages tirés de la morale de» 
•amps ^ et il s'est àevxi à discrétion d'un moyen de publi- 
cité énorme et nouveau (tes journaux) pour bumilierper- 
pétu^Ue^ient la taison et W bon droite 
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. Xei septièmes de préjugé ou 'd*au$ontié.; • 

Jjes sophismes dilatoires $ 
. LMsophisnœi de cmftjLsion. 

Les premiers tendent à meure le préjll^.>. ù 
(Jace du misonnement^ et àre^rder Tautori^^ 
ou le jugement d'autruiy ocmiq»^ étant décile A^ 
le point coutrofersé > sans, aucuii appel i^u I^OA 
sens* 

. L'auteur «lamine ^ dans autaM de «jiapittei 
4ifierens ^ les diverses maniîÈ^res doat on faià usagi 
de ce genre de sophismes. 
. n encontre d'abdrd ce qu^îl appelle le culte 
des ancêtres^ argument chin<Ms^ qui consiste i 
rejeter une mesure proposée coinoie étant cou-» 
traire a Topinion des hommes qui uitérieuffe* 
ment ont habité le même pays. Il cit^ les.jooiii 
sacramentels de cette espèce d'^rguvaeM ^ ifm 
sages ancêtres^ ». . La sagesse de nosp^ges. • • • 
Le bon weux temps* . . • La vénéraUe antir 
ifùUé^K*^ L'expérience est Ih mère, de la sa- 
gesse ( comme si Texpénenoe ne se troutiiit pas 
ii\i câté des {dus modernes 6t Tinexpériçuce du 
o6té des anciens ) eic* 

La peut* de Tinnotal^n dpiine nai^isapce k dai 
sophismes analogues aux précédensi II u'y g pas 
d'exemple de tô, qu'on propose} donc il £mt la 
rejeter. Le mot changenient ne préju^ rien j le 

6 * 
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UQOtihnow^'an prëju^ le dangey.^ le boule- 
f ersement. Ce mot tout seul est uu sophisme. 

Yient ensuite Tempire des lois irrévocables y 
des ccmtrats qui encbatnent les descendaus , des 
Irœux inconsidérés j puis Tautorité du nombre , 
^ui s'appuie de ce qu'(Hi appelle Vopinion de 
ta nation ^ fie la saine partie de la nation ^ le 
wceu public y etc. , puis Tautorité qu'on se donne 
à soi-même ^ en s'appuyant d'une réputation mé- 
ritée ou usurpée^ d'un emploi éminent qu'on 
exerce bien ou mal. 

<c On voit souvent ^ dit l'auteur ^ dans les as- 
semblées politiques^ des hommes élevés en digni- 
tés y qui veulent entraîner les opinions par la cou- 
^Mmce^'ils réclament. Leur probité y l'absence 
do tout intérêt personnel , leur dévouement 
<connu pour le bien public ^ voilà ce qu'ils font 
valoir avfec plus ou moins de dextérité contre 
des mesures de réforme > ou contre des lois de 
précaution qu'ils veulent faire rejeter comme in^^ 
jurieuses à leur caractère. » 

De telles considérations sont des sophismes j 
non-seulement parce qu'elles sont étran^res au 
mérite de la question ^ mais parce qu'elles ren- 
ferment des assertions qui sont fausses^ sans qu'on 
puisse le prouver 4 Vous vous dites désintéressé 
dat^s la question j et peut-être la Viveur dont 
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TOUS jouissez dépend de l'opinion que vous sou* 
%enez. Vous vous dites désintéressé dips la quM* 
lion j et votre vanité ^ le plus fort des sentimetis 
de rhomme y celui qui marche-derant son intérêt 
même 9 est compromise si vous ne réussissez pas l 

Quand les antagonisces d'une proposition éyi«* 
demment* utile , ne peuvent la faille rejeter par. 
des motifs d'autorité y ils se contentent de la ren- 
voyer à d'autres temps qui n'arrivent jamais. Be. 
là les sophisrhes que l'auteur appelle dilatoires. 
Yoici comment il les classe : 

1^. La mesure n'est pas nécessaire } elle n'est 
pas réclamée ; il n'y a pmnt de vœu manifesta ^ 
j^înt de murmures } on peut donc rester tran- 
quille. Sophisme du quiétisme.^ 

2,^. La mesure peut être bonne y mais le mo* 
ment n'est pas venu. Il se présentera des cir- 
constances plus favorables. On peut y penser à 
loisir. Sophisme du délai dépure chicane. 

3®. Si Yxm adopte la mesure proposée y il faut 
du moins ne l'exécuter que par d^rés.«Sb|iÀt.rme 
de Id marche graduelle. 

4**. On ne peut réunir tous les avantages à la 
fois j le mal des uns est compensé par lé bien des 
autres : prétexté pour ne pas soulager des maux 
péels. Sophisme des fausses consolations.. 

5®. Cette mesure est un premier pas qui mène 
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floM^ loin qu'pn ne pense. Cenx qui la |iro{k)ae9% , 
ne (d^seiit pus totxt : ils ont des ariière-peosées«>« 
Sophisme iè défiance. 

6^. Ce soin des hommes dangeretix ; il ne peut 
rien Venir de bon de leur part. Exemples t Tan- 
dis qùePinfortuné Louis XVI éuit eu jugement , 
cta ipiibtia un pamphlet , intitulé : Les Crimes 
dés * Rois. Pendant qu'on discutait en Anj^- 
terreli'émancipation des catholiques d'Irlande 9 
on publia les Cruautés des catholiques i Cespam- 
|:Mets n'étaient que des sophismes y car ils ne 
prouvaient pas que Louis et les catholiques ac-^ 
tuèls dirlande fussent coupables. * 

Quelquefois on fait usage du sophisme con- 
traire. Quels hommes sont plus recommandables 
que ceux qui s'opposent à cette mesure ! Elle 
est repoussée par tout ce qu'il Y>a d'amis de' 
l*ordre , ou bien du Roi, ou bien de la religion. 
Tels sont les sophismes dilatoires de la septiènie 
classe. 

7**. On peut rejeter cette proposition , car il 
entre dans notre plan de proposer quelque chose ^ 
de mieux. Sophisme des dispersions artificieuses. 

Bans U tcoisième partie de ^on livre ^ l'au^ur, 
signale les sophismes qu^il appelle de confusion ^ 
et qui tendent k brouiller les idées pour qu'on 
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iBk sache {^us ce qu^oii dote deÂref ou craindre. 
€^€8t dssM cetft0 partie qa^on trouve y -'•' 

s^* La>yradqtte^ €Kbce><pi'ba: aippelle Is pra- 
tiqtte^ opposée à la théorie; Les id&s d^ bien 
paUic «ovoméM mi. ridicule , etc«. 

%: La ' confiiiîoa des cause* ^id attribne 
^Phenreux vésullQiay boq* aus canaesi qui tes onM 
pi « itutt! »y nurâ jouftftt à ce qui les a. le pin» 
tontrftnés t cMit kaCf er^ jm^Jierhoi^^ 

3^« La coafimoaidtrkt partie^ pour le iDut^ (|nr 
veÎHtt tme véknoMf bonne enrsoi^ à cause do 



4^; La cooAiSMm de Tabus aitee Uusage. Ce 
tgphîtgie eherçbtt toujonra à les: cepréseater 
'ûtfmoÊe^ Mwparablss« 

JSt. la confiubi» des mots. Ce soplnsme; so 
dft^pse ov idaneurs bmochesi B esl d'un usage 
ftnsqw^t» 

^, L»' eonftuîon deo kMkrid^s qui compo^ 
sent le gouvernement avec le gouvernement, lui-? 
mètae^'^ Qui noua attaque , attaque le geuver- 
Mmsnty \bl eonstîtutâos ^ Issi lois, leibonordre^ 
Ui neraiie , ete« 

7^. La confusion de» bomaies rmc leur coU'- 
Auite» L» sakie raison veut q]ufcHX jugei des. hom- 
mes par leur» actions : Ue^fuît de partît jugû des 
aciîeaS' par les- hommea^ 
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Après qne tous ces sopbîsmefi oatëtëtcafaeté* 
rises dans autant dcrchapitres y les m^oies ciiÀ-« 
pitres offrent les f réponses: naturelle que le, bon 
sens peut leur opposer/ 

Enfin , dans une quatrième partie de 1'^- 
' vrage j après qne tons ces sc^^hÎMiieS' oi^ ëté.ré^ 
dmis à Texpres^n la pins simple y après qtb'ik 
ont été dépouillés de tous les omemens delléto* 
quence et séparés des circonstances qui W^font 
"^loir y après que le lecteur n'a vu dans Jes uns 
qu^un amas dé contradictions, et dans les antres 
qu*nne apparence de raison qui s'éTanouit de^ 
vant un examen sévère et de bonne foi, jdans une 
dernière partie de l'ouvrage *, dis-je^ on examiaet 
comment il se fait que de tels so{âûsmes soient 
mis en avant par certaines personnes et .adc^[>fés 
par -d'autres , ^ns. qu'on n'en reconnaisse pis 
sur-le-champ l'absurdité j ou même y ce qui est 
- bien plus fort , quoique cette absurdité soàt jre- 
connue. ' : , . . ,, , 

• Ce serait copier l'ouvrage que de vouloir, l'an*- 
lyser y car il n'est lui*même qu'une ainalyse aÀ 
il n'y a rien de trop j mais j'y puiserai au hasard 
qtiiîlques -utiles citations. . ♦ 

. Voici, par exemple ^les considérations par les« 
quelles on peut combattre les sophismes de ce qm 
l'auteur appelle les quiétistes , et dont tous le« 
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lo^Diens se rÀluiftent à ceci : Personne ne se 
jflaint s donc personne ne souffre* 
- » Cet aigument.est plauâble y elle serait b&eii 
davantage s'il était aussi &cile de fixer ratten- 
tkm sar un grief que de s'en plaindre ; À. Ton 
avait une grande chance de succès en faisant cou*: 
sakfeie mal ; si le silence de ceux qui souffrent 
-wtéxùi^h la résignation djudécouragenaent, fou* 
rdée 8Qf rinutilité éprouvée des rédamations et 
des plaintes. « 

w^ Combien de m^ux ne soufire-t-on pas en si- 
lence ^ parce que le recours à l'autorité ne pour- 
nit s'efifeotuer qu'avec des frais , des soins , une 
perted^ temps etdes difficiultés in finies ^ au point 
qm'U est < inaccessible à des individus placés dans 
les classes, inférieures et même dans les classes 
moyennes ! . - 

3> Combien de maux encore ne souffré-tron 
pas en silence ^ parce qu'il faudrait attaquer des 
lK)i9mes accrédités et puissans , s'exposer à des 
inimitiés redoutaUes , risquer d'en^>irer son état 
en cherchant à l'améliorer ! 
. » Sotis un gouvernement où la presse n'est pas^ 
libre y où^il.n'y a point d'assemblée représenta- 
tive^ le. prétexte ex silentio n'a pas même ime 
£iible couleur de vérité y et n'en est pas moins 
familier chez ceux qui gouvernent. Là le silence 
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de ceux <pn souffrent , ne prouve soùtent 
Vexcès de Toppression. Une plainte ne'ser^ôtpar 
seulement inutUe : eUe serafitséditseuse; Le de- 
ae^poir seul ose se flore entendre. Aussi ^ à Gons-^ 
tandoeple ^ le plus ÊiiUe murmure annoncer 
Forage , et la révolte suit de près, a» 

Et plus Ipm : «c Je ne sais: sll en seta a»tre-f 
ment danaun siècle ou deux ( L'aisteur prend trop^ 
de marge ) j mais îuaqu'à présent U me semble^ 
que le tort du peuple n'est pas tant de mnnimiah 
e<mtre des gm& imaginaires ^ que d^âtre îosmi^ 
sible à* de véritables grîÀ ( tout cel& est écnlf 
depiis bien des années y ce qm'exdiil. tonte idéer 
d^apjfdication )• insensdaley non an mal > maïs m 
lu cause dki mal , il sonffire ^ et il ne aait à 4|iu» 
afttrUyuer s» soufiraoce ^ ou bscEi il FaUrîboe k 
des causes qui n'y ont point de part..n... Jhûem cet 
dtat dWeu^ement y il ne verrait qu'avec mdîf- 
inence les efforts qui acmraient pontr bot de le 
simlager $ il xnécenDiÉbraît sou bsenlaîtenr ^ ik 
pi^nssera^ ki main qui vondirait le gn^ir. a» 

Dans le chapitre où il est qnesticm de diseré^ 
dÎAf p une œesiiLPe de précauftion en exaitant les 
veftvit de ceux qu'on veut y souooiettre ^ M.. Bu- 
mont cite un propos taenu dans nn eonseil rqpré^ 
aentatif 3 Choisissons de bons magistrats et 
bretons nos lois ! « Ceux qui applandissaient lu 
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^ semûmenif â]oute*t*U 9 ne conâdéraiei^ pa». 
qu'il ne tend à rien i^câns qu'à. ëtaUir l'amoritié^ 
arbitraire ^ sous le nom d'autorité palemelle^ Gex 
aortes de beigeries j)olitîques sont un objet de dé*, 
gràt ponr ceux qui savent que les bcmnes kÂSi 
seules fdnt les bons ma^trats y et que le premier 
vœu d'un bon .magistrat ^ est de ne ^^yerner que, 
d'après de bonnes lois. ^ 

JL)^ns l'endroit où il est question de cette classât 
d'boquues dont les intérêts ou ranu>ur propre, 
^ot tellement liés à ce qu'il y a de fôdieux et de. 
bonteuxi qu'ils attaquent la faculté mém&de rai* 
sQnper^ pour la rendre un ob^et de baine çiçt. de^ 
mépris j on trouve ces peintures qui certaine-^ 
ment ont ^lé tracées d'après nature* . . * > 

» P$ins u^e assemblée politique ^ on n'^pserar 
pas scîëen^nent dire que c'est un mal d'as{nrf r au, 
bien ; n^ai^ op tâchera de jeter de la défa^ur> 
sur toutes les.idée^ de perfection et d'excellence.) 
On représentera ceux qui veulent élever les bçoyi^ 
mes a j^v^ de bonheur ^ comme des. esprits ^^né*^ 
reux qui ne tendent qu'à répandre l'inquiétude 
dans les classes inférieures de la société, et à leur/ 
inspirer le dégoût de leur situation. On diraque^- 
c'est avec la doctrine de la perfectibilité qu'on a- 
préparé le règne de l'anarchie y et qu'aspirer à 
l'excellence , c'est vouloir un bouleversement gé- : 
néral. » 
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♦ M Qoé riépôndre à/ ces ennemis du mieux ? IL 
iaut ti^dùire leur pensée j elle revient à. ceci:* 
XjU misère humaine est un spectacle qui me- 
plaît; je \ne "veux pas qu^on me privée de ht 
moindre partie de la jouissance que y en rptire^ 
Autant de retranché aux peines des autr^ y 
autant de soustrait à mes plaisirs..... 

» Il y a un rire sardonique , une grimace par- 
ticulière , composée d'un triomphe malicieux et 
d'un pressentiment timide^ qui s'empreint sur la* 
jihysionomie des ennemis de la raison, des dé** 
fenseurs intéressés de tous les abus. Ils affectent 
Clivent une sécurité qîi'ils n'ont jpas. Us veulent* 
jl)uer le mépris; mais lelir dédain s'exprime avec 
colère , et leur ironie est le prélude de l'empor- 
tement. Lorsque Milton nous a montré'ses aiïges 
dégradés au milieu de leurs disputes tkéologi- 
ques y il aurait pu leur donner l'invention de ce 
sophisme , et lés peindre avec ce sourire amer et 
convulsif. Cette haine profonde du bien n'appar- 
tient qu'à un petit nombre d'ames fortes et dé- 
cavées : on les tourmente en les éclairant. Le 
supplice qu'on a souhaité aux tyrans y se réalise 

^ur eux : 

. i. 

Virtutem videant , intabescantque relictâ. , 

. » Pour bien employer ce sophisme^ il faut 
savoir en varier l'expression, selon l'espèce d'hom- 
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ioies auxquels on a affaii'C : raccompagner^ ôud'uii 
SMT de triomphe en se itaettant à la suite du plu^ 
JPortj ou d'un ton dTiypocrite lamentation^ en 
ayant Tair de se ranger du bon côté. » 

I^es vrais moii& qui font qu'on approuve un 
sophisme y et même qui font qu'on le met eu 
avant y ne sont pas quelquefois bien déniélés ^ 
même de ceux qui s'en servent. Le profond ob- 
servateur auteur de ce livre y va même jusqu'^ 
|>enser qu'il est plus conuuuti .de les ignorer que 
de'les connaître. 

. (c H en est| dit-il^ de l'anati^nie et de la physio- 
l(^e de l'ame ^ si je puis parler ainsi ^ çon^ime d^ 
la physicdogie du corps. U y a aussi p^u de per- 
^nnes instruites dans l'une de ces sciences çpj^ 
dans L'autre ; et même la science qui concerne 1^^ 
fonctions intellectueU^s, parait bien moinis ëtu- 
di^ que celle qui s'attadie à l'oi^anisatjion phy^ 
que.«... , - , ,; 

» iintre deux individus plaôés dans un ëtat 
d'intimitë , chacun d'eux démêle mieux peut- 
^re les vrais moti& qui font agir son associe^ que 
les siens propres. Combien de femmes connais- 
sent miefix les mouvemens secrets du cœur de 
.leurmari j qu'elles ne se connaissent elles-mêmes, 
Aai^t nous soouues intéressés à discerner les mo* 
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tàîs tfai gouvémeiit les {lersonnes de qui dépencl 
ie bcmlienr de notre vie ! 

» Avons-nous le même intérêt à discerner no» 
propres motifs ? cela ne mènerait à rie% ni pour 
le profit ni pour la jouiss&Qpe. Au contraire ^ cet 
«xamen serait plus souvent une source de mort 
4.ificatiott que de satisfaction ^ même pour Tin- 
dividu dont la conduite morale n'est pas aut> 
nle^sous de la vertu commune. Qu^nt à rhomnif 
^>ervers , il ^t forcé de se £aiire un masqua pouf 
lui comme pour les autres. 

* » Mais pourquoi Tëtûde de nos vrais inot^ 
tK>m serait ^^die -en général désagréaMe f (Tesi 
que dans laaoeiété des moti& purement person^ 
nds n'obtiennent presque jamais de Tapproba- 
lion.... Il s'ensuit qu'un individu ordinaire qui 
ireut examiner de près 9é8 motifs y ne tarde pat 
ii s'appercevmr qu'il n'y a que la plus petite par-^ 
tîe de ses actions qu'il puisse de bonne foi attri*- 
buer à ces. causes aimables , à ces principes exal- 
Xéê ^ à ce dévouement généreux qui fait les belles 
âmes.... Il y aura à cet ^ard beaucoup de dif- 
férence ^ntre un individu et un autre. 



» L'égoïste, l'homme qui, s'observant 
même , ne peut rapporter aucune de ses actions 
à des sentimens libéraux, sera très -disposé à 



des assemblées lé^islatwes y etc. gS 

erobb. que ces stntimexis n'existent pas ^ et qn« 
tout ce qu'on en dit , n'est qu'illusion et hypc** 
eriÂe (telle était ^ dit-on , l'opinion de Bona- 
parte) ; ne tronTatnt aocnne source de satisfaction 
dans l'examen de son coeur, il s'en dédommage 
en applaudissant à son intelligence. Tous ceuoà 
(jui agissent par d^autres considérations que k 
MOI y sont des dupes et des ûnbécilles; bonnes 
gens qu'ilest utile de louer tout haut y et dont 
il faut se moquer tout bas. Nous autres nous 
sommes les sages et les habiles dé ce monde. 
* X» L'homme du vulgaire moral y c'est-à-dire 
habituellen^nt gouveroë par <des moti& person-^ 
i^eh y mais avec im mëUnge de bienveillance et 
de yepttt y sera dj»posë y ^ans tel efxâmen de lui- 
même y à laisser dans l'ombre toute cette paitie 
4e ses motifs qui n'obtiendrait pas des éloges pu- 
blics et à s'attacher avec complaisance à celle qui 
en serait l'objet. Pourquoi irait-il plus avant ? 
pourquoi substituer l'entière vérité qui l'humilie 
à une demi- vérité qui le flatte ? 

9» Relativement à celui chez qui les moti& li- 
béraux ont assez d'empire pour l'emporter fré- 
quemment sur les motifs personnels y et presque 
toujours sur les anti-sociaux y l'analyse morale 
de ses actions lui causera moins de répugnance. 
Aussi plus un individu est vertueux y et plus il a 



9^ Tactique des a^se^hlées législatives y etc. 

de goût ^ur Tétude par exçeUeBce , l'étude de 
rhomme. » 

J'en ai assez dit , jç pense ^ pour engag'er tousf 
ceux qui s'occupeut des sciences morales et poti* 
tiques y à lire et à méditer les ourrages de Ben-^ 
tham y habilement traduits; et commentés pi^B 
]V(. l>umont y Tun des publicistes les plus éclaires 
de cette époque y que la confiance de ses conci- 
toyens a placé dans les conseils de la république 
de Oenève. Ce ne sont point là. de ces livres faits 
àvetc d'autres livres : leUr type est dans la naturot 
buidiaine qu'ils font bien connattre. C'est un mé- 
rite analc^ue à celui de Montaigne et de La^ 
bruyère y mais, méthodiquement mis en œuvre ^ 
et plus particulièrement appliqué à des objets 
d'utilité publique* : 
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îîçîus ravotiSfilpjà dît f il n^y a f)liua qiie deùt 
iiatiods ; ce sont les* hommes de la liberté et les», 
nomnte$, 4f^.P^^^^^^î fceux c|ifi.veij|etit vivre exi 
travaillant sur les chp^s , ; et x:^u^ q\ù . venlèRt, 
vivre eft travaillant sur le$ hommes* "Ces deur 
tiatipns Aorit eiï présence * De.tfjiis c^l^s.la.fpu|e". 
deâ.geps k brevets s'ameute , Ae recrute,) ,se y^- 
tfîjriche .çtmtre les gens à,f»f^//ïeii|ts.ffiijiAh 
t»liÇ^,t ,^es affiliations, les 4|iaçfcçs,j ,?t tjjn^i* 
tju'ils ,b|fti,tqt)t le tâajJx>ur pour, r^^se^jj^lerj^ei^^ 
^mis prejfri? , jls rappefterit>,/?).»pœc,ytkrpifeï|t 

l?0"^.le??r c?i»5e^ lej»ouvenir,4^,niorts,/iu^,V«H! 
servie; Les grands fifonts de cour sorti ressi^^it^f^ 
les aaecdotps de c^nr sont refl^i^^ ^ja^^^^ev 

CeriSi Europe — Tom. IV. 7 
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C'est un exemple qu'ils nous donnent. Ral- 
lions-nous comme eux y et, comme eux aussi j 
faisons revivre la mémoire de nos amis qui ne 
sont plus. A côté des mœurs y des travaux , des 
plaisirs de la puissance , présentons en opposi- 
tion les mœurs y les travaux y les plaisirs de la 
liberté. 

Benjamin Franklin a employé plus des troi« 
quarts de sa vie à étudier la liberté ^ à y préparer 
son ame y et le reste à agir pour elle : sa vie nous 
appartient toute entière. Lorsque l'Amérique se 
leva pour s'afifrancliir , il fut un de ceux dont 
elle réclama la prudence et le courage ; lorsque' 
l'Aihérique fut affranchie y il fut un de ceux 
qu'elle proclama ses fondateurs. L'Amérique s'est 
confiée à Franklirr; il nous importe dé connaître 
son caractère y pour savoir à quels hommes nous 
devons noua confier nous-mêmes. L'Amérique 
s'fest déclarée redevable en partie à Franklin de 
îôn existence nouvelle ; il , nous importe d*ap- 
jprendre ce qu'il a reçu pour prix de ce service , 
afin que ceux d'entre nous qui travaillent à lâ 
JiS)erté ne se trompent point sur ce qu'ils ont à 
attendre. 

' Après dix ans de peines pour l'affranchisse- 
tfcènt^ de sts concitoyens , Franklin fixt élu pré- 
jiident de l'état d^ Pensylvanie "} <:^kàti le plu& 
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îiâut poste ) mais un poste où Ton n'avait à re- 
cueillir que de l'honneur et Jes fatigues : point 
de pouvoir arbitraire j point de richesses. Le 
petit'ûls de Franklin y secrétaire de Vanibassade 
qui avait conclu la paix ^ devint fermier sur les 
bords de la Delaware (i). 

L'homme qui a travaillé pour la liberté de * 
ceux au milieu desquels il doit vivre , en est ré- 
compensé par cela seul qu'il^obtient sa part de 
l'indépendance acquise. L'homme qui a travaillé 
pour la puissance d'un autre, n'est pas payé, s'il 
ne reçoit après le succès une portion du pouvoir 
que ses efforts ont aggrandi. Au premier il ne 
faut que de l'estime , au second il faut des com- 
mandemens; 

. L'homme qui a. contribué à affranchir mes con- 
citoyens des exactions qui les épuisaient , trouve 
dans cet affranchissement sa récompense natu- 
relle : son travail est libre , ses revenus sont à 
lui. Mais l'homme, qui met toute son industrie à 
jEaire qu'un autre vive mieux aux dépens de ses 
semblables , mourra de faim luinueme , s'il ne 
lui revient une part dans le pillage. Le premier 
peut se voir payé de reconnaissmice y l'autre a 
bescnn de places et de pensions. 



Xi) Tom. 1 , ptg. ziq , ^aa, aa6. 
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Peuple» libres j ne distribuer point cotùme 
des prësens le pouvoir et la richesse j hormnes» 
qui voulez du pouvoir, tpii voulez de Fargent 
sans produire , ne vous adressez pas aux peuples^ 
qui connaissent la liberté î 

Aucun citoyen, en Amérique ^^ ne s*est avistr 
de denoiander une dictature, ou un consulat 
à vie y ou une naagistralure héréditaire avec des^. 
millions pour solde. Tous savaient trop leur de-- 
voir ,- et kl nation eut été sourde* Ils se sont cru 
payés, parce qulls étaient libres , et les emploi»* 
ne leur ont paru que comme un nouveau travail* 
ajouté à leurs travaux privés. Voici de quelle ma- 
nière Franklin se plaît à parler du congrès , du 
corps suprême des Etats-Unis ; 

ce Les membres sont choisis chaque année y 
3s^ ne peuvent être réélus plus de trejs ans de 
suite,- et phis de trois fois dans l'espace de sep^' 
ans. Ce scmt des serviteurs dil peuple réunis pour 
administrer ses affaires j ils n^ont paa de gros^ 
appeint^xiens , mais un« simple indemnité jour-^ 
naliëre à peûie 'égale à leurs dépenses -^ ainsi y 
comme ils n'ont pas ré^)oii? d^bbtenir des pen- 
sions, ou d'e]»ôrm«s. salaires , les brigues et' la> 
corruption qui aoeampagnènt les électiotis dans^ 
d'auti-es pays, ne peuvent avoir lieu chez nous* 
Je voudrais que la yieiUe vAng^tjeis^e fàt aussi^ 
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heureuse dan^ son gouyemement j mais c'est ce 
que je ne vois pas. Le peuple anglais pense ce- 
pendant que sa constitution est la meilleure du 
XDon^e 9 et il affecte de mépriser les nôtres : il 
4aSit toujours agréable d'avoir bonne opinion de 
soi-même et de tont ce qui vous appartient ., 
de croire que sa religion est la meilleure religion, 
sou roi le meilleur roi , et sa femme la meilleure 

A 

fçmme (i)* » ! 

tin agent du ministère aurais lui offrait, pour 
lui et pour les autres citoyens patriotes, une exis- 
tence nouvelle en Amérique , des places , des 
pensions , la pairie j voici ce qu'il répondait : 

€c Vous nous offrez , dites-vous, l'espoir j l'espoir 
des places, des pensions yàe la pairie : en ju- 
geant par vous-mêmes, vous avez lieu de croire 
que ce son^-là des appâts irrésistibles. Vous nous 
offrez des ^^/ocej'j mais, pour nous enrichir avec 
ces 'places, il faut que nous en payons les salaires» 
Vous devez nous donner des pensions , vous 
comptez sans doute, pour les payer, sur les revenus 
<Je l'Amérique. Vous créerez des. pairies» Hélas ! 
Monsieur, quand on a observé aussi long-temps 
que nous cette, grande majorité mercenaire de 
vos pairs , qû*bn Ta vue voter constamment pour 

(i) A GeàTge Wheatleyj tom. ij pag. 187. 
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chaque mesuré ministérielle , quelqu 'injuste 
qu'elle fût , on ne peut guère respecter vos pai- 
ries* S'il se trouvait quelqu'homme parmi nous 
qui reçût de votre roi ce titre de pair, il serait 
obligé d'y renoncer , ou bien ce titre le couvri- 
rait d'une bonté étemelle (i). :» 

• • • • 

Un prince est grand quand il brille j une na- 
tion est grande quand elle est heureuse : c'est 
ainsi que pensait Franklin , et c'était le bonheur 
et non le faste qu'il souhaitait pour sa patrie. Uu 
prince , un seul homme maître d'un pays en- 
tier , a toujours plbs de moyens que de besoins ; 
il lui faut du luxe pour consommer l'excédant. 
Mais une nation y des millions d'hommes qui 
veulent, tous également, vivre du produit de la 
terre commune , iine nation a toujours plus de 
besoins que de moyens* Tant qu'un citoyen n'a 
pas le nécessaire, la nation manque , et jusque- 
là point de luxe public. Si vous voyez des flottes, 
des aiiuées , des palais , des équipages , des fêtes, 
et parmi tout cela des mendians et des a£fàmés ^ 
vous pouvez dire : ici c'est un dortiaine , et non 
une nation. 

Ce ne serait pas concevoir la liberté que d'at- 
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(i) Tome 11 , page 4/* 
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tendre d'elle quelque choise de plus pompeux, de 
plus niagoiâque que ce que la dcaniuation étale ; 
une plus grande foule de gouverneurs > de mi- 
nistres y de généraux , de commis, de cordons^ 
de brevets. La liberté, au contraire, eest- de 
n'avoir de tout cela que le moins possible. La li' 
berté , c'est de vivre pour soi-même , c'est de 
valoir par sa valeur réelle , éhst de }OuLr autant 
qu'on travaille , et rien de plus. 

ce Cet espoir de grandeur future que nous con- 
cevons pour l'Amérique , n'est pas si magnifi- 
que , et par conséquent si vain que vous le pensez . 
Notre territoire est trop vaste pour que noi^s 
^ngions à l'étendre encore aux dépens de ne& 
voisins paisibles , et nous avons trop de jôsiioe 
pour en concevoir mêniie le désir. Notre -seule 
milice , vous le savez par expérience y suffît 
pour défendre nos terres de l'invasion i i^otve 
commerce sera défendu par toutes les nations 
qui trouveront avantageux, d'y prendre part» 
Ainsi « nous n'avons nul besoin , comme vous 
vous l'imaginez ^ de tenir des flottes en mer et 
des armées sur p4ed ; nous abandonnons <%& 
miachinea dispendieuses aux souverains de^l^^n- 
cien monde ^ qui les étalent avec tant- de faste ^ 
Nous voulons , s*il est possible , vivre ^U; paix 
avoc tous les hommes* >> 
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• » Ce ferdeaii de la liberté que voua jugez ave!^ 

tant de copxpUisaiïée , trop accablant pouitnous ^ 

neseraxlane pas si pesant* Nous avons supportai 

.jtBqu'ici la dépende de notre administration ci» 

;vile:, et nous la supporterons aisément, parce 

i^'elle est petite^ Un peuplé laborieux se goti- 

"i^eme à peu de frais. D'après la réjioliition qwe 

nous avon^ prise Ae n'attacher aucun pipfit aux 

emplois , de proscrire ce$ salaires inutiles , ces 

sinécures si commune^ chez vous, noti^ dé^ 

pense de toute une année n'excadera pas ceBe 

d'tni seul de vos ministères ; elle ne s'élèverai 

«pas même. à la ^omme qu^un ibufnisseur vou^ 

vole , dans une seule affaire , pai* \^ faveur d'uu 

ministre (i),»: i • . 

Ils l'ont obtej3u èe bien-rêtre public qui con«» 

' ^te dans l'abondaïu^e des choses utiles , et noa 

dans le luxe des choses superflues , qui n'est pfjot 

if^t^ervé .pour un petit nombre à l'exclusion de 

.1-ous , mais dont chaque citoyen a sa part j il$ 

en jouissent , , et nous j aspirons. 

.Oi3t dit que notre -. caractère nous défend d'y 

. Ititein^re^am^-Hélas ! pous aurons tant .à com-^ 

battre j «1 Je3 jdifficujté^ réelles sont si grandetr , 
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(O'R*^pons«^llH0 Içttrç écrite 4e Bru^telles^ tom, 31 1 
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iqne nous déviions bien au moins ne pas nous 
décourager d^avance y tn nous donnant des pré- 
|ugés contre nous-mêmes. Le caractère des hôm- 
jxxes f leur aptitude à telle ou' telle; coi)dîtio& 
future , vient sur^touf de leur manière d*étre 
passée^ et des besoins qu'ils y. otii .^ontrattés. 
Or , qu'était-ce que .les Américains ^ et qui som- 
mes-nous ? C'étaient des hommes labioiieux } 
nous le sommes aussi , ntms qui in^p^pions la li* 
Jierté j car , autr^p^ent , nous^ n'auriops pa^ bé- 
/soin d'ellç , nous ferions UQjtre ^ur ; on vit bieù 
de cela* C'étaient 4e$ ;réfu^és sur ii;ne terre qui 
n'était pa$ à eux» ; pu «exigeait ^e ^ropt gros loyers J 
ils ont déchiré FajCte et^urpé la( tejrre. Cômmç 
eux y nos pères sont nés si^r une t^i^e qu'ils ne 
j[K)issédaient pas ) ils payaieç^'dfal^d^ pour prix 
de leur séjour , toute leur liberté et tous leurs 
})^ns 5 ensuite ils en' ont retenu quelque chose y 

ensuitç davantage» .^.a etil$ nous ont; légué cptte 

, . -, • ; ■ .' . ^ ,, 

entreprise a poursuiyre, 1 , [ 

On nous parle tomjciurs d'imiter nos aïeux y que 
txe suivons - nous ^onc ce conseil ? Wps aïeux, / 
c'étaient çeis artisans qui fond^rept les commu- 
nes) <mi imaginèrent la liberté moderne. Nos 
aïeux n'étaient pas. loin des mœurs présentes de 
l'Amérique ; ils en ont eu la simplicité y le bon 
^eos; le courage ciyil. Il ne tint pas à ces hommes 
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énergiques que toute l'Europe ne devînt franclie 
il y a six siècles j si ce qi^ils voulaient ne se fit 
point ce fut la faute des temps, et non leur faute, 
La barbarie était trop" vivace j elle avait partout 
des racines. Quand elle s'attribuait sewle, de droit 
exclusif 9 la Kberté , la richesse, llionneur, pou- 
vait-on facilement élever une autre liberté , d'au- 
tres richesses, un autre hoiineurhors de son do- 
maine et contre elle. Un cri fiit jeté par la civi- 
lisation impatiente de ses entraves, et soudaia 
l'Europe fUt parsemée de nations nouvelles^ 
étrangères à tout ce qui vivait à Tentour, et se 
cherchant pour s'unii?^ Mais * elles ne purem; 
se faire un chemin au travers de ces masses 
d'homnneis ^uvagés et guerriers qui les cernaient 
-de toutes parts. Elles restèrent isolées , elles pé- 
rirent. 

• Totttefoiis, si nos pères n'eurent pas la fôrtu»e^ 
le courage et la vertu ne leur manquèrent point. 
C'est le témoignage qu'ont rendu d'eux les boni - 
incis qui pouvaient les comprendre. «Ils sont ^ 
» dit un historien de ce ternes , zélés pour leurs 
35 affaires publiques. Ils ne peuvent soiiffrir d^étrc 
' » asâijétis à d'autres hommes, et c'est leur liberté 
» qù^'ils songent sur -tout à défendre; Chacun 
>5 .donne sa voix sur les règlemens et les insii- 
'>3 tutions de la commune, et chacun s'y côn- 
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» forme (i)»- Que trouverait-on de plus à dire 
sur TAmërique ? 

L'esprit des Américains n'est donc pas si 
étrange , ni leurs pratiques si nouvelles pour nous. 
Quand bien même il ne s'agirait pas de redeve- 
nir ce qu'autrefois nous avions conunencé d'être y 
nous j hommes d'industrie et dé travail^ nous qui 
produisons et qui payons , aurions-nous tant de 
peine à comprendre que les prix d'argent qui se 
prodiguent à nos dépens , à mille espèces d'ac- 
tivité dont bien peu ne nous sont pas nuisibles y 
que les grandes places , les gros bénéfices y les 
hauts emplois soldés, sont pour nous un fléau 
public } que c'e^t à cause d'eux que notre société 
fourmille d'oisi& et d'intrigans, que de là vien- 
nent les cabales, les factions , les complots , sans 
lesquels la force resterait sans emploi ou du moins 
sans prétexte. C'est ce que pense l'Amérique > 
c'est ce que pensait Franklin. 

ce Les désordres du gouvernement anglais ^ 
dit-il,' se sont accrus au point dé faire craindre 



CO In- re sud publîcd procurandd diligeniea eistu^ 
diosif aliU subjici renuentes f aniè omnia libertatenê 
sibi defendentes ^ communitatis swBJura et instituta diç* 
Uintes , et similiter observantes, ( Gesta dei per Ftancos y 
cité par Robertsôn.) 
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une convulsion violente, et cependant les mé- 
w decins ne pc^-alssent seulement pas connaître 
les véritabies causes de la maladie } ils ordonnent 
$\es remèdes insulïisans, tels que des bills de 
places , upe représenlatioti mieux répartie , des 
«lectioïis pliis fréquentes , etc^ Selon moi, le mal 
provient aes v salaires , des émolumens énormes 
attachés aux grands emplois. L*ambitioa et Tava- 
rîce soût deux fortes passions. qui, séparément, 
jagisséatavec une grande activité j mais lorsqu'elles 
sont réunies et s^cxercent sur le même objet, leur 
vlglence n'est plus maîtrisée, par rien , ni par la 
isagesse^ ni par Tésprit public, ni par Tai^ur 
de la patrie. Moi je. ne vois a tout cela qu'un 
^eul remode : c ^sX d abolir tpus les bénéfices, et 
<le faire de toutes les places d'honneur des places 
péniblejs. Ainsi , Ton éteindrait ravajrioe et Tou 
trouverait ,des armes contre raml;)itio,n : le nom- 
ï)re des prétendans dimiuMeraitj et ceux qui ob- 
tiendraient les places • seraient euiciés, dans leurs 
projets et maîtrisés dans leurs prétendons. 3E)içu 
pierci , noué avons en ce moment , moins que 
jamais^ de rapports avec F Angleterre, et du loisir 
pour sopger à PQ? afiEaii-çs, vîfow «aurans , jV^- 
père ^ liù peu mieux les conduire (i).. » 
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* (i) A Ilënrî LàurenS, tôm. x , pag. i2Î. , 
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Et dans une autre lettre : ce Plus je réfléchis 
i votre constitution actueïle , à ses vices, à sa ca-^ 
ilucitéy plus je demeure convaincu que jamaî* 
ïa réforme de votre représentation ne guérira les 
maux que vos factions pe, cessent d'enfanter ^ 
tant que vous conserverez aux places leurs énor- 
mes énaotumens, tant que fe ministère trouvera- 
de quoi acheter le parlemem et que Je peuple 
donnera rargenrt de cette vente (i)*^ y> 

Et ailleurs encore p . 

ce Jfe n'espère parque Votre irouveàu parlementa 
soit plus sage ou plus honnête que ïe dernier^ 
Tout cfe qu^ott fait pour s'en procurer un meilleu F' 
Bie paï'îiît impraticabfe et inutile^ Le seul remède 
serait de supprkner fcs honoraires de toutes le,^ 
places , et de rendre te roi assez pauvre pour qu'il 
•ne puisse donner ni présens , ni pensions, .Jus- 
qu'à ce qu'il en soit ainsi y vôtre nationr ne cesser^ 
jioint d'être en proie au pillage , et de se voir 
contrainte à nourrir par des taxes ceux qui \^ 
ruinent et qxii la dépouillent. La liberté .et la? 
^er tu s'unisserrt ensemble pour vous crier : ce moj^ 
peuple affranchis-toi (i)*» . . ; 

Nous serait^! si difficile de nous convaincpe 



mm 



(i) Au ^docteur Price , tom.vt , pag. 1*5^ 
(a) Jd^m y pag. jS-. 
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que la misère qui infeste l'humanité provient de^ 
ces salaires et de ces places qui encouragent à tout 
hors au travail , et qui font d'un homme destiné 
à produire pour la société , une machine à signer^ 
à porter des rôles, ou à couper des plumes. 

ce On a calculé, dit Franklin (i), que si tous les 
individus des deux sexes consacraient chaque 
jour quatre heures à quelqu'ouvrage d'utilité , 
ce travail leur suffirait pour se procurer toutes 
les nécessités et même tous les a'grémens de la 
vie : on ne connaîtrait plus dans ce monde ni 
le besoin , ni la misère , et le reste des vingt- 
quatre heures pourrait être donné au repos et 
anx plaisirs. 

» Quelle est la source de tant de pauvreté ? 
la voici : un grand nombre d'hommes et de 
fenuues s'occupent à des choses qui ne tiennent 
en rien aux commodités de la vie j un grand 
nombre vivent sans rien faire, et ils consomment 
en pure perte ce que des gens plus laborieux ont 
amassé. 

» La terre est immense , et une grande partie 
de sa surface demeure inculte. L'Asie, l'Afrique 
et l'Amérique présentent encore des forêts de 
quelques cent millions d'arpens , et il n'en man- 

(t) A M. Vaughan, tora. i, pag. \5%. 
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€jue pas même en Europe j cent acres de ces fo- 
rêts feraient un fermier assez important* » , 

Nous voyons IX)US les jours le fils d'un homme 
-d'esprit n'être qu'un sot , le fils d'un bon artiste 
devenir manœuvre y et réclproquen^ent j pense- 
rons-nous donc ^ copiipe on 1^ voudrait y que les 
distinctions de castes sont un moyen, pour 
l'état d'avoir des hommes qui le servent bien^ 
et que ce ne sont pas plutôt des expédiens ima- 
ginés par les anciens mangeurs de peuples ^ afin 
que leurs descendans se reconnussent toujours ^ 
et fissent toujours corps ensemble pour dépouil- 
ler tes hommes? 

Voici ce que Franklin écrivit lorsque ^ mal in- 
formé, il soupçonnait que la société de Cincin^ 
Tiatus voulait se constituer en ordre héréditaire • 
ce L'honneiu', celui par exemple qup nos offi- 
<ders ont acquis est , de sa nature y une chose 
personnelle , et ne peut se transmettre à dîautres. 
Chez les Chinois^ l'hoilnéur ne va pas en descen- 
dant , mais en remontant. Qu'un homme ^ pour 
prix de sa sagesse ou de sa valeur , soit élevé au 
rang de mandariû y son père et sa: mère auront 
droit par cela seul aux marques de :respectîqu'on 
donne au mandarin lui-même y on suppose que 
la bonne éducation et les bons exemples donné» 
par les paren^ |i Jeiir fils^ .ont: rendu oehti- ci 
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capable de détenir utile à 1 état. Cet hoûtïetiF 
ascendant est avatitagelix à la société j il eùcou-' 
rage }es paretis à bien soigner 1 éducation de leurs^ 
fils. Mais Thoiiûetir descendant f accordé à urie^ 
postérité qui nVura rieti fait pour Tobtenir^ est 
tion - seulement absurde ^ ];nais désavantageux 
pour les enfans iuêna^ du nouveau noble. 11^ 
deviendront oi^eilleux^ dédaigneront les tra- 
vaux utiles j tomberont dans la pauvreté y et 
enfin daîis rasservissement et la bassesse qut 
TaocompagtieBt^ Tel est l'état présent de ce 
qu'on appelle la noblesse en Europe. Ou bienf 
si pour conserver la dignité des fanatilles y toute 
la fortune est assurée à Tatné des héritiers mâles y 
on verra éclore un nouveau fléau potir 1 iûdus- 
trie et le bien-être du pays ^ ce mélange odicu* 
d'OBgueil j de mendicité et de 'fainéantise qui^ 
a déjà dépeuplé L^£apagtre ^ et, rendu %vs terrée 
incultes. 

^ y> L'vabsuD^iDé de l^illusiratioil desceûdatrté^ 
peut se détttontrer mathématiquement. *Lê fil^ 
d'uû homme n'appartient qiic pour moitié à sa 
famille 9 îl.appttrtietit; p^ur Vautre mohiéà'lit 
famille de sa iemmf?^ Si ce flb'' se marie , Iti^ 
petit-^fils jà'appaçtieiftt pW an grisind-père que; 
pour un ^apt^ et Fatrière peiit-fife ne descend 
de hit que pomri «n htiléèëi«l £fioope i^^nelqueé^ 
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gétiérations y et ce ne sera plus qu'un seizième y 
un trente-deuxième j un soixante -quatrième ^ 
un cent vingt - huitième , un deux cent cin- 
quante-sixième. Ainsi 9 dans neuf générations 
qu'auront vu naître trois cents années ( et ce 
n'est pas là une noblesse fprt ancienne), no» 
chevaliers actuels de Cincinnatus rxe seront que 
pour un cinq cent douzième dans Texislence 
des chevaliers dealers j ce qui est bien peu de 
chose y même en supposant que la fidélité des 
épouses américaines ^se soit maintenue intacte 
pendant les neuf générations. 

3i Remontons , par le même calcul , de ce 
jeune noble , la cinq cent douzième partie d'un 
chevalier actuel , Jusqu'à la présente année y 
époque de la création de l'ordre. Il a eu néces- 
sairement un père et une mère , voilà deux 
personnes : ceux-là avaient eu aussi un père 
et une mère , voilà quatre personnes 2 en sui- 
vant^ on trouvera ainsi huit, puis seize, trente- 
deux, soixante-quatre, cent vingt-huit^ deux 
cent cinquante-six ; et enfin , à la neuvième 
génération , cinq cent douze individus , qui 
maintenant doivent exister et concourir, chacun 
Cens. Europ. — Tom. IV. 8 
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pour sa part 9 à la créatiou du ckevalîer 6ititp : 
cette progression établie en ehiffres, donne : 

4 
8 

i6 

5ia 
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55 II faut donc mille vingt-deux individus des 
deux sexes pour faire , d'ici à trois cents ans , un 
chevalier. Supposons mille de ces chevalier» 
futurs f cela suppose le concours nécessaire et 
successif d*un million vingt-deux mille pères et 
înères , à moins que quékjues-uns d'entre etrx 
li'aient fait plus d'un chevalier. Réduisons doue 
vingt-deux mille individus pour ce doubfe emploi j 
et considérons si, après une évaluation modérée, 
des sots , àes miséraMes et des prostituées qui 
feront partie de ce million d'ancêtres , leur 
postérité pourra se vanter de tirer son origine 
des chevaliers actuels de Cincinnatus. Ges dak 
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culs simples* et olairs démontrent qu'en propor- 
tion de rantiquitë des familles y la droit à Thon- 
neur des ancêtres diminue , et que peu de géilé-r 
rations suffisent pour ràiuire «et honneur s^ 
|>resque tien (i). » 

Or, c'est dans c^ petit nombre de princijpes. 
que emisiste toute la politicpie américaine ; olk^ 
a pour règle le bon sens , et pour Ibndata^i^t Im , 
travalL Sommes^-nous tous des esprits £siux f Somr 
me^tt0U$ teus^ des gens dépravés qui neveulenc . 
pour eux que la jouissance , et renvoient la fa-r 
tigue à Leurs semblarUes ? Ce serait l'avouer que 
de nous déclarer naturelleisient inbabU^ à Qett<^^ 
politique* 

Il y a sans doute parmi nous-deskomnic^qui.. 
n'en sont nuliement capabW. Mais^au^ ce n'(Ë;st 
pas- pour eux , c'est contre eux qpi^'eUe esst &ite l 
s'iW di^ni que nous leujr ^esiemblon^^ j ÏU men- , 
tent. C'<^liuae mse de leur t^G|iq;ie«vFaj;^ce ({u'ils 
sentent que nous échappons de leuxs mains^j iU 
ofifrent, pour nous» retenir, de nous associer nous- 
mêmes- au pillagis qu'ils font sur nous. 

<c Vous avez trop de besoins , n^us etient-ils., 

pour que chacun de vous se çufiise ; il faut que 

les trois quarts de vous soient dévoués au bien- 

I ■ -• ^— . — 

(i) à mistrisrBftGhei iQiq* >^*|'fKifr ttfy 

- * ♦ 

8* 



1 16 Correspondance inédite et secrêur 

être du i-este ; tirez au sort , la dépouille des 
condamnés sera pour les heureux , et pour 
nous. » 

' Hommes civilisés j hommes libres , est-ce là 
notre partage ? Répondons tous d'une voix que 
nous ne voulons point de malheureux , ni pour 
notre profit , ni pour celui de personne. Peut- 
être qu^alors on nous menacera , qu'on s'armera 
pour nous réduire. La force ne sera pas de notre 
tîôté, mais nous aurons pour nous notre dévoue- 
nient. 

ce Songez à vous, à votre sûreté, à votre vie , » 
écrivait quekju^un à Franklin , lorsqu^il travail- 
lait pour l'indépendance de sa patrie ^ et voici 
ce qull répondait : 

' ce Je suis reconnaissant de votre bon conseil ; 
mais j^ai déjà tant vécu , que je fais peu de cas^ 
de ce qui mé reste à vivre. Qu*on fasse de moi 
un martyr , c^est le meilleur parti qu'on puisse 
en tirer (i). » 

Cette naïveté sublime du vieillard qui offre sa 
vie en sacrifice , se retrouvait chez les jeunes^ 
citoyens de ^Amérique j nous qui sommes 
jeunes xious ne leur céderons point : et qu^est-ce 

. ^ (0 àDavid Hartleyi tom» ai ^ pag. Sj. 
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que les prisons ^ les échafauds y les baïonnettes 
pour un soldat de l'humanité ? Il n'a qu'à jeter 
un cri ^ et la civilisation se lèvera pour le défen- 
dre ott le venger. 

Nous invitons tous les amis du genre humain 
à recommander , autant qu'il leur sera possible ^ 
la lecture des écrits de Franklin , et sur-tout de 
ses Mémoires et de sa Correspondance privée. 
Les pères qui veulent former leurs fils pour être 
des candidats de la liberté , et non des candi- 
dats du pouvoir, ne sauraient leur offrir un 
meilleur modèle : Franklin a passé par toutes 
les circonstances où les hommes libéraux d'au- 
jourd'hui auront à se montrer , et partout il a 
été ce que nous devrons être. 

Avant la guerre , il souhaitait que la liberté 
triomphât sans violence ; durant la guerre , il in- 
voquait la fin des massacres. « Que la paix vienne, 
répète-t-il souvent j qu'elle vienne pour notre 
intérêt , pour l'intérêt de l'Angleterre , pour 
l'intérêt de rhmuanilé. J'ai tout fait pour pré- 
venir ces combats , je ferai tout pour les ter- 
miner. » 

Avec quelle tendresse il s'inquiète sur le sort 
de ses concitoyens victimes de leur zèle pour la 
cause commune. 
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ce Vous antres Av^ais ^ ji'vous àemm» la pn^^^ 
•V0«|5 a^z ati)eui*dliai «»e biem beUe ocoasioii 
tie aou« le |)rmi:fvr , par la nuyasète dont «vmis 
traiterez les prisonniers qui saat «dans vos ca- 
'dkoia. U^ «e placent beaucoup ^ 41s août ioin 
d^ leurs ad^ûs^ 41e leurs iauûlles^ et rJûver ap- 
l^oobe : Us ^p^u^eut souffîîr exirémeuieut jpen- 
dam .oeHâ aaisou y dans Tétat da dénucmeaat 
où ils se trouveui $ u^âdiocremeut lao^rj^s, .sans 
abri 9 sous ivétenaens > Sdaa fbu;, et |!iiv(â6 u^Mome 
die la (Qoi^solaiiou de voir leui% auûs , /six ^eux 
quis'iuteresseut à leur sort* Je puis ^&i\ê affiru^^r 
^e yQ$ eom^triotes ^ pridDuni^seu Auufrique^ 
y ont éui ytraités arecs beaucoiij) die douoeur j 
qu'ils ont eu les 43aé^i>es ranîoDS de ptrovisious 
saines que nos troupes j qu'on leur a fourni 
de bons logemens , assigné sur parole de vastes 
enceintes dans nos villages pour s'y promener et 
s'y distraire. 

35 Je demande que le gouvernement auglais 
nous permette d'envoyer dans votre pays un 
commissaire pour prendre soin de nos pauvres 
compatriotes. S'il vous est possible d'obtenir 
pour nous cette pemlission^ peut-être trouve- 
rez-vous deux personnes sûres, humaines et 
discrètes, l'une à Plymouth, l'autre à Ports- 
mouth , qui se chargeront de faire parvenir à 
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nos maUieareux ettayens ^ martyrs de la liberté y 
les secours que nous serons en elat de lenr 
procurer. Votre roi ne vous saura aucun gré 
de cette peine ^ mais Dieu vous en récompen- 
sera (i).»» 

£t avec quelle énergie son ame se toulère y 
lorsqu^il Toit rbumanité trahie par un homsie. 
qu'il avait aimé. x 

€c M. Strahan ^ 

y> Tous êtes membre du parlement, et Tun 
de cette majorité qui a condamné mon pays à la 
destruction. Vous avez commencé à brûler nos 
villes et à massacrer nos citoyens. Regardez vos 
main^! elles sont teintes du isang de vos paréns. 
Vous et moi nous fûmes long-temps amis : main- 
tenant vous êtes mon ennemi y et je suiis le 
vôtre (2). 3> 

Mais, quand T Amérique fut libre , M. Strahan 
était redevenu son vieux ami (3) j « oublions , di- 
sait'il , et pardonnons. 35 Alors, à ses yeux , sa 
patrie ét^it de nouveau la fille de F Angleterre. 



(1) à David -Hàrtley , tom. 11 , pagi 5. . 

{% Tam« 11. pag. 1 . ^^ ' C^> 

(3) Tom. !«'. 1 pag. iiS et t5^ /i^ ,,- »^'ÇVvS^^^ 

is .■■•■■ 
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ce Qiie pen&eriez-vous de la proposition que je 
ferais d*un traité de famille entre l'Angleterre , 
la France et rAmërtque ? L'Amérique serait 
heureuse comme les filles des Sabins , si -par 
sa médiation elle pouvait maintenir une paix- 
p<;rpétuelle entre son père et son mari ! Au 
lieu de guerroyer sans cesse et de se tiier les 
uns les autres y que de choses excellentes ne 
pourrait-on pas faire pour le bien de chaque 
pays F Combien n'aurait-on pas fait de ponts ^ 
de grandes routes , de canaux , d'autres ou- 
vrages d'utilité publique et créé d'institutions 
avantageuses pour l'humanité , avec tout l'argent 
et tous les hommes que l'on a si follement 
prodigués pendant les sept derniers siècles pour 
se faire du mal en pure perte ? Anglais et Fran- 
çais ! vous êtes voisins et vous avez les qualités 
les plus estimables ; respectez donc vos droits , 
réciproques^ maintenez la paix et sachez en 
jouir (j). » 

Cette alliance aurait rassemblé la grande famille 
des hommes civilisés ; mais les hommes d'Angle- 
terre et de France , que leurs besoins et leur ca- 
ractère rapprochaient des hommes d'Amérique, 
n'avaient point le pouvoir des traités. Il n'y eut 

(l) A D^vid Hartley > lom, 1 1 , 447* 
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pmnt d*union déclarée , il u'y eut que cet ac- 
cord tacite qui , d'un, bout du monde à l'autre , 
rallie les amis de la liberté. Cette ligue sainte 
s'agrandit en silence. Un jour viendra où l'Uni- 
vers sera envahi par elle j un jour viendra où ^ 
selon le vœu de Franklin y un philosophe pourra 
mettre le pied sur tous les coins de la terre ^ en 
disant : C'est ici mon pays (i) ! 

Parmi les lettres de Franklin , on en trouve 
qui sont adressées à un Français y dont le nom 
est désormais inséparable du nom de la liberté ^ 
M. de La Fayette (2). L'une d'elles sert d'envoi 
pour une épée que le premier congrès américain 
décerna au jeune étranger qui y dans les circons- 
tances les plus désespérées y avait dévoué sa vie 
en commun avec les citoyens de l'Amérique. 
M. de La Fayette s'est souvenu de ce présent. 

Nous le répétons encore j l'Amérique n'a 
donné à ses amis que de l'amitié y son estime et 
sa confiance j nous avons donné trop facilement 
du pouvoir à exercer et des impôts à lever sur 
nous J que son exemple et notre expérience nous 



(1) àDayid Hartley, tom. i«'., pag. a^^. 

(2) Tom. i«. , pages a43-5o8-5io. — Tom. 11, 
pages 33 1-340. 
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serrent désormais. L'Amérique libre a pris pour 
devise : Je grandirai pour élre utile (i). -Cette 
devise fut autrefois la n^re (2); reprenonsJa ^ 
eft ne la quittons plus. 

A. Thierrt. 



(1) Crescam utprosim. 

(2) Voy» le titre VI â« la coilstîtTDtion de 1 79 1 . 
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ou 

Examen de ^article 6 de la loi sur Içs élections y 

du ^février 1817. 
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(Brocliui*e in-8*, de nj pages.) 



Qu'bst-ce qu'un ocmseil d^état sou6 un gou- 
vernement représentatif y et dans un pays où la 
distinction des pouvoirs est une des maximes fon- 
damentales du droit public? Ce conseil appar- 
tient-il, en France, au pouvoir législatif ? Fait- 
il partie du pouvoir executif ou du pouvoir ju- 
diciaire ? S'il appartient à l'un de ces pouvoirs y 
quel est le rang qu'il occupe dans l'ordre de la 
hiérarchie ? 

La loi fondamentale de l'état ne reconnaît > 
comme partie essentielle de la puissance législ^- 
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tive, que les deux chambres qui discutent et 
adoptent les projets de lois , et le Monarque qui 
les propose ou les sanctionne. Le pouvoir exé- 
cutif est exclusivement délégué, au prince , qui ne 
peut Texercer que par des ministres responsables. 
Enfin y le pouvoir judiciaire y indépendant des 
deux autres pouvoii's , est délégué à des tribu- 
naux ou à des Cours, qui ne connaissent au- 
dessus d'eux que la Cour de cassation. 

Qu'est-ce dbnc que le conseil d*état ? •d'où 
lire-t-11 son existence ? quelles sont ses attribu- 
tions ? S'il n'est que l'auxiliaire des ministres , 
s'il n'est destiué qu'à préparer les projets de lois 
que ceux-ci doivent présenter aux chambres, au 
nom du Roi , ou à rédiger les ordonnances ou 
les réglemens qui rentrent dans les attributions 
du pouvoir exécutif, s'il n'est , en un mot , que 
le conseil privé du prince ou de ses ministres , il 
n'a point d'existence nécessaire , il ne peut figurer 
dans la loi des finances comme un corps salarié 
par l'état. 

Avant la révolution , il existait en France un 
corps reconnu sous le nom àe conseil d'état. Ce 
corps fut supprimé par les lois du i*'. décem- 
bre 1790, et du 6 juQlet 1791 • Bonaparte, en 
«'emparant du pouvoir , réduisit à peu près à 
rien la reprcseulalion nationale , et la remplaça 
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par son conseil d'état. « Sous la direction de» 
consuls, disait Tarticle 52 de la constitution de 
Fan 8 , un conseil d'état est chargé de rédiger les 
projets de lois et les réglemens d'administration 
publique , et de résoudre les difficultés qui s'élè- 
vent en matière administrative. » Il fut établi^ par 
rarticle 69 , que les fonctions des conseiller» 
d'état ne donneraient lieu à aucune responsabi- 
lité ; enfin, l'article 76 déclara que les agens du 
gouvernement, autres que les ministres, ne pour- 
raient être poursuivis pour des faits relatifs à leur» 
fonctions, qu'e/z a:}ertu d^une décision du con- 
seil d'état. 

Au moyen de ces trois dispositions , tous le» 
pouvoirs se réunirent bientôt dans les mains du 
conseil d'état , qui rédigeait les projets de lois et 
les sénatus - consultes , et qui eut toujours soin 
d'y insérer des dispositions ^u profit de son au- 
torité. Il avait été créé , dit M. Lanjuinais , pour 
résoudre les difficultés en matière administra- 
tive; bientôt il jugea le contentieux , dit d'ad- 
ministration ; bientôt il acquit , par àG% lois ou 
par des réglemens qu'il rédigeait j une miihitude 
d'attributions les plus importantes j par exemple, 
il se fit constituer , dans la loi de création de la 
Cour des comptes , comme juge d'appel de ce 
tribunal souverain ; il devint l'interprète officiel 
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et général de la constHution et dej;: lois : il se jdt, 
aussi le régent des ministres.^ et il était devenu 
le juge des droits politiques des cifç/ens ; il 
publia^ en 181 5^ sa déclaration de principes 
constitutionnels. 

Le gouvernement impérial est tombé ; la charte 
<K)nstitutionnelle a été promulguée; des corps pG>^ 
litiquesont été conslitnés ou maintenus : niais rien 
n'a été statué sur l'existence d'un eonseil d'état. IL 
est donc permis de douter si le corps qui exista 
;^jourd'huisonspe noan^ a une existence légi^ et 
constitutionnelle. Les ordonnances qni,. avant la> 
révolution , reconnaissaient un conseil d'état ,, 
9nt été abrogées ^ comme nous l'avons déjà, ob* 
serve, par les lois du 1*^'. décembre 1790 et du 
6 jyillet 1791. La charte a g^dé, à oetég^rd ^.ua 
prc^ond silence y et depuis cj^'eUe a été promul^ 
guée y aucune loi n'a institué un corps de cette 

natute. Pour reconnaître que 1^ çcnasetîi d'état 

. » « 

a une existence conslitiltionnelle , il iaudrait 
donc admettre q^e les dispositions des oonsti* 
tutions de l'empive qui ravaifent ét(d^î ^ ^ubsis^ 
tent encore^ et il est au moitlS' permis d*e]à dou taré 
On i\e pourrait reeoâuaiiire eu efifet que quel-» 
ques. dispositions organiques^ de ces pré tendues 
constitution^ existent aujourd'hui y sans> recosi* 
naître e& môme tenc^p^ q^e to^U^. <^es pré4eaf 
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dues constituiioiis sont encore en vigueur , à 
Texcepiion des dispositions auxquelles la charte 
aurait expressément dérogé jdesorte cpxe, nous«ous 
trouverions de nouveau soumis à cette, foule df^ 
sénatus-consultes dont Texhumation a été déjà si- 
gnalée comme une calamité publique , et que U 
charte conaiitutionneDe , qui a toujjour^été consi* 
dérée comme la loi fondamentale ^ ne serait) plus 
qu'un acte secondaire , un aicte additionnel, auifi 
constitutions de TEmpirc. 

Pour qu une loi soi^t abrogée, il faut ^ en gér 
néral^que le lé^;^ateur en prononce l'abro^tion, 
soit d'une manière expresse y soit d'un^ manière 
implicite. Mais cette règle , qu'on observa danf 
le cours ordinaire des choses^, cstsaos applica-^ 
tion, lorsqu'un gpuyejrnement est; renversé , eX^ 
qu'il s'en établit un Autre sur des^b^ses^ nouvelles.^ 

C'est ainsi qu'au comnaancement de la pévoluf- 
tion, toutes les règles de L'ancienne mcwar^Jna 
disparurent pour faire place à ceUes qu(L furent 
établies par l'assemblée consûtnantû; ,6'este^^ 
core ainsi que La con&tituùlQn an i^^ir.dtfp^^i^ 
toute en^tière sous^le rè^ae de lu ctL^yea^tioa ifan 
tsooale; que les règles trateéc^ par 6eUe;a«sem-> 
blée furent anéanties à. leur tout , et firlsnii place 
au goaverneïneat dirçcforialf çnfin, que lai co»«^ 
tltution qui établit le di^ectoire^ fut abolie. pân 
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le gouvernement consulaire ou par le gouveriie^-^ 
ment impérial. 

Dans le cours de ces diverses révolutions , oïl 
n'a jamais vu un gouvernement aller chercher de» 
règles de conduite dans un ordre de choses qtd 
n'existait plus : sous l'assemblée législative, les tri- 
bunaux n'ont pas cherché àressusciter les maximes 
établies pour les parlemens j sous le directoire ^ 
ce n'est point dans la constitution de 1791 qu'on 
a puisé des règles de conduite ; enfin , sous le 
gouvernement impérial , ce n'est point dans la 
constitution qui avait créé le directoire ^ qu'il a 
été permis aux citoyens ou aux magistrats de cher- 
cher la mesure de leurs droits ou de leurs de- 
voirs politiques. Pourquoi donc, souple gouver- 
nement actuel, voudrait-on rappeler des maximes 
qui ne furent établies que pour le gouvernement 
impérial , pour le gouvernement le plus tyran- 
nique qui ait existé en France ? 
• Que les lois qui déterminent les droits et les 
obligations des citoyens , survivent aux gouverne- 
mens sous l'empire desquels elles ont été faites j 
cela se conçoit : les rapports qu'elles établissent, 
pu les droits qu'elles leur garantissent étant indé- 
pendansde toute fprmede gouvernement,résistent 
par cela même à toutes les révolutions. Mais il 
li'eii est pas aiosi des formes constitutives d'utt 
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état; il suffît de détruire le principe qui leur ser- 
vait d« base y pour qu'elles dpivent disparaître 
dans leur ensemble ; s'il en ^tait autrement , ou 
formerait d'une multitude de constitutions , un 
gouvernen^eut monstrueux qui n'aurait aucun 
principe fixe y et qui serait tellement complique ^ 
qu'il sçrak impossible d'en démêler les diverses 
parties et d'en concevoir l'ensemble^ 
; Si l'on examine quelle a été la marche du 
gouvernement actuel 9 depuis son établissement ^ 
.on verra qu'en effet les constitutions antérieures 
<:^ut été considérées conmie non avenues^ dans la 
plupart de , leurs dispositions ^ et qu'on n^a jamais 
songé a les exécuter ^ quoiqu'elles n'eussent pas 
.été formellement abrogées* 

Nous lisons dans le préambule de la charte 
oonsdtutionnelle ^ que le Roi y usant de la puis* 
sance souveraine et du pouvoir constituant , ac- 
corde^ par lelibre exercice de son autorité royale^ 
unç charte à ses sujets^ tant pour .lui que pour; 
ses, successeurs. . , . 

Par cette <diarte^ il crée une chambre des pairs y 
mais il ne lui donne pas les attributions de l'an-»; 
<^en sénat ; il crée une chambre des dépiités^ mais 
ilu^la inetpoiiit à la place de l'ancien corps légis^ 
latif. ce Nous avons cherché , dit -il ^ les principes 
de la charte constitutionnelle dau^ le carac* 
Clpns. Europ. — Tom, IV. 9 
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tère frânc^ii et ctana les fl^mimens véséra^bW 
des siè<^s pâ£»ës« Aiiisi, liioud avons vtt dans 
lë rexvduinéâeni^iit de la patHe hb^ instîtulkm 
Vraimeiit nattoùide ^ et qui dek lier tous lès 
souvenirs à- toutes les espépaiicei#> eu rëuttissaut 
les temps aàeiens et les temps moderu^. — 
Ifoos avons -remplace, par la efaa^iil>re des dé* 
pûtes y ces ancieiMxes aâsemUées des CSiampâ- 
dé^Mars et dé Mai , et ces chambres d4i tiers- 
^t y qui ont si souvejfrt douué tom à la. fois 
des preuves de zèle pour les intérêts du peuple ^ 
de fidélité ^ de respeet peur Paoftorké des rois^ 
Sn cherekatit aiiisi à relouer ta ehatue à^^ teiqps, 
que de liEmestes écarts, avaient luterrompue^ noui 
avons ^acé de notre souvenir y c<Hume nous 
Vaudrions qu'on pût les effacer de l'histoire ^ 
tous les mau« ^i ont affligé U patrie ^hurâilt 
âotre absence I » , . . ^ 

. Il résulte clairement èA ces éxpressioM qiiè 
rintentioti du moparqùe a été de éonsidMre^ 
comme non avenues toutes les constitutions laites 
depuiâ 1789-^ jusqu*à la chute du gouvemeinent 
impérial y et #effacer jusqu'^au souvenir des ins^ 
litutions créées par Bonaparte ou pair té sénac 
conservateuf . Le prince a porté & cet égard tâ^ 
prévoyance ^i loin, qu'il s*est cru obl^é de spé- 
cifierlésiîistkiitionsqu^ilvoulaitiuâiilteniri Ain^y 
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aprèi 'avc&r '^détenumé leé fomés tki gcm Teri fc t . 
xKieM, et ^taUî les deux dKaiiii>re$légîslAtî^ /il 
a ^léelapë 4[ii6 l«s tribinaùx écies cours aeiuol^ 
lement «Âstaosi étaîoot maintent](i3> tt i^ue fUwt 
tà^fÎQU des jures é% dea }«ge$ de èôDub^ro^ 
étaient odsservéea. Bnfim ^ il a ^oxmdéti tolU w 
qui a ^ &Àt depuis ^789 > comme teUemeut 
Btd^iftt'ila C1I1 qu'il était nécessaire de reeounatim 
VéxisteBce dts lois civiles, ce Le Godé oivièi ^t 
l'àritcle 68 de la t^hartCi et les lois actueUemeiit 
extstâiktas qui ne wnt paâ contraires à la firésetilft 
^harle ^ restèrool en vigueur^ jusqu'à ce qu'il y: 
s^ légdememt dérogé* » 

On pourrait objecter ici qu*en maintetiàntlès 
ïôis non contraires à la charte • on â mainteiiu » 
par c^la ménie , les dispositions organiques dé' 
la constitution consulaire et les sénatus-coûsultes 
qui les ont transformées en constitutions impé- 
riales* Mais cette obiection serait dénuée de tout 
fbndenienti puisque^ depuis Tan 1800 , nous n'a- 
vons reconnu , sous le titre de lois ^ que les actes 
adoptés par le corps législatif , et que lés aôtes 
du sénat Ou'du cotiséll d*état n'ont jamais rècû.' 
cette dénomination. 

L'intention de i^e pas recoOTiaîtrc co^uprç eitîj^-, 
lantQs les constitutions ioipérialesi nerésmUe pas 

9 * • 
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seulement du préambule. et du texte de la dbarte^ 
elle résulte encore de* dirers actes du goiiver- 
nemeiit^ qui ont été faits depuis i8i4* La cons^- 
titution de Tan 8 ^ comme la charte ^ donnait au 
chef de l'état le droit de signer et de * cdncliïre- 
tous les traités de paix'^ d'alliance^ de trêve / 
de neutralité j de commerce et autres conven- 
tions ;' et elle voulait que les déclarations de 
guerm et les traités de paix^ d'alliance et de; 
commerce fussent proposés^ décrétés et promul-- 
gués comme des lois. Cependant y en 1814^ ^i^' 
traité de paix a été conclu , publié et exécuté' 
sans qu'aucune de ces formalités eût été remplie ^^ 
çt aucune des chambres ne s'est avisée de dire. 
quC) dans le silence de la charte ^ il fallait recourir 
à la constitution de l'an 8. 

Un sénatus-consulte et un arrêté des,i(Jther- 
midor et 19 fructidor an lo, avaient organisé les 
collèges électoraux j la charte ne renfermant au- 
cune disposition contraire à ces deux actes y ou 
aurait pu conclure de là qu'il n'avait point été 
dérogé à cette partie des constitutions impériales}, 
cependant, par une ordonnance du i3 juillet 
18 j 5, le gouvernement a considéré les sénatus* 
consultes organiques comme non avenus ; et, s'il 
eh a suivi les dispositions, c^est uniquement parce 
uHl n'existait pas de loi sut cette matière , et 
Ç 
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qu^U^{oouli4. s^ éloigner Je moins possibU^ des 
usagds reçus. > . . 

Nous disons que y quoique les sénatus-consulT 
tes oi|;aiûques n'aient pas étë abrogés r expresse- 
pient y le gouvernement a reconnu la nécessité 
d'une lui sur le$ élections ; que^ si la nécessité 
Ta ^p:é à suivre les formes précédemment éta-f 
blies ^ il a reconnu lui-même que cette marche 
n'était. point l^g^^q, et qu'elle avait l^soin d'être 
régularisée par la puissance législative* ce Lc| 
pouvoir lé^latif , dans son ensemble^ est-il dit^^ 
;statuera sur la loi d«s élections ^ sur les change* 
men^ à faire à la châu^te dans cette partiç,^ chan- 
gemens dout nous ne prenons ici l'initiative, que 
sur les poiçits les plus indispensables et les plus 
urgens y en nous imposant même l'obligation 
de nous rapprocher^ autant que possible^ de 
la charte et des formes précédemment en 
usage, n 

Suivant les constitutions de l'empire^ les dé- 
putés ô^e$ départemens n'avaient pas la vérifica- 
tion de leurs pouvoirs } ce droit était attribué au, 
sénat qui annuUait les élections irrégulières ; 
cependant , quoique la charte ait gardé y à cet 
égard j le plus profond suence y nous avons vu 
que la chambre des députés a toujours vérifié 
Jesppuvpirs^de. sçs membres ; ce qu'elle n'aurai^ 
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{rtt^ ptt ftîtfe, si fes consi^ttttioïià dfe l^iÀpir^ 
n'avaient pas été regardées comme ehlUreid^etil 
iittHiéi?.-* '-'' " " ■ •• ' 

Ii'awtiele 3ff de fa cotïstittttioti de Vttiï S , às-^ 
suraîtatit^^trtéstdes dépàrtemensùn trftitenïeifi4 
de dix mille iOlincs. Là dbarte n^àVàît païdit que 
leà fondlîons de d^put^ seraient gratuite^' ^ ellô 
ne i^etrfermah donc ancune disposition <K>nCpairé 
à ^article 3i$^ de la constilùtkm de i an 8^. Gépeu^ 
dant^ tîet article a* été considéré comiiie ti(sià3-^ 
tatrtr pltis , par eefa seul qu'il n'a pas Aé^ ins«^ 
daos ïa charte oonstitutionneMfe. On pen^ voii* 
comment ' 8*èst exprima, à cet ^rd^ le gardé 
des sceaux dans sa circulaire àut présidelas died 
Collèges 'Rectoraux ^ rapportée dans fti ^éi¥è 
officîdSedti ix août t8i5. 

L«i diarte tt*avaït fait aucune meutiëttv dtJ 
couseft d'état. Lorsqu^en 1814^ le Roi ve«lùt 1^ 
rétablir , ce ne fut point dans les conâtitutionà 
de l'empire qu*il en cfeercha fe principe, ce fiit 
dans les régtemens laits avant k rétokxdcm; 
<t Notre întetitîon , dit-îl , dans le pré'àmBulé de 
son ordeNanance du ^9 juin 1814 y étant de com- 
pléter incessamment rœ*ganisation.de notre coin- 
SeSl , nous nous sommes fait représenter tea i^^e^ 
mens faits par les Rois uos prédécesseurs sni^ 
cette matière ^ et nous avons rçeoiiau qu'il seratc 
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4UBcile d'arrirer à m w^iticur ^y^tèn^j que: 
péan9iQins il y aurait d-c Taivaïitage à le ^impHr 
fier y et q\i'oii ne peut se dispenser dp mettre ev^ 
barwnie avec les c^angemens surreups dans la 
forTite du ^uyernemefit , etc, ^> 

Enfin ^ pour se faire tjne juste idbée de ropl-»^ 
pion du gDuvernement sur les ooustiitiuions de; 
Ven[ipire ^ il suffit de jeter les yeux sur urne ins- 
truction adressée p^ le ministre de la guerre m 
la commission cbargpe d'examiner la conduite 
des ofîiciers qu^ ont servi pendant les cent jours; 
|)ans cette instruction ^ on forme quatorace classes 
de personms ^ et Ton met dans* la deuxième les 
^itfl^ûers i^i ont signé l'acte additionnel aruxjTr^* 
pRadues constitutions de l^empire. 

Le ministre ne dit pas : les prMendus ar-- 
ticles additionnels, il dit ; /ê^ prétendues coiis^ 
fitutions de l'empire ; expression qui .serait évi-> 
demment impropre et même injurieuse pour Im 
loi y û ces constitutions n'avaient pas été anéan^ 
ties par la ckule du gouvernement impérial. 

Conunent^ en effet y le gouvernement actuel 
n'aurait-U jpas considéré comme nulles les ins- 
titutions créées par Bonaparte^ puisque Bona* 
parte y lui-même y à son tour y les a considérées 
comme non avenues ^ et a cru ne pouvoir les ren- 
dre à la vie <pi'en les faisant adopter par des 



i36 Du ùjriseii d*état ' 

Votés individuels ? L'article premier de son.actt^ 
additionnel y qui tes faisait revivre ^ a excité 
Contre lui une indignation générale ; cette indi^ 
gnation a été partagée par les plus zélés de ses 
partisans ; est-il possible d'admettre quelle Roi^ 
lui-même, a voulu les ressusciter ? est-4I permis 
d'affîrmer que la charte n'est qu'un acte addi- 
tionnel aux constitutions de l'empire y et que 
Bonaparte, en ressuscitant ses prétendues consti- 
tutions, n'afaitque suivre l'exemple qui lui avait 
été donné ? Une telle supposition serait absurde y 
elle serait même outrageante pour le prince à qui 
nous devons la charte constitutionnelle. 

La charte promet toutes les garanties qu'on 
peut raisonnablement désirer ; mais si , par une 
interprétation à laquelle nous sommes bien loin 
de nous attendre, on la transformait en acte 
additionnel aux constitutions de r£mpire, toutes 
les garanties qu'elle promet s'évanouiraient , et 
nous nous trouverions reportés tout-à-coup au 
régime du gouvernement impénal. Alors, il fau- 
drait fouiller les registres du sénat-conservateur 
pour savoir quels sont les droits qui nous sopt 
garantis , et quelle est la manière dont nous de- 
vons les exercer. 

On demanderait , par exemple , si ^ comme 
l'a jugé un sénatus-consulte du i5 nivôse an ^ ^ 
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il est pevmîs de déporter en masse ^ Sââs ji]^e-^ 
ment etsans accusaticti y im^nombre coBsidéraMe 
4de m^)^ns \ tsiy comme Ta décide un autre se'* 
«natns-consulte, du i6therimdôran lo^ Wfoac^ 
tioB^de jury peuvent tétre suspendues pour cinq 
aift } si la suspension pieut étipe ^définiment pro^ 
rogée; si le» jugemeas des tribunaux peurent 
être arbitrairement annullésf si des déparcemens 
^cïders p^veîit être mis hors la loi , et si le pil^ 
lage^ l'incendie , le meurtre peuvent ains^ j étr^ 
Qorganisés (i)fsi, ecHanie rétaUit le sénatus- 
consulte du a vendémiaire 911 1 4 ^ les gardes na^ 
tionales peuvent être arbitrairement mobilisées et 
envoyées sur les frontières où dans lés plac^ 
IcM^s } enfin , si ks Français sont encore divisés 
en bans et airrière^bans. 

Lors même qu^on admettrait que les constitu- 
tions impériales existent dans toutes les dispbsi-^ 
dons non abrogées par la charte j tet que, par con- 
séquent j le conseil d'état a une existence ccAistii» 
tutionnelle,' il y aurait à examiner si la disposition 
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(1) «Le séi^at suspend pour cinq ans les fonctions d» 
• • . • '* 

jurés dans les départemens où cette mesure est nécessaire; 

déclare 9 quand les circonstances Pexigent, des dépar- 
temens hors de la consCitùtion | etc. Sénafus^onsulti^ 
organique du 16 tj^ermidor an 10 , ai^t. 55. » ' 
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de^€é8}4)MsUl«Mn(is>^jq«i:tte pènvltt eux e^toyeUt 
dl>' tg|i4uifre ea jli g fw ofp t. m» «90&t;;d«|^«Teinier 
xwoti dont Us oîit à ae plaindre » qiiQ. :)avtqiie . le 
gewveniemeiH ft hiMBénie autonféla {imp«Nn^^ 
peurreml ap;€oiiflyieF«reQ i'i«d^pe«daiiiw dta|Kmr 
neir jndkiaare^ al y àumi^ qd&d à fixanliner;tt^ 
ttrntpifoaMit l'outenaàtioi» dat gp^nefineiuf ai iiér 
MMfiîrai» «Ae pourmi être eé^t èwMifCki^^ où 
U.«'a^iail dlune dtiemte portée, k ia iiberté de U 
fresse pav les* «^nmi de Taulariték 

lia. 4(dRajrie ocnadtuiiuMiAeUe. n'a jpàs« eu p^H»? 
oibîeii de doriive^à ^isdfafueii .câiûgreiiA le fiivole 
^iàgiri die dianmrâr dane de» aaaeo»U«e$ j^iïil^Ut 
icpieà^ ei.aiiq[iëiiplole «ihiranttiaetaeiildeleae»? 
ieadite sedélMttjieattrrdeMk^eta^d^utîtitégéiiié^ 
Elle a eu pour but de ravMraîoe à TaiiNllrairis ]$, 
TïSkùoxi consâdérie efi «oajœe y et chai{ae .particu* 
lier pn3 isolément* Pcpir atteîndre'ce but f àexx^ 
«chambres l^gidatîvçs opt "été créées 9 et les tribu- 
naux ont été déclané^ indépeudans. Lea chambre^ 
flpivcnt prononcer ^ur tout, ce qui est relatif aux 
intérêts généraux ; et c'est pour cela qu'elles 
seules peuvent faire ii^s lois j et poursuivre les 
ministres coupables de trakison ou de concussion. 
Les tribunaux ont seuls le droit de venger les paf- 
ticfiliers des atteintes portées à leurs droits 9. et 
c'est pourrcela qu'ils sont indép^ndans de toute 
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aat ot i te» et xfoCda né pewrent pas: dispoier par 
Toiè générale «ft réglemenfeaine (i). 

Cfettecombinabou de poirroir» ,,si'sîi»ple et si 
rassnraiite y demut sans o^et ^ ait Toar veat que 
les Bombreux Mgtns de raintorité y iprâ aboseM 
de leurs p^uvodns pour atteikfcer .anx dnciits dèb 
eîtoyete 9 ne piussenl pas être ponvduirm saa& 
y axitoriisatÎDB préalable d'un oorpa indépeadtanst 
de TaùldriËé judkiaire. L'indépendance dé cette 
autorhé nepempas résidter'80«leincnt de Tina^ 
moVilnlitë des juges f car cnk conçoit qu'ai^ec 
des magsstmts inamoribles y rbutoiité jadtciaire 
aerak sous nift dépendance) aèi^hie ^ m^ P*^ 
rendre Utpxaùoe à cfaaifnefcitojeii^ eUe ayak ixy- 
aontdr'une autorisation préakdble .. 0& qui ooitstitnie 
^érîtabfemeilt son indépendance y c'ci»; que les 
magisCrata puissent lâtnreaient feire rendaè à ciia- 
cun ce qni kn est dà ^ sans qu'ils ^îevt à craindre 
dTétre destitués par imcUBe autorité, qw^le 
qu'elle aoit ; or, ik ne peuvent pas avcsr. cette 
liberté , ai L'anitonsslion du eonaeil d'état fetur 
est nécessaire. 






(t) Il derrait ett être «iasi ponr les initiistres coimaa 
pôiiir II» skal^ks cîtiofetts ; le» unfe cbmiae les autres da^ 
iraient étib )ugés«par les tribunaux ordinaires , toutes lea 
£)ia qu'il, ne s^agit qntt d!ifiterêts individuels. 
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* ■ ■ . « 

On a 81 bieu senti qne l^amo^UnUté àei juges 
ne suffisait pas pour rendre le pouvoir judiciaire 
Ândépëndant y qu'on s'est cm obligé d'en faire 
fune dédaration expresse : ici l'on peut s'appuyer 
rd'une autorité qui ne sera point récusée; c'est de 
ja déclaration. du Roi du n- mai 1814 j déclara* 
rtion siiT laquejile ^repose la cliar(e'constitutioîi-*> 
jiielle. ce Nous convoquons pour le io juin y j 
fest-il dit y le séi^at et le corps législatif, nous 
engageant à mettre sous leurs yeux lé travail 
;que noms aurons fait avec une commission choi* 
«sie dans le sein de ces deux corps ^ et à donner 
'pour base à cette constitution leK garanties suir 
•vantes i Le , gouvernement représentatif sera 
•maintenu , ctc^ Les juges seront jnathovi^ 
i^LES et le pouinyir judiciaire iNraèp^E3rï>jutfT. » 
Voilà donc /fmamô^iét/iV bien dîstinote de Yin-- 
'dépendance j et n'est-il pas évident que , si la 
nécessité de l'autorisation du conseil d^état peut 
9e concilier avec V inamovibilité à.e& juges, elle .est 
absolument inconciliable avec V indépendance 
du pouvoir j udiciaire ? » 

' . Supposons qu'un citoyen ayant à se plaindre 
d'un^gent du gouvernement, soit obligé ^ avant 
que de porter son action devant les tribunaux y 
d'en obtenir l'autorisation du conseil dV.tat; 
que devra faire ce conseil T II devra examiner 
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d^abord si les faits imputés à Tagent inculpé, sont 
vrai^, et voir ensuite si la loi les permettait ou; 
si elle les prohibait* Si le conseil pense que les-: 
£aiits ne sont poiht suflisamment prouyés ^ . ou; 
qu'étant prouvés . ib ne sont point repréhensiblés, . 
il refusera d'autoriser la poursuite. Mais ce re-* 
fus n'aura* t-il pour l'individu qui se croira lésé y 
et pour l'agent du gouvernement inculpé ,. l'eflfet 
d'un véritable jugement ? L'un ne sëra-t-il pas> 
irrévocablement déchu de ses droits , si réelle- 
ment il a des. droits à exercer? L'autre ne sera- 
t-il pas irrévocablement acquitté , si> en e£Fet, il 
a été coupable ? Et ce jugement par quels juges 
aura- t-il été rendu? Par des juges inamovibles > 
et indépendans ? Non sans doute ; car les con*< 
seillers d'état ne sont revêtus d'aucune de ces. 
deux qualités ; ils sont toujours sous la dépens 
dance du pouvoir qui les institue y et ils peuvent* 
être destitués à volonté. Mais, si les lois garaniisr 
sent aux citoyens qu'ils ne seront jugés que p^r 
des magistrats inamovibles et *indépèndans , *s^ 
elles prohibent la formation des tribunaux ou 
dés commissions extraordinaires 9 ne s'ensuit-il' 
pas nécessairement que des consedlers d'état ne 
peuvent pas être leurs juges (1)? 



-r*^ 



(1) La chambre des représeataiu de i8i5 avait dé;pUçé> 



i4a Du Conseil d'état ^ 

: Nous avons dî\t qme la dîspoùtioa des C0tisli« 
tncîoiis impériales y qui ne permettait âiix tribi:^ 
naux de s'occuper des plaintes diriagétg contire les 
agens du gouvernement , que lor^q^i^ le conseil 
d^éut avait autorisé la poursuite ^ ne détrairait 
pas* seulement Tindépendance du pou«roiir jtidi'- 
ciaîre > mais qu'elle annullerait encore )eë deHX 
chanil>res l^islatives. En effet ^ à qum servira' 
que les ministres soient responsables ^ si tous les' 
autres agens du gouvernement sont inviolable» ; 
si les préfets j les sous^pnéfets , les maires ^ les 
ageas du trésor et jusqu'anx oommissaîres dcï po- 
Itoe j peuvent impunément vic^r le dmnicile des 
citoyens^ leur ravir leurs: propriétés^ ou les mettre 
en état d'arrestation? On dit qu'on aui^ recours 
«u conseil d'état ) mais si les ordres émanent de' 



là difficulté au lieu de la résoudre. Comme elle ne voulait 
pas admettre de conseil d^état daus son projet de consti* 
tutiôiï , elle avait dit que nul agent du gouvernement ne 
aérait poursuivi qu'avec l'autorisation de la ckattbtQ des* 
repiréaonta^s \ f^le^ né -Moyait pas qup , par cette dtspoal-v 
tien de son projet , elle détruisait également lUndépan-*, 
dance du pouvoir judiciaire , puisqu'elle ^i subordon- 
nait l'action à la volonté d'une des branches du pouvoir 
législatif ; on pouvait faire contre cette disposition tous 
les raisonnemens que nous venons de faire contre les 
constitutions impériales. - • \ / * 
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«e cottteUi il qm f^rUtfiA'^tt ^s pUidtes? Ili 
(GUSt <d(6«c évident qtie^ éi la diiposltkHi q«ii boum 
ûompé éuàietktù^^n lâgmeap^ étie fkkeet^ ie 
fglûm9énh0tû0M UnM (enatier dftm lé coôseildr^tait^ 
q«0 C6<xifi0tii fKmrfdit €pt«i»o6r tocii k là ibli te 

iiKMr fndî^iiài^^ tâitdi» qvietes tributtaux et lef 
obâiiâ^rM tégisktivee ^ placés ect quielque d<>rte 
1^1^ éé Ul tonsûi^iioB y tl'aamieiit aucune fbrcé' 
pcmr faire r^pectér les loi» qfui doivent prêter 
te^ pers^mie^ M le» ptxDfpi^y tés. 

Oa peut âous objecter que cet ^t de choses 
fic^ i^rak . phs nouveau en France ^ puisqu'il a' 
etâsté tout le lenips qu'a éxxté le ^ufemement 
impérial ; mais cette objection ^ qui n'aurait pas 
â^#4dfite ntie gi^aiideibree oxkx yéuscd^tin pritice 
ani des leié, manquerait même d'exactitude» 
Sona le règne de Bonaparte^ le pouvoir judicieirei 
n'avait point été dëelaré indépeud&nt j et lea^ 
]u^^ n'étaient inamovibles qu'api«ès cinq années^ 
d'exercice^ lYun autre c6té y les conseilloFs d'é^ 
tat aequéraîent Ifii^mnovibiAité ^ lorsqu'ils avaienif 
«Mv«é lenr» fimotioas pendaat cinq «iB&ëes ; dtf 
sorte que U coowU d'état «t les tribunauï jouis- 
saient du mémo degré d'indépendance > ou ^ pour^ 
aaiaùx dice j étaient eçumis à la même influence 
delà p^it éacbef du gouvepnement. Mais a«i-j 



1 

) 



i44 ^^ Cpnseil d^éiat^ > 

)Ourd^hui y il .n'e^ est pus de même : V^wumt^ 
judiciaire est indépendante, de toute autorité ^ et 
les juges sont inai^oyiblès par le seul fait de leur, 
nomination ; tandis que le coi^seil d'état , sulx^r- 
donné au ministère ^ ne peut^ dans aucun temps y- 
acquérir son indépendance ^ et n'est composé que 
de fonctionnaires révocables à volonté/ Ce ci)rps^ 
institué uniquement pour servir d'auxiliaire aux 
ministres ; n'a pas même une existence consdtu* 
tionnelle 9 comme nous l'avopbs déjà vu } puis* 
qu'il n'en est pas fait mention dans la charte;' 
que sa destruction n'arrêterait pas un seuLins* 
tant la marche du gouvernement , et ^u il p^eut? 
être anéanti comme il a été créé^ sans Tinter^ 
vention de la puissance législative. 

Enfin, si l'on admettait , ccmtre toute raison^, 
qu'un agent du gouvernement ne pourrait être 
poursuivi par des citoyens dont il aurait blesse 
les droits , qu'après que le conseil d'état lui-*^ 
i^ême aurait autorisé la poursuite, cette règle 
ne devrait pas avoir lieu , lorK[u'il s'agirait d'at- 
teintes portées à la liberté de la pressé , puisque,* 
sous les constitutions impériales mâne , le con- 
seil d'état n'était pas reconnu assez indépendant^ 
pour prononcer sur cette niiatière. 

ce Une commission de sept jnembres , nommés* 
par le sénat et choisie dans son. sein, disait 
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i^-Variicle (Î4 du s^naiu$- consulte du ;SikvféÛ 
y> an 11, est chargée de veiller à la liberté d? 
» la presse* ••••••' CetCe commission fst appelée 

» commission sénatoriale, da la liberté de la. 
>» presse. » 

L'article 65 ajoutait : « Le3 auteurs , imprir 
» meurs ou libraires qui se croient fondés k se 
M . plaindre d'empecliement mis à l'impreosion ou 
i> à la circulation d'un ouvrage , peuvent rd- 
» courir directement, et par voie de pétition ^ à 
» la commission sénatoriale de la liberté déjà 
» presse. » r 

Ainsi , sous les constitutions de r^oapire , qti 
certes étaient bien loin d'être favorables à la U*- 
berté , le conseil d'état n'était pas jugé assezindc*- 
pendant pour prononcer sur les atteintes portées à 
la liberté de la presse ; on voulait que le^ diffîcuV- 
tés qui s'élevaient sur cette matière fussent jugé<$ 
par une commission composée de sept miembrec 
nompiés par le sénat, et choisis dans son sein. Au*- 
jourd'hui que' le conseil d'état est bien plus dé-» 
pendant qu'il ne l'était alors , et que la liberté 
de la presse est beaucoup mieux garantie , il pq 
pourrit, à plus forte raison, être juge des atn 
teintes qui y seraient portées. On ne jurait 
donc", pour lui donner ce droit , se fonder 
sur les constitutions de l'empire qui ne le lui 
Cens. Eiirop. — Toai, TV. 10 
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donnaient pas lorsqu'elles étaient en pleine vi- 
gueur. 

On dira peut être qu'il faut s'adresser à la comr 
mission sénatoriale dé la liberté de la presse ^ ou 
à une commission semblable y lorsqu'on se plaint 
que cette liberté à été violée. Mais il n'existe plus 
ni sénat y ni commission sénatoriale de la liberté 
individuelle y ni conmiission sénatoriale de la li- 
berté de la presse. Ces institutions y qui pouvaient 
être en harmonie avec le gouvernement pour le- 
quel elles avaient été faites^ ont disparu dès l'ins- 
tant qu'il a été renversé j alors tout est rentré 
dans son cours naturel ; les personnes et les pro- 
priétés n'ont plus dépendu que des lois et des 
tribunaux chargés d'en faire l'application. C'est 
donc uniquement devant les tribunaux que de- 
vraient se présenter les , personnes qui préten- 
draient avoir à se plaindre d'un agent du gouver- 
nement au sujet de la liberté de la presse : le 
conseil d'état ne devrait être pour rien dans les 
discussions de cette nature. 

La loi du 21 octobre 1814 > en mettant des 
restrictions considérables à la liberté de la presse^ 
avait cependant institué une commission qui avait 
quelque ressemblance avec la commission séna- 
toriale de la liberté de la presse et de la liberté 
individuelle. 
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* li^afticle premieF avait établi^ en principe^ qiiV 
tout écrit de plus de vingt feuilles d'impression 
pourrait être publié librement et sans examen oa 
censure préalable. L'article ^ déclarait , qu'à 
l'égard des écrits de vingt. feuilles et au-dessous^ 
ie directeur général de la librairie à Paris , et les 
préfets dans les départemens ^ pourraient ordon- 
ner, selon les circonstances, qu'ils seraient com- 
muniqués avant l'impression. L'article 4 portait 
que le directeur général de la librairie ferait exa- 
miner, par un ou plusieurs censeurs choisb entre 
ceux que le Roi aurait nommés, les écrits dont il 
aurait requis la communication , et ceux que Iqs 
préfets lui auraient adressés. Enfin, l'article 5 
ajoutait que , si deux censeurs au moins jugeaient 
que l'écrit était un libelle diffamatoire , ou qu'il 
pouvait troubler la tranquillité publique , ou 
qu'il était contraire à la charte constitution- 
nelle , ou qu'il blessait les bonnes moeurs , le di- 
recteur général de la librairie pourrait ordopner 
qu'il serait sursis à l'impression. : . 

Le directeur général de la librairie était in- 
vesti du pouvoir .de suspendre l'impression de^ 
écrits de vingt feuilles et au-dessous, lorsque tel 
avait été l'avis de deux censeurs nommés par le 
Roi. Mai^, SI cet agent du gouvernement, abu-- 
sant de l'autorité que la loi lui confiait , ,suspen- 
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dait l'impression d'un, écrit au^dessouâ -de vingt 
feuilles 9 quelle ëtait l'autorité à laquelle l'aur- 
teur devait avoir recours ? Devait-il s'adresser a|k 
conseil d'état? Non ^ car ce conseil n'était juge 
ni assez indépendant ^ ni assez désintéressé dans 
les matières politiques j la loi instituait, pour 
prononcer entre l'auteur et le directeur général 
de la librairie, une commissîoa composé^î de 
trois pairs , de trois députés -et de trois commi&r 
saires du Roi. 

t€ Il sera formé , au commencement de chaque 
session des deux chambres , disait l'article 6 de 
la loi y une commission composée de trots pairs , 
trois députés des départemens^ élus par leur 
diambrç respective, et trois commissaires du 
Roi. » L'article 7 ajoutait que le directeur gé- 
néral de la librairie rendrait compte à cettecom- 
mission , des sursis qu'il aurait ordonnés depuis 
la fin de la session précédente, et qu'il njiettrait 
sous ses yeux l'avis des censeurs. L'article 8 
continuait : Si la commission estime que les mo- 
tifs d'un sursis sont insuffisans , ou qu'ils ne sub- 
sistent plus, il sera levé par le directeur de hi 
librairie. 

0^ voit que si, pour empêcher l'impression 
d'un manuscrit de vingt feuilles et au-dessous, 
il fallait la décision d'une commission composéi? 
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de trois pairs ^ de trois députés 6t de trois com-^ 
xnissaires du Rai ^ il n'est pas possible de suppor 
ser que y pom* opérer la saisie et? }a confiscation 
d'un ouvrage imprimé , d'un ouvrage dont l'im^ 
pression pourrait avoir absorbé une grandepartie 
de la fortune des auteurs y la loi ait entendu s'en 
rapporter à un préfet y à un sous-préfet y ou même 
à un commissaire de police y et à l'autorisation 
de quelques àgens du pouvoir €fxécutif. On ne 
peut concevoir, en effet, que la loi qui exigeait le 
jugement d'ime conunission indépendante, pour 
empêcher l'impression d'iin manu^rit de peu 
d'importance , ait jamais entetidu laisser au con-* 
seil d'état k décider si un agent du gouverne- 
inent qui aurait attesté à la liberté de la presse , 
{xmrrait ou non être poiirsûivi devant les trrbu- 
èraux par les personnes dont il aurait blessé les 
droits. 

• La question que nous exanlinons ici sesm dé)à 
présentée devant le tribunal de première . ins- 
tance de. Pans» Lors^e le ministre de la police 
(Fouché) e^t fait Saisir le sej^tième volume du 
Censeur, et que les auteurs euifent inutilement 
essayé d'en obtenir la restitution , ils firent citer 
devant le tribunal, le comniissaire de police 
quiaVan effectué la saisie , pour se voir condam- 
ner perscH»ellement à leur payer la valeur de 
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Tonvrage saisi. Le ministère public prétendit qnë 
leur action était non-receyable , un commissaire 
de police étant un agent du gouvernement, et/iin 
agent du gouvernement ne pouvant être mis en ju- 
gement pour des fails relatifs à ses fonctions , qu^en 
vertu d'une autorisation du conseil d'état. Les 
auteurs répondirent que le conseil d'état n'était 
plus une autorité constitutionnelle; que d'ail- 
leurs , le pouvoir judiciaire ayant été déclaré in- 
dépendant , l'action de la justice , même contre 
un agent du gouvernement, ne pouvait pas dé- 
pendre de l'autorisation d'un corps subordonné 
au pouvoir exécutif; que ce corps n'anrait pas 
pu intervenir dans une discussion relative à la 
liberté de la presse , dans le temps même où il 
avait une existence légale y et qu'il ne le pouvait 
pas , à bien plus forte raison , à une époque où il 
n'existait qu'en vertu d'une ordonnance miiiis- 
térielle , qui pouvait être rapportée sans la parti- 
cipation de la puissance législative. 

Le 18 novembre 181 5 , la sixième chambre du 
tribunal de première instance rendit un juge- 
ment par lequel elle se déclara incompétente, 
non point par ki raison que l'autorisation du con- 
seil d'état était nécessaire pour mettre en juge*- 
ment un commissaire de policé , mais par la rai- 
son que ce commissaire était réputé avoir agi en 



; 



et dBsa compétence ^ etc. i5i 

pallié d'agent de police judiciaire ^ et xjue^^ par 
conséquent y il aurait dû être cité directement 
<levant la Cour royade (i)* ' 
^ , Si nous ayons insistp sur les questions de savoir 
si les dispositions organiques des constitutions 
impériales y non expressément abrogées par la. 
charte , existent encore j si le conseil d'état , par 
exemple ^ a une existence constitutionnelle; 
si l'indépendance de l'autorité judiciaire pour- 



(i) et Attendu , porte le jugement y que Particle 9 du 
Code d^instruction criminelle établit les commissaires de 
police au nombre des officiers qui doivent exercer la police 
judiciaire sous Pautorité deia Cour royale 9 et que Par- 
ticle 10 autorise le préfet de p<9lice de Paris à requérir lea 
officiera de police judiciaire de faire tous les actes néces^ 
«aires pour constater les crimes , délits et contraventions % 
que c'est exclusivement devant les Cours royales que les 
officiers de police judiciaire peuvent être traduits , pour 
raison de délits emportant une peine correctionnelle 9 aiqc 
termes des articles 479 et 4^3 dudit Code \ 

p Attendu 9 en fait ^ que Fellecoq ^ défendeur | est 
commissaire de police de la ville de Paris \ qu'il a agi en 
cette qualité ^ etc. ^ 

Tsy Le tribunal déclare nulle et incompétemment former 
la demande introduite devant lui par les sieurs Comte et 
Du^oyen...** sauf à eux à se pourvoir de la manière et 
«kms les formes autorisées par la loi) devant les juges corn- 
pétens I etç* » 
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i^ se éûtotilicr arec une disposition cjht ne ftef ^' 
iiettfàîtr <fe' riietire étf jugement un sigent dti 
gouvernement, que lors^Jue le conseil d'ëtat au- 
rait^ autorisé k pcmfsuite j enfin , si cette dispo- 
^tîàrî y en la snpjiosant admissible pour les cas 
A'dinaires , poiin-ait avoir lieu dani ÀJ^^ discns- 
sîois relatives à la lîbenë de la presse : c'est que 
âotre ordre constiiutionnel tout eiïtier nous a 
pâhi id^jiettdre de la solution de ces questions. 
Il n'y a point de constitution , là où il n'y a pas 
de responsabilité pour les ageos du gouverne- 
îuent j et il n'y a pas de responsabilité^ pour les 
agpBS du gouvernement,, là où le gouyarqiement 
bâi-ïtsyém^ est juge dets cas où la respoq«dl)ilîté^ 
doit avotr lieu. Il n'y a point de conjstitmtÂon,' 
ta 6Ù le pouvoir judiciaire ne jouit d'ancnne in- 
dépendance ; et le pouvoir -judiciaire ne jotlit 
d'^aucune indépendance , là où l'action de la jus- 
tice est subordonnée à la volonté d'un corps qui 
lui est étranger, d'un .corps qui peut arbitraire- 
ment empêcher que Jes citoyens obtiennent la ré- 
paration du tort qu'ils ont éprouvé de la pari des 
ogens de l'autorité. 

M. Lanjuinais pense que le <:^seil d'état n'a 
aucune exisicfnce légale ; que par oonséquenl il 
ne pfent être juge ni des difiëréns qiii s'élèvettt 
entre les citoyens entre eux , ni de ceux qui 
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s*âiyitot entre les citoyen^ et le gbtivememeftt, 
liél Jûgeâ doiyetit être itiàmotibles et respon- 
sables ^ c*est-à-dire^tijets à être pris à partie. 
Or , les Conseillers d^état ne sont dans aùeun de 
cesdenxcas. La loi sur les élections lenr donne 
cependant le droit de prononcer sur lese droits 
p6liti(}ues des citoyens; et c'est contre cette dis- 
position que M.' Lanjuinais s'élève. 

ce On peut d'autant moins ^ dit-il , les ériger 
en jugés des droits politicjues reconnus par la 
charte j que , par le serment relatif à leurs foné- 
tions^ ils ne promettent pas d'obéir à la charie , 
ûi mllïtie aux lois proprement dites;. ils ne jurent 
de garder que les édits et ordonnances du Roi y 
et les réglemens de son conseil : voyez- le pro^ 
cès-vefbald^ installation du conseil d'étàty dans 
le Moniteur du 3 août 1814 : aucun acte publie, 
n'ïipprend que celte formule trop abusive soit 
réformée. ^ ' 

y» Enfin ^ le conseil d'état n'a ni volonté pro- 
pre , ni action extérieure en sw nom. Je le 
prouve , et par ce même procès-verbal d'inSlaU 
ïation , et par lV>rdonnance du Roi du 2i3aoAt 
i8i5. 

wOtL lir, dans ce procès-verbal : lue hnt de 
votre institution n*est pas déformer un conseil 
rjaiproyiônce , w,ais un conseil qui dirige* Vous 
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n^éîes pas appelés à administrer j mais à é/cUU^ 
i^r radmini^ration. Et les art. i4 et 16 de cette 
ordonnance veulent que les avis du conseil d'état 
soient en foin^e d'ordonnance du Eoi , et pré- 
sentés à la signature de Sa Majesté par un fhi- 
nisUe y ' conséquemment signés d'un ministre , 
lequel est responsable , et qui a de nécessité le 
droit de refuser d'y concourir , s'il ne les ap- 
prouve pas. 

, » Il est évident que , si, le conseil d'état jugeait 
en vertu d'une loi ^ il ne serait plus un conseil 
qui dirige y mais un conseil qui prononce y il ne 
serait {Jus appelé seulement à éclairer, par sçs 
^^^ mais positivement il décider j et leBoi^ en 
signant l'ordonnance ^ le Roi ou son minisire se- 
r^ le véritable juge. Or, il n'y a rien de plus 
cpnjtrairc au texte , à l'esprit de la charte , au 
piincipe de l'indépendance des tribunaux > à k^ 
garantie de tous ngs droits. 

» Un ministre pourrait définitivement priver les 
électeurs du droit de concourir à la nomination 
des députés. Ainsi^ les assemblées électorales pour- 
i^iûent être ^jE72^r<^,nûnistérie]^ment comme les 
employés d'une régie j et tous les hommes qui au- 
raient une opinion indépendante pourraient être 
exclus arbitrairement et souverainement ^ et safns 
recours en cassation y par. un ministre y juge et 
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partie. IBnfin j il serait trop contraire à lachas^^ 
il serait trop onéreux aux citoyens à! ^xe distraite 
de leurs juges naturels y d'être forcés de venir f 
jusqnes dans la capitale ^ placer à grands frais y 
au conseil d'état y devant une véritable commis^, 
sion extraordinaire y à cent^ à deux cents lieues 
de leur domicile y pour deux quarts , ou pour 
moitié , si l'on veut, d'une qualité ou d'un droit 
que déjà nul ne peut exercer qu'en fiaôsant dé- 
pense de temps et d'argent j. de plaider à.Pajris 
pour cette moitié y et encore > de plaider devan% 
les tribunaux ordinaires pour les autres fmctions 
de <^tte même qualité, indi viable, sdon la rai^ 
son , quant à la procédure et au jugement , quoi- 
qu'elle soft -rdi^ibie qi^nt/iNOriaxojens. Où en 
serions- nous dans l'ordre privé,. s'U.nôu^ fallait 
j&ire juger coUatéralement et simujtaàémeni ea 
Vieux classes de tribunaux les moyens -de droit 
ou de fait au soutien de nos di£férens intérêts 
sociaux ? 

. 3> J'ai entendu parler d'un prétexte pour ox^u^. > 
ser tant d'inconvéniens. Ou dit , que , lorsqu'il 
s'agit de prouver la contribution ou. le^ domicile 
politique de celui qui prétend les droits d'clçc- 
tçur ou d'éligible , alors il y a contentieux d^ad-^ 
ministration ; mais que s'il s's^t d'autres condi- 
tions , comme de la qualité d.^ Français , ou de 
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Vàge/etc. ^ «lors il j>« contentieux judidairei 
Baûônnant ainst ^ on ne £ût qne supposer ce ^qui 
«flt «n^ question. Le cotiteiitîeffx d'administration 
est Tassembla^e dès contestations qui ^ selon les 
lois ^ s^ décident par de» administrateurs ^ et en 
dernier ressort par l'administràtenr snprèoiey qui 
eàt le Roi ^ signant les décisions y et les Êsiisant 
eontrésigocr |iar un ministre responsable : or le 
conseil d'état n'est pas administratenr ; il n'est 
pas un p&tÊi^r j &6st un conseil dans le sens 
propre du mot / son ai^is n'est rien sans la dé^ 
èiéieii du Roi (i), contresignée d'un ministpe. 
lié Gem^il d'état ne pem: donc être jngë d'âmma 
cMièniieut d'^dmimstration , ni d'autan antre ; 
irl y a ^m^ e)^r«ur étidmite dans la seconde dis- 
^itioâ dé iVrt.' 6 de là loi dû 5 f!lvrî«r demi^ ^ 
lyiti^ p^imd dans le^ dénie chambres sans ancane 
diidéUsMen. Les adverâsdres de la loi n'en ont pas 
ipéy^ le vi<té ^ -et les partisans^ de la loi qui Font 
remarqué , trouvant trop dangereux de le faire 
c5Mfàttre , l'ont dissimulé pour fe dénoncer au 
gouvernement et «ut chambres^ oussitât <|i&'ils le 
pdnn»aiei)t^saâs<soiÉfpi*omettrô la chosepuUique. 

sb Dans he contentieux: d'admini^àtîtoW , il n'y 



^ ; 



(i) tescours clé M . 6e(iquèy, député et èonscîlter d^état, 
ians le Moniteur du ii février 1817. 
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a poio( 4^ fqrn^ye^^^élaires; Taclmiuistration es( 
^uge (et partie y et 1^ }ug^s iont ap:»avibl4^ et nof^ 
FespQQsal^les j c'est 4opP mi^ imiU\i\io^ $x exor^ 
t^it^nt^ y qu'çU^ qe pi^fit f e foutenir. qu^ par 1$|^ 
toute-puifisanq^ dp la loi la i|(iieu:|: réfléchie et l^ 
^\^s i^écç^sairfi. Heurei^ la nation. assez çivin 
lise^ 9 assçï, bo^e ^ assç?. fortes , as^^z sagemenj^ 
gouyer^ée^ ppmnf'avoir qwdu CQnjtei^tiçi^jt judi- 
ciaire ! Çe)a u'^f t pf^s si difficile qu'on pourrait 
se rimagî^er. Ci Ton n^olut^eQ^ p^§ 4ç suite i:;^ 
degré de pçrfeçtiapnfsment , il faut av^ moins que 
le contentieuip d'^d^ninistr^tion soit dé^çrix^iné 
^vec scrupule par des lois de détail pcpfpndéniei^t 
méditées^ et restrictives autant qu'il sera possiblç. 

» P^pf ce contentieux si redoujuble^ Napoléon 
^yait rangé les droits politiques ; mais il ^t ui]^ 
^nre de question q^i pe doivent jamais apparu 
tenir au contentieux d^ administration ^ ce $on( 
celles qui regardent les droits politiques des ci- 
toyens^ Les député^ sQut les contrôleurs et les 
juges d'accusation des n\ini^tres ; il serai( absurde 
que les ministries ^ , en écartant les électeurs qu^ 
leur déplairaient y çt admettant ceux qui Ijeur 
conviendraient y pussent çhpisir leurs contrôleur^ 
çt leurs juges , en un mot se rendre maître^ dç 
\d^ JT^présentation nat,ionale. 

» L'assemblée constituante avait senti cçtte. 
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Teritë, et l'avait exprimée fortement datis la con^ 
titution de 17919 chap. i^ sect. 8^ art. 4 ' «cDans 
ia aucun cas et sons aucun prétexte ^ le Roi ni 
a» aucun de se% agens ne pourront connaître des 
» questions relatives aux droits politiques des ci- 
)» toyens ^ sans préjudice des fonctions des com-. 
x> missaires du Roi , dans les cas où ces questions^ 
» doivent être portées devant les tribunaux. » ." 

» Cet article de droit naturel passa en subs- 
tance dans la constitution de l'an 3 y ait. 22. ^ 

» Il fut omis dans la constitution de Tan 8 , 
dont on disait que le premier consul aurait voulu 
n'y laisser que lui-même. Cependant, ni cette* 
constitution ^ ni aucun sénatus-consulte dit or^^ 
ganique, ni aucune loi sous l'empire, n'ont ad- 
mis une disposition contraire. Mais le chef osa* 
la glisser avec assez d'adresse en un long décret 
réglementaire , du 19 fructidor an 10 , art. ^/ô , 
où il est dit que les réclamations contre la liste 
des six cents plus imposés seront portées au gou- 
vernement y qui décidera en conseil d^état. U»; 
commandement usurpateur et despotique est 
donc la véritable source de la seconde disposition 
de notre art. 6, admis par mégarde sous une' 
charte qui ne reconnaît point de conseil d'état> 
et qui ne peut en souffrir comme autorité judi- . 
ciaire» 
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» Ce n'est pas totit : il s^agit ici d'an conten- 
tieux d'un ordre très-supérieur à ce qu'on ap- 
pelle contentieux administratif; il s'agit , en un 
mot , d'un contentieux politique , puisqu'il con- 
cerne l'état politique des Français et la forma- 
tion d'une des chambres , qui , de concert avec 
le Roi 9 exercent le pouvoir législatif. Or, leco/ï- 
tentieux politique n'appartient , de sa nature , 
ni aux tribunaux evix-mcmes ^ ni aux ministres 
éclairés ou non éclairés par des conseillers d'état* 
n appartient naturellement aux collèges électo- 
raux ou à la chambre de^ députés. C'est parce 
que cette forme entraînerait à.es inconvéniens ^ 
et qu'on n'a pas trouvé encore une meilleure so- 
lution ; c'est pour accélérer et diminuer la dér 
pense de temps et d'argent j c'est pour donner 
une forte garantie aux droits politiques j c'est 
parce que les tribunaux sont cx^mposés de mem- 
bres inamovibles et sujets à la prise à partie , 
qu'ils sont appelés par la loi tiouvelle à connaître 
des droits politiques des citoyens : or tous ces 
motifs excluent, dans cette matière , l'interven- 
tion des ministres et celle des conseillers du 
Roi. » 

M. Lanjuinais, dans le commencement de sa 
brochure, fait un tableau rapide des usurpations 
de pouvoir qui ont été commises à diverses épo- 
ques par les conseils d'état. 
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oc Dai|s les monarehies , dit-il , il n'y a point 
de corps dont les empiétemens d'autorité soient 
plus faciles et plus communs y plus importans et 
plus nécessaires à surveiller ^ que ceux ài^s com- 
pagnies de conseillers du prince et de ses mi-^ 
nistres* 

X» (Quelle que soit la dénomination de ces em- 
ployés supérieurs ^ et soit qu'ils fussent bornés 
dans l'origine à la consultation ^ ou qu'ils eussent 
reçu dès le commencement quelque &culté d'en* 
donner ou àe juger ^ ils ont partout dépassé leui% 
premières limites ^ partout ils s(Hit devenus les 
ordonnateurs suprêmes et les juges souverains 
dans les affaires puUiques et privées de tpute 
nature. *" 

» C'est la suite naturelle de ce qu'ils sont pla» 
ces près du trône ; de ce qu'ils sont nombreux et 
toujours en permanence j de ce que , préparant 
les lois , et les réglemens royaux , ils ne s'y ou- 
blient pas eux-mêmes ; de ce que long -temps 
amovibles, et sans autre intérêt proebain et per- 
sonnel que de plaire au monarque, et d'accroître 
sa^uissance pour augmenter la leur , ils ne peu- 
vent pas, dans ce premier état, lui donner de 
l'ombrage. 

» C'est de l'ancien conseil des rois de France 
qu'étaient u|^s eu partie les anciens parlemeus et 
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les autres cours souveraines qu'on a vus jouer de 
si hauts rôles. • r 

'yy C'est le conseil même du Roi , qui fut jadis 
transformé ^n cour suprême , non pour une ré- 
gion y mais pour tout le royaume , sous le titre 
de grand conseil* C'est à lui que nous devons 
une ancienne dégradation de la cour des pairs , 
et, parle renversement des libertés de l'église 
gallicane^ l'affaiblissement de la religion» Ce fut 
Jui qui , après avoir remplacé le parlement de 
Paris, en 1771 > fut rétabli > en 1774? ^^^^ ^^ 
adcienpes attributions , et l'attribution désormais 
habituelle de remplacer , au besoin , ce même 
parlement , devenu les états générauoc au petite 
pied. 

>3 C'était unesectioti de conseillers d'état, qui 
ftit érigée en tribiMial universel , pour juger lés 
prises maritimes* 

» C'est le conseil d'état qui se chargeait dp 
Fodieufx des commissions extraordinaires , civi- 
les et criminelles, qui faisaient tout trembler. 
• » C'est lui qui, sous couleur d'administra- 
tion , de contentieux administratifs d'évocàtiong 
arbitraires ou autres , de cassation j de conflit 
entre les cours et de règlement de juges, était 
devenu avec les ministres , et chaque ministre , 
sous le nom de ce conseil , le supérieur des états 
Cens. JEurop. '•^Tom. IV. 11 
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piovinclanx 9 des parlemens ^ et de toutes \e^ au- 
tres cours souveraines ^ enfin le juge suprême dés 
plus célèbres procès du royaume continental ^ 
des colonies ^ tant en matière ciyile que crimi- 
Belle ou ecclésiastique. » 

. ^M. Lanjuinais fait ici l'énumération des usur- 
pations de pouvoir, commises par le conseil^l'état 
sous Bonaparte , puis il continue : 
.: V Les conseillers d'état , fixés au nombre de 
vingt et un sous Louis XIY, multipliés sous 
Louis XYIII y sont déjà , en comptant les vûigt- 
neuf ministres d'état et les maîtres des requêtes ^ 
duasi n<Hiibi*eux que la chambre même des re- 
présentais • 

3> Ceux qui, simultanément , sont membres du 
Conseil d'état et députés, après avoir préparé les 
projets de loi dans le conseil, entrent dans les 
conunissions de la chambre , pour soutenu* ces 
mêmes projets, et les défendent encore au banc 
des ministres, à la tribune , et les votent au scru- 
tin en définitive (i). 

. >> Déjà , le conseil d'état est redevenu , par le 
Ostit, tribunal des prises. 

yè Déjà , dans le projet rejeté sur la chambre 
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( i) £a 1617 , cinq ministres d^état sont de la commis^ 
sioE dtt budget dsiis la cb^mlNPO 4n pairs* 
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des comptos ^ on avaii ^issé et étendu la juri- 
diction , tcès-irrëgulière , du conseil d'ëtat cur 
cette cour. 

;» Déjà^ on a mis en avant le projet de substi-^ 
tuer le conseil d'état à la cour de cassation ^ Tuno 
des précieuses institutions de 1791 ) dejà,^ les 
soixante avocats en cassation sont tous les avo-« 
cats du conseil d'état^ et le ministre ^mof^i^/e^ 
président de ce conseil ^ va présider la cour de 
cassation. 

)) I^s deux chambres ayant ^ en i8i4> ap« 
, prouvé un projet de loi, qui ccdifirmait œtie 
cour, et qui réservait au pouvoir législatif l'inter- 
prétation officielle et générale des lois , ce projet 
n'a pas eu la sanction. 

» Enfin ^ dans la loi nouvelle sur les élections^ 
art. 6 y dans le projet comme dans la loi, se 
trouve insérée la compétence du conseil d'état 
sur les droits politiques des citoyens. 

Un conseil d'état qui est aussi nombreux que 
la représentation nati^iale , qui ne jure que de 
garder les édits et les ordonnances , qui ne jouit 
d'aucune indépendance , puisque tous les mem- 
bres dont il se compose peuvent être arbitraire- 
ment destitués, et qui est toujours en perma- 
nence , est un phénomène politique assez digne 
de remarque pour fixer l'attention des assemblées 
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légidlatires j-et nous devoûs espérer que, si ja-^ 
mais elles ont le loisir de comparer ce qu'il 
coûte à ce qu'il produit, elles le feront dispa- 
raître de la loi qui doit fixer les dépenses publi-^ 
ques. 

Ce conseil , largement salarié , et placé en quel- 
que sorte en présence de la représentation natio- 
nale , qui ne fouit d'aucune indemnité, semble- 
rait n'avoir pour objet que de faire déserter les 
défenseurs naturels de la nation sous les ban- 
nières du pouvoir ministériel , s'il était possible 
de supposer aux actes de l'autorité , un but 
autre que celui qui -est indiqué par l'autorité 
elle-même. 
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ESSAI 

Sur la politique de la nation anglaise et du 
gouvernement britannique ; 

Far C. a. Scheffer. 

(Brochure in-8**. de 112 pages.) 

De tous côtés 9 TEurope est en rumeur. Il nîy 
a presque pas un coin de terre où Ton n'entende 
des voix qui s'écrient : sauvons , sauvons , tout 
périt. On croirait, à ce tumulte, que quelque plaie 
inconnue vient d'affliger notre espèce; que la na- 
ture se refuse au travail des hommes } que notre 
vie a tous est en péril. . . . Qu'est-il donc arrivé ? Un 
bon nomhre de gens qui croyaient, raisonnent ; 
et voilà d'où provient le fracas. 

C'est une chose malheureuse sans doute , mais, 
à ce qu'il parait, inévitable y que chaque faculté 
nouvelle qui se développe dans une partie du 
genre humain soit , pour une autre partie, une 
cause de malheur et de ruine j qu'il y ait tou- 
jours des hommes dont toute l'existence §oit fon- 
dée sur les vices de leurs semblables , qui vivent 
et jouissent de la méchanceté , de rignôrance. y. 
de la stupidité humaines. 

La masse du peuple européen croyait ^ depuis 
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lon^-temps , qu'elle était capable de travailler , 
de produire en travalllaut , maïs que y dans tout 
le reste de sa conduite y il lui fallait être guidée.' 
Pans la crainte de nous tromper y en disposant 
de nous et de nos biens ^i nous nous laissions 
prendre en tutelle par quelques intelligences 
choisies qui se cbai^eaient de vouloir pour nous^ 
d'agir pour nous^ dans les occasions importantes ^ 
et de nous mettre en œuvre à leur manière. Nous 
payions chèrement pour cela, comme il était juste^ 
et c'était un bon revenu que d*étre sur la liste de 
nos tuteurs. Mais j voilà que beaucoup d'hommes 
$e dont avisés qu^ils auraient bien le talent de 
$'employer eux - mêmes , et que ce aftrait une 
grande épargne^ li'étoffe humaine devient pliis^ 
i^are ; de quoi vivront ceux qui la taillaient ? 

Le peuple croyait y depuis long-temps, que TEur 
rope était infestée de voleurs ; mais il croyait que 
ceux qui avaient à les craindre^ n'étaient ni assezi 
gens d'^esprit ^ ni assez gens de cœur pour se dé- 
fendre y qu^il fallait laisser prendre ce soin à des 
hommes dont ce serait le seul métier^ et qui, pour 
cette raiscTn , ^'auraient pas un grand intérêt à 
le bien faire* Nous avons payé cher pour être 
défendus. Mais , voilà que nous commençons à 
voir qu'il n'y a point tant de voleurs; que les dé- 
feu&euts reçoivent lci;ir ^Idé wn$ la gagner j^ ou ^^ 
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•*ils reillent la gi^er , en effet^ 3'eii vQnt, par excèf. 
de xèle y attaquer d'honnêtes voisins qu^ils nous^ 
ramènent furieux ^ et par qui ils laissent forcer le 
passage (i). Ceux qui travaillent pensent que c*e${L 
à eux-mêmes de se défendre • Yoilà encore un boi) 
emploi qui tombe. 

Le peuple a cru que ce n^ëtait pas tout d'être 
riche ^ qu'il fallait encore le paraître ^ et il a 
prêté l'oreille à des gens avisés y qui disaient : 
Youlez-vous faire tous ensemble une bfUe- 
figure dans le monde? laissez^nous prendre la 
moitié de vos revenus; nous convertirons c^la 
en palais , en pr , en bijoux , en équipages y 
en habits y en repas ; nous vous défendrons^ 
V de toucher à ces choses y de peur qu^il n'y ait 
9» parmi vous trop de querelles ; nous en joui*- 
)> rons seuls pour votre repos ; mais rhonpeur 
» en retombera sur vous f on saura Coçime- 
i> vous traitez vos amis^ y> Le peuple a tenu table 
ouverte y et les convives lui jetaient y par grâce ^ 

-' ■ ' iiiii ■ ■■!■ n, I II 1 / 

I 

(i) « Je me âuis trompé en croyant qu^on pouvait déf- 
» fondre les tbermopiles en chargeant ses a<rineseu douze 
» temps « 3» 

ce Les armées mécaniques ne raient rien ; elles nous 
^ l'ont prouvé, a» 

Ceft paroles viennent d'une source qui n'est pas sus-^ 
pecte \ elles sont du Manuscrit de Sainte-Hélène. 
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quelques restes du dîner. Nous nous apercevons 
du ridicule de ce rôle. Si nous produisons j nous 
voulons consommer, ou plutôt nous voulons que 
nul ne consomme s'il ne produit pas. C'est le 
coup de mort pour les places à bénéfices , les pen-» 
^ions , les sine cures y dont tant de gens vivent si 
bien et à si peu de peine. 

Un seul degré de raisonnement de plus dans 
les têtes humaines, tombe donc, comme un fléau, 
sur la grande foule des tuteurs , des défenseurs , 
des pensionnaires du public , et ce sont eux qui 
crient : Sauvons , sauvons , tout périt. 

Ils périssent en effet , et rien ne saurait les pré* 
server j car le terrain s'écroule sous leurs pieds; 
car le capital de sottise humaine qu'ils exploit- 
taient , une fois attaqué, va décroître de plus en 
plus. C'est ce qu'ils ne veulent point comprend 
dre. Ils se prétendent nécessaires et étemels^ 
ce II n'est pas vrai,, disent r- ils, que le monde 
;»5 "quille marcher sans nous j c'est l'idée de quel-r 
^> ques présomptueux. Défendons contre ces 
» étourdis nos places et le genre humain ; un 
>5 arrêt, une charge feront l'affaire. » Hélas ! s'ils 
veulerjt rester seuls avec leurs amis^i ils auront à, 
juger et à sabrer long-temps. 

De leur côté , les nouveaux raisonneurs , tont 
éb(ihis de voir le jour, oublient qu'ils ont spuf» 
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lert d'être menés à la lisière, qu'ils ont a,imé, 
encouragé , payé volontiers ceux qui leur ren- 
daient ce service } qu'ils se plaisaient à les voir 
bien établis , en grand nombre , brillans de leur» 
dépouilles. Maintenant, ils crient à l'usurpa- 
tion , ils se soulèvent. De même que le parti con- 
traire , ils ne voient que quelques pervers à punir 
et tout le genre humain contre eux. Nous n'a* 
vons à châtier que nous-mêmes j tenons -nous 
bien dans notre bon sens , diminuons , retenons 
les salaires : la famine vaincra pour nous.. 

Il y a une grande scission j mais ce n'est pas , 
comme disent les uns, quelques brouillons con- 
tre toute l'Europe , ni, comme disent les autres , 
quelques despotes contre toute l'Europe, D'un 
côté, c'est toute l'Europe, hors ceux qui vivent de 
leur propre industrie, ou d'un héritage acquis 
par l'industrie , hors ceux qui ne reçoivent rien 
du public , ou sijpplement une indemnité de ser- 
vices, hors ceux qui destinent leur temps au 
travail et non aux places. De l'autre côté , c'est 
toute l'Europe , hors ceux qui n'ont pour vivre 
que des dignités , des brevets , des pensions , et 
ceux qui se font élever pour cette vie , et ceux 
qui l'ambitionnent. 

Ces deux factions répandues partout ne «ont 
point partout également réparties j dans chaqi\e 
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pays 9 chaque parti tend à avoir pour lui la ba- 
lance \ la balance européenne est la grande con^ 
quête à emporter. / 

Cette vue de l'Europe donne la vraie explica- 
tion de tous les mouvemens politiques qui se font 
bu qui se préparent. La diplomatie épuise tous 
ses moyens pour opérer le triomphe des payés 
sur les payans. Les traités , les marches de trou- 
pes , les occupations de territoire, lés ambassa- 
des, les espionnages, ne se font que pour cet 
objet. Voilà les grandes opérations du parti. Il 
. y en a de plus petites que nous voyons se répéter 
dans chaque pays , comme les levées de soldats, 
les violations de liberté, les sentences rendues 
contre ceux qui écrivent , qui parlent , qui 
écoutent , qui se taisent j les complots suscités 
ou imaginés, les délations payées^ la corrup- 
tion, etc., etc.' 

Pendant qu*une des factions ^pèrp de la sorte , 
et sur l'Europe ensemble , et sur chaque contrée 
séparément , que fait Tautre qui n'a point de 
si puissantes machines , ni des armes si bien for- 
gées ^. se rallie-t-elle , ne peut-elle se rallier ? 
Quels sont ^qs élémens , son action , sa force ? 
Ce sont'là maintenant les grandes questions. 

Ces questions européennes ont fondé une nou- 
velle secte politique à laquelle nous* ttoxis. faisons 
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gloire d'appartenir j nous ne les perdrons jamais 
de vue dans nos discussions particulières ^ per- 
suades que le sort de chacun des hommes pour 
lesquels nous travaillons j que le sort de quicon- 
que a besoin de la liberté e^t intimement lié 
au sort de tons ceux à qui ce besoin est commun* 
liC pouvoir a soin de rappeler toujours à ses 
hommes qu'ils sont membres d'une même ligue; 
il leur prescrit des sermens , des formules qui les 
rallient ; ce ne sera pas une chose inutile que 
nous ayons aussi nos doctrines y nos formules , 
nos signaux. 

M. Scheflfer est un des écrivains qui ont le 
mieux conçu la nécessité d'une grande union du 
parti libéral ) il a employé tout son talent à la 
former dès aujourd%ui ^ il a pris la noble tâche 
d'être y devant chaque peuple, l'avocat de tous les 
autres, et devant tous l'avocat de chacun. C'est 
là le texte des trois écrits qu'il a publiés. Sa pre- 
mière tentative a été de réconcilier les libéraux 
français avec le peuple allemand, qui venait 
de faire l'invasioû de 181 5 (1) ; ensuite, il a mon- 
tré au peuple français , dévoré par les gouvèr- 
nemens de l'Europe , des amis et un secours as-» 
sure dans les hommes libéraux de toute l'Eu- 

»pi ■■ ■' ■ '■ 9 " • ■ 

(1) Tableau polid(][ite. d« T Allemagne.' 
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rope (i) î maintienant il présente aux peuples de 
TEurope ce qu'ont fait, ce qu'ont voulu faire 
pour eux les hommes libéraux de l'Angleterre , 
en opposition au gouvernement anglais. 

C'est, comme on voit, la même idée toujours 
suivie , et se fortifiant à mesure qu'elle avance. 
L'auteur veut traiter à fond la politique des 
nations j comme il l'appelle. Voici les principes 
qu'il a énoncés dans son Essai sur quatre ques- 
tions politiques. 

ce Zju politique des nations est l'unique re- 
mède aux maux qui accablent la France et la 
partie civilisée 4e l'Europe. 

5> Mais, dira-t-on , comment les nations peu- 
vent-elles négocier des alliances , des traités ? 
Ont -elles des ambassadeurs , des corps diploma- 
tiques ? . . . . Non , mais elles ont un inter- 
prète , cet interprète c'est l'opinion publique. » 

<sc Depuis la révolution française il s'est formé 
une opinion publique européenne. 

7^ C'est aux hommes qui influent sur l'opinion 
publique des diverses nations à diriger l'opinion 
publique européenne vers le grand but de la ré- 
concihation et de l'alliance des peuples. 

5> Pour cela que faut-il faire ? Banir de tout 

(i) Essai sur quatre grandes questions politiques 
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ôtlvrage écrit dans un but d*utilité quelconque ^ 
toute expression qui peut offenser les peuples ^ 
qui peut humilia leur orgueil, et par conséquent 
les exaspérer. 

yy Voici le langage que nous croyons qu'il faut 
adopter. Régie générale y ne jamais œnjbn- 
dre les nations avec les gouvememens. >> 

Cette pensée a de la hardiesse j mais pour 
qu'elle ne mène pas à des conséquences fausses , , 
il faut donner aux mots leur sens précis, il 
faut entendre par \e gouvernement non pas sim-^ 
plement la cour et le ministère , mais cette foule 
de parasites et de salariés qui se traînent à la 
suite de la Cour et du ministère j la nation c'est 
tout , hors ces gens là , hors leurs créatures et 
leurs dupes; la nation s'aggrandira à mesure 
jîju'ils perdront de leur influence. 

<c Le principe fondamental de la politique 
» du gouvernement anglais, dit M. Scheffer , 
» c'est de créer une inimitié nationale entre 
yy l'Angleterre et les autres pays civilisés; il sait 
>5 que, s'il j)eut parvenir à envelopper le peuple 
» anglais daiis la haine qui lui est vouée à lui- 
^ même , celui-ci alors sera forcé de faire cause 
»> commune avec lui. » 

Mais aussitôt que les esprits se sont éclaires e» 
Angleterre , il s'est ékvé un parti qui a pris à 
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tâche de protester contre les hosliUtés , les vexHi^ 
lions y les injustices du gouvernement , afin que 
la haine de ceux qui en souJQraient retombât sur 
lui toute entière. L'auteur exagère peut-être 
l'ancienneté de c^ parti ; mais il est toujours vrai 
qu'après la révolution de 1660 , on le voit dé- 
clarer énergiquement son existence et ses vo^ 
lontés. 

ce Charles II étant remonté sur le trône , voulut 
rétablir le despotisme } il devait, être l'ennemi 
de tous les hommes libres ^ et s'allia avec la 
France contre la république des sept Provinces- 
Unies. 

93 Quelle fut alors la c;onduite de la nation 
qu'on voulait faire agir ainsi contre ses intérêts ? 
Elle désapprouva hautement la guerre contre U 
Hollande , refusa , à diverses reprises ^ les suh? 
sides demandés j et son gouvernement se vit 
})ientôt forcé de ccmclure une paix honteuse 
ponrlni > mais glorieuse pour la nation. » 

Cette opposition philanthropique s'acorut avec 
les lumières; lorsque la guerre ùxl déclarée aux 
colonies américaine^ ^ elle éclata au milieu de h 
rage du ministère ^ et de la rage de la populacç> 

<c Les comtés ^ les viUes les plus importantes 
de fempire ^ Içs corporations politiques ^ avaient 
pré^e^VB dos pétiti^ps poi^r la ÇjqssaVion d'unis 
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galsrre inique et ruiDeti^ ^ et pour la réforme 
des abus. Comme de coutume j on n'avait &it 
aucune attention au vœu du peuple i ce peuple , 
pousse à bout y s'était porté à quelques excès. 
C'était là ce que cherchait le ministère. L'occa^ 
sion était bonne : aussitôt la constitution fui 
violée ouvertement ; et dans les villes ménie où 
la tranquillité u'avait point été troublée y la force 
militaire fut chargée du pouvoir civil y au préju- 
dice des magistrats. Une conspiration fiit ima« 
ginée y et les libertés de la nation furent sus* 
pendues'^ sur des moti&*dont la £iusseté était 
évidente et avérée. 

» C'est de cette époque que date la coutume 
d'iuventer des conspirations^ quand le peuple: 
demande la réforme des abus y et de suspendre y 
sur ce prétexte 9 la liberté individuelle et le droit 
de corporation*» 

La résistance se renouvela y lorsque le minis- 
tère anglais 9 eu X791 , entreprit d'extenniner la 
France libérale et ses principes» 

«c JX est presque inutile de rappeler que^ pen- 
dant la guerre terminée par la piaix d'Amiens ^ 
le ministère anglais ait forcé encore de suspen*- 
dre plusieurs fois l'acte à^habeas cotpus y pour 
maintenir son système de politique extérieure ; 
qu'il lui &llut imaginé]^ bien des conspiration^ y 
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pour trouver Toccasion de violer coustamment la 
COnstituliori , et pour réprimer ^ par la force mi- 
litaire , un peuple ^ui s'était déclaré avec éner- 
gie contre une guerre regardée , par lui , comme 
inique et comme contraire à ses intérêts ; qu'enfin 
le vœu national s'exprima avec tant de force , que 
le roi se vit obligé de renvoyer ses ministres , 
d'appeler l'opposition dans le cabitiet , et de si-* 
gner la paix , par laquelle la coalition de Pilnilz 
reconnaissait la république française...,. 33 

3> Si la haine des libéraux anglais contre Bo-. 
naparte , l'ennemi de toute liberté , rendit moins 
vive leur opposition à la guerre faite à la nation 
française y ils sentirent néanmoins que cette 
guerre était entièrement contraire aux intérêts 
de l'Angleterre , puisqu'elle donnait au minis- 
tère l'occasion d'entretenir constamment une ar- 
mée nombreuse , de lever des impôts énomies ,' 
de donner à l'industrie de la nation une fausse 
direction , en engageant une grande partie des 
capitaux dans des entreprises reposant sur la 
durée de la guerre. Ces considérations firent 
qu'il y eut toujours en Angleterre un parti pour 
la paix, parti qui a souvent montré son action 
d'une manière formidable au gouvernement. 
: » Enfin , en 1 8 1 5 , la nation anglaise a montré 
çncore la plus vive opposition à la guerre contre 
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la nation française y qui pouvait se délivrer elle- 
même du gouvernement de Bonaparte, et qui 
l'aurait fait , si les souverains allies lui en eussent 
laissé la liberté. » 

Toutes les fois qtte le gouvernement aïiglaîs a 
tenté d'étouffer la liberté d'une nation , il a 
rencontré dans la nation anglaise des obstacles à 
son projet; mais ce n est pas sa faute si Toppo-* 
isition ne s'est pas fatiguée. Toutes les fois qu'il 
s'est agi en Europe d'opprimer ou d'asservir les 
honuues , le gouvernement anglais a prêté main^ 
forte* G'est-la sa politique^ 

ce La politique extérieure d^une nation libre 
lui commande de ne chercher des alliés que parmi 
les peuples qui ont les mêmes principes politiques^ 
qu'elle , et de propager partout la liberté* 

>3 De même , si un gouvernement veut dompter 
Tesprit de liberté qui règne chez le peuple , il 
faut qu^il s'allie le plus étroitement possible avec 
des gouvememens absolus , qu'il cherche à mettre 
constamment la nation en relation avec des bar- 
bares/ '^fin de Taccoutumer aux formes despoti- 
ques; qu^il l'entraîne de guerre en guerre, afin de 
l'habituera la discipline et à l'obéissance passive j 
qu*il n'omette point d'occasion de détruire la li- 
berté chez une nation quelconque , et d'établir 
Çsns. Eùrop. — -Tom* IV» la 
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im dé consolider partout le dtespoiîsme, stîr-tôtlt 
qu'il s'efforce de lui faire toîr des ennemis dans 
tous les peuples qui veulent la liberté. 

» Nous venons de tracer eu peu de niots le 
•ystème de p(^itîque extérieure dû gouvernement 
liriftaunique. Oo pôur<*ait aussi définir c^ système 
de la manière suivante : Commettre les crimes et 
Us injustices politiques les plus atroces , afin 
d'associer la nation anglaise dans la mêfne 
haine > dans le même mJpris avec s^n gouver- 
nement } delà forcer ainsi à faire cause com^ 
mune avec lui y et de la tenir dans un état 
d^ hostilité permanente avec les autres peuples, 
état le plus favorable à V établissement du des- 
potisme 

» Faut-il exposer la conduite du gouvernement 
britannique pendant la révolution française ? Faut* 
il prouver qu'il a constamment cherché à la dé- 
tourner de son véritable but ? Les faits le prou- 
Vent suffisamment : ils sont trop nombreux pour 
qu'on puisse les rapporter tous. Rappelons seu- 
lement que les ministres de Georges III ^ sachant 
que rien n'aigrit davantage les partis que' l'inter- 
vention étrangère ^ formèrent^ dès qùatre-vingt- 
Beuf 9 la coalition qui devait châtier le peuple 
français pour avoir osé détruire la féodalité ^ ré- 
former se$ vieilles institutions et proclamer lei 
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droits de rhomme. Quand cette coalitîoti eût 
doBné de aouvelles forces au parti rcvrJution* 
naire ^ quand k malheureux Louis XVI était prêt 
à eu deveHiF la TÎctinie ^ le ministre anglais 
refusa ^ dans le parlement ^ d'intervenir pour 
ce monarque infortuné , et de tenter de le sau- 
ver (1)* La manière dont on déclara alors la guerre 
à la convention y peut être regardée comme la 
catise de cette funeste oatasirc^he, que les hom* 
mes libéraux de tous les pays regardèrent comnl!ft 
un forfait que rien ne pouvait excuser^ 

» Ne nous étonnons point de ôette politique 
dû ministère anglais^ Il était dans son intérêt de 
faire commettre à la convention tous les crimes> 
toutes les hoixeurs possibles > afin dé rendre la 
gtteirre contre la France nationale , afin de dé* 
timii-e le parti qui s^élait fornaé en Angleterre et 
en d'autres étals , en faveur de la révolution..». 

yy Le congrès de Vienne se rassemble. Les peu- 
ples gémissent de ne voir remplir aucun de leurs 

r 

■ - ■ ■''''■ ■ .. > ... f ■ ' ' ■ I - I 

( 1 ) ce Ce fut le marquis de LànsdoWn, qui, dans lasessioa 
de 179^ 9 fit la proposidoxi de maintenir la paix avet la 
France y et d'envoyer une ambassade à Paris paur sauver 
,1a vie du roi. Cette proposition fut re jetée , la guerre fut 
.déclarée , et Loruis XVI en fut la yictime. Annual Rc-* 
gisteràe Paonée 1793, cliap. de la session du ^çudesi^iit. 1» 
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vœux. La discorde se met entre les souverainf 
alliés . Une allianee est conchie contre Ja Russie . . . • 
Mais Bonaparte quitte File d'Elbe , pendant que 
l'officier anglais qui le surveillait^ s'amusait 
à Livo\irne (*i). 

» U est impossible de décider quelle part a eu 
le ministère anglais à ce funeste événemeiît j maia 
on peut dire', avec certitude , que rien ne cadrait 
mieux avec ses vues , que rien ne pouvais lui être 
plus agréable que le rétablissement momentané 
de Bonaparte sur le trône de France 

y> Les ministres anglais ont toujours recherché 
Talliance des Barbares. Les Turcs , les pirates de 
la Méditerranée , voilà leurs alliés j voilà leurs 
amis. Ils secondent les premiers contre les mal- 
heureux habitans de la Grèce j les seconds re- 
çoivent d'eux la permission de désoler les côtes 
de ritalie et de l'Espagne , et d'infester les mer» 
où règne le pavillon anglais , flottant sur Malte , 
^ur Gibraltar et sur Corfou. Si l'indignation de 
l'Europe les force d'agir contre Alger (2) , ils 
ont soin cependant de ne point détruire ce re-* 

(i) 6c Mémoire de Sainte-Hélène. » 

(2} « La brillante expédition de lord Exmoutli parait 
n^avoir été faite que dans le dessein de prévenir les autre» 
nations maritimes , et de les empêcher de châtier tout d9 
bon les Algériens, y» 
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paire de brigands ; ils leur donnent bientôt do 
nouveaux moyens de continuer leur noble mé^ 
lier » (1). 

Maigre le bon esprit et le courage des patriotes 
anglais, le gouvernement a réussi j il a peuplé 
le continent d*esclaves et de malheureux j mais 
en même temps il a rendu le peuple anglais mal- 
heureux et esclave. Après une expérience pa- 
reille, la philantropie est un intérêt. Les Anglais 
souffrent avec nous , ils sont dans notre cause ; 
ils souffrent plus que nous, car nous avons 
taanqué d'obtenir, et eux, ils ont perdu j ils se- 
ront à notre tête. 

» L'Angleterre a maintenant une armée com- 
)^osée de rumens qui , dans les colonies , ou sur 
le continent , se sont accoutumés à l'obéissance 
passive et à l'oppression , et qui ont rapporté dans 
leur patrie ces fatales habitudes. Maintenant aussi 
l'Angleterre voit trente mille de ses habitans , 
faisant partie de l'armée d'occupation en France, 
perdre dans ce pays l'esprit de liberté et d'indé- 

(1) o On a vu nouvellement des corsaires tunisien»' 
s'emparer, en Tue des ports anglais, de vaisseaux ap- 
partenant aux Tilles Ansëatiques | entrer dans ces mêmes, 
ports y et renvoyés avec défense seulement de continuée* 
leurs pirateries dans ces parages. » 
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pendance^ et le remplacer par cet esprit cfpi ^it 
lïecesifiLireinent s'emparer d'un boiame accou- 
tumé à vivre aux dépens d*autrui par U force ef: 
la violence. Plus de cent mille Anglais appren- 
nent le ménc^e métiei: dans les lies Ioniennes y à 
Malte y à Gibraltar y dans les Indes ; et s'ils re-» 
viennent dans leur patrie , Us y apporteront 
un oubli entier de sa constitution y une grande 
dépravation et la soif insatiable des richesses^ 
Ce sont autant d^ennemis de la nation anglaise ^ 
que ces soldats y instrumens dociles de Toppres-? 
sion des autres peuples y prêts à servir égalemeni 
à celle de leurs compatriotes^ 

» La représentation est devenue y comtiMl nous 
l'avons dit plus haut^ un ins^rum.ent puissant 
entre les piains dn ministère y et n^i^ux VMftdrait 
piille £Dis pour la nation anglaise y n^avoir point 
de. parlement , que d'en avoir un çoi»p.osé ^ e^ 
majorité 2 d'hommes vendus n . 

y> La responsabilité des ministres n'exista plus 
que de nom , dès que leurs ciféatupes i;«mplirent 
la chambre des communes. 

>> La liber lé individuelle a été suspendue si 
couvent, depuis 1790 , q\iç Pacte qui lui a servi 
long -temps de garantie , peut être regardé n\^i^'^ 
tenant comme entièrement illusoii^c^ 
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. » Xetirpit de p^ûtiQjx e5Xjileyepif,<ie,;jitHe^^7^ 
leur } puisque les p^kÎQi^ resieut sur le bureau^ 
ou sont réjetees sans <qu'aucuue atteutipu soit 
faite dia vi^u du peuple. 

y> Le droit de ooi-porafton a été toujour^ susr 
pendu avec la liberté individuelle ; il est deveni» 
également illusoire ^^ï^puis que le ministère a à sa 
dis{>osition des canons et des baïonnettes pour 
dissoudre les assemblées du peuple. 

yy La liberté de la presse même > consacrée ea 
Angleterre par un long usage y a reçu une forte- 
atteinte par une circulaire ministérielle. >» 

ce On distinguera*, dit enfin Fauteur,, un peuple 
généreux, aimant la liberté, d'^uu gouvernement 
contre lequel il lutte sami cesse , et dont il tend 
à renverser le système. La nation anglaise en- 
trera dans l'union des peuples. » On né saurait 
trop louer Tindépendance d*esprit avec laquelle- 
M. Scheflfer proclame aux amis de la liberté , 
dans toute TÈurope , ce que les Anglais ont fait 
pour eux , et aux amis de la liberté en Angle- 
terre quel est maintenant leur devoir et leur- 
destinée. C*est au sein de leur pays qu*est Tarse- 
nal où se forgent les armes du despotisme uni^ 
versel : c*est du sein de leur pays que doivent 
sortir les armes qui briseront le despotisnie j la^ 
coalition du pouvoir a son centre à Londres % 
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c'estP là ûue doit ise former la coalition dé la K- 
berte. lie nom anglais a été souillé en figurant à 
la tête de tous les pactes d'oppression j l'Europe 
attend , pour le relever de cet opprobre , qull sigrk% 
Je premier le grand pacte de la déKvrance, 
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Il n'est point de pays ou , en voulant «'op- 
poser à toute réforme partielle , on ne pût finir 
par exciter une révolution générale. Le gouver- 
nement le mieux constitué ne saurait être exempt 
d'abus. Ces abus , s'il était défendu de les atta- 
quer et d'en demander la répression ^ ne tarde- 
raient pas à en engendrer de plus graves. Bientôt 



(i) A Paris, chez le« marchands de nouveauté» : prix, 
s .francs. 
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le désordre serait assez grand pour exciter des 
murmures; à ces murmures^ il faudrait opposer 
des mesures de sùretë ; ces mesures seraient un 
abus nouveau qui exciterait infailliblement de 
nouvelles plaintes y ^t qui rendrait , paf çpnsé> 
quent y de nouvelles précautions nécessaires. En- 
fin y de plaintes en précautions , et de pnéoautions 
en plaintes y on serait nécessairement conduit y 
pour n'avoir voulu souffrir aucune réforme , à 
prendre des mesures de . cçnsecvatipn si tyran- 
niques. ^ et à soulever contre soi upe.tçlle in^sse 
d'ennemis, qu'on finirait par rendre sa chute 
inévitable. Tout gouvernémjîijt se trouve donc 
dans l'alternative forcée , de souffrir la )*éforme 
graduelle des vices qu'il p^ut avoir cpptractés, 
ou de finir par compromettre son existence. 

Cette proposition , qui «erait vraie dans l'ordre 
social le plus parfait, devra suf-to^t paraître çvi- 
dente. dans l'état où se trouve rEuropé, par 
l'effet dé nos révolutions.. CeX état est précisément 
celui dfe sociétés, oii,,povir prévenir la réforme 
des abu^s , on aurait po\issé beaucoup d'abi^. à 
l'extrême. Plus on a fait d^^efforts pour modifier 
l'action du pouvoir, pour Je réduire à son objet 
et à ses dimensions véritables , plus le pouvoir 
a fiât d'efforts en, sens contraire, plus il ar^n- 
forcé son action et donné de développement -à 
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ftes'f!q|^^». Apr^ une lutte longue et violente ^ 
les peuples s'aperçoivent qu'il s'est emparé de 
presque tous leurs, moyens de défense, qu'il a 
succ^pisî^Feiuent envahi tous les postes d'où ils 
pouvaient essayer de lui résister. En France > 
par esiemple y les corporations sont détruites 5 
les comninnes omt perdu leurs franchises; le^ 
eorps judiciaires n'ont plus la même indépen^ 
dance^ Si nous avons essayé de nous donner 
de nouvelles garanties, le pouvoir, en nous 
laissant le mot, s'est souvent emparé de la chose: 
le jury, la représentation , la liberté de la 
presse , ont été 'souvent des insirumens pdUr lti)>. 
bien j^us que des garanties ppur nous ) il n'a 
pas cessé de s'élendre ; il agit sur nous de toutes 
parts , et d'nne action bien plus forte <}ué éelle 
^ue nous subissons il y a uncpiart de siècle. Il 
prend beaucoup plus sur nos revenus f il notjiis 
distrait en phis grand nombre des ti'àvaux utiles y 
il oppose plus d'obstacles 1 notre activité ; il est 
légalement revêtu du droit de nous déteniî* arbil- 
trairénK^nt ; il nous fait juger par des tribunatut 
d'exception et avec deslôisdecircotistances, etc. 
Le pouvoir a donc beaucoup étendu son ac- 
tion que nous avions entrepris de réduire : il à 
donc ^ en eçla ,. a^ravé le mal qui fai$ait , il y a 
t^eçite ans , rob|et de nos plaintes ; et si ^ pour 
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les calmer^ il continuait à suiyrela même ti&rche^' 
s'il prenait encore des moyens qui tendraient 
à aigrir tou)Ours davantage y il pourrait être à 
craindre qu'il ne finît par pocisser Tirnlation 
au point de rendre de nouvelles secousses inévi- 
tables. Le pouvoir se trouve donc aujourd'hui 
plus que jamais dans l'alteHiative forcée d'a- 
doucir son acliocL physique , de ^der quelque 
'ohiiisede ses forces matérielles , deaubir des mo* 
,difiçatJLons.graduelleaëi réguliènos , c«i de^s'exposer 
a des attaqués irrégulières et. vicdentes. 

D^ns CfBttçiaUeruaiive , le parti le plus modéré 
^'^|t|pas celui que cerAahis gowremémens paraisr 
j$Qfit; le plua disposés à suivre j il semble qu'ils 
aimept.T^ieux. courir la cliance d'être violemment 
attaqué^^ que de se prêter a des réformes légales 
jet.progPiessives» Leur politique paraît être d'op- 
,pos^r des lots^ d'exception :à des pétitious, et 
^'et^^è^ d^s riguetirs à l'énergie iles' plaintes. En 
An^etçrrfi, ïa nation des hoimmes laborieux se 
pl^ûgns^it, de toutes parts, qu'elle était mal repré- 
sentée j que \sQn: parlement la sacrifiait à la na- 
tiop, desi hommes eik place j elle soutenait , en 
conséquence , qu'elle avait besoin de réformer 
_.soi[i : parlement : pour lui prouver qu'elle avait 
tort , $on parlement a supprime sesl franchises et 
l'a mise à la discrétion de ses ministres. Ailleurs^ 
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^lle a pensé qu'il n'était pas sans danger pour 
elle jque les hommes en pouToin ne fussent sou- 
mis à aucun frein } elle a demstndé j sous le nom 
de constitutions , des garanties contre les écarts 
dans lefKjuels ils pourraient tomber, des mojren* 
de régler leur zèle et de modérer leur action. 
L'effet de ces demandes n'a été , dans plusieurs 
états , que de les exciter à s'entourer de nouvellei» 
forces. Dans d'autres, on a paru lui accorder les 
garanties qu'elle sollicitait j mais t'est j)eut-étre 
une question de savoir si, en lui faisant ces con- 
cessions, on. ne s'est pas plutôt donné de nou-^ 
veau^ moyens^ d'agir , sur elle , qu'on ne lui a 
donné les moyens de se défendre. En général , 
aux efforts qu'elle fait, depuis trois ans, dans toute 
l'Europe, pour reconquérir les franchises qu'elle 
a perdues dans le cours de la révolution, ou pour 
en acquérir de nouvelles , on a opposé, de toutes 
partS) les plus fortes résistances. C'est dans cet es- 
prit qu'on paraît avoir formé la coalition de i8i5j 
qu'on a placé au centre de l'Europe, un corps de 
cent cinquante jnille hommes; qu'on a conservé , 
pendant la paix , les grandes armées qu'on avait 
recrutées pendant la guerre jxju'on a suspendu, 
dans plusieurs états, l'action des lois régulières , 
pour naettre les peuples soûs le régime des lois 
d'exception , ,et que ces lois sont exécutées avec 
tant de rigueur. 



Xço Questions ffur ta ISgistaihn actuel^ 

Cette- disposition à prévenir par des abus ne»* 
veaux^ la destruction des abtis anciens ^ et à pro- 
voquer des révolntions plutôt que de consentir à 
des reformes y se conçoit facilement de la pari 
des hommes qui vivent gratuitement sur la for- 
tune publique. Leur plus grand intérêt ^'est pas 
de faire que le chef du gouvernement se sou-- 
tienne ^ mais qu'il puisse grassemen t les payer. Des 
réformes légales leur font un mal incurable ; elles 
les dépouillent sans qu'ils puissent se plaindre } 
elles détniisent constitutionnellement les abus 
qui les font vivre. Une révolution ^ au contraire^ 
^peut ne leur faire aucun mal : elle laisse ordi- 
naurement au pouvoir toutes ses ressources, elle 
lui en procure souvent de nouvelles , et ils sa-* 
vent bien qu'en changeant de costume ils seront 
toujours admis à prendre part à la curée ; ils 
comptent que le gouvernement nouveau , recon*- 
naissant en eux des soldats fidèles du pouvoir ^ 
ne manquera pas de les appeler autour de lui^ 
et ils se troi&pent rarement dans ces espérances; 
Ils ont donc, de toute manière , beaucoup moins 
d'intérêt à prévenir les révolutions violentes qu'à 
^'opposer aux reformes légales et progressives. 

Mais rintéréi des peuplas est , à cet égard ^ 
bien différent .du leur. Autant ils ont , en géné- 
ral , peu de raisons de craindre les révolutions , 
autant les peuples en ont de les redouter , au 
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ooiiltaire ; et anlant ils redoutent les réformes 
^âduelles et régulières , autant les peuples > au 
Ysmitraire > doivent peu les craindre , autant ils 
doiVent les voir avec faveur. Dans Tétat où se 
trouvent les choses en Europe , ce n*est que par 
la voie- des réformes légales et progressives que 
les peuples peuvent entreprendre avec sûreté et 
avec snccès de réduire le pouvoir à ^s dimen<^ 
^ns naturelles y et de conquérir les garanties 
nécessaires pour le retenir dans sts limites. Des 
révolutions vic^ntes ne feraient qu'étendre en- 
core %es forces y et rendre sans cesse de nouvelles 
révolutions nécessaires ; c'est une vérité que nous 
avons rendue trop évidente ailleurs , pour avoir 
besoin delà reproduire ici (i). 

Mais autant les peuples doivent redouter les 
secousses violentes y et autant ils doivent voir avec 
&veur les< ré£3rmes graduelles et paisibles ; aur- 
tant^ par suite y ils sont- intéressés à jouir de la 
liberté de la presse. La liberté de la presse y en 
efiet y est le meiUeur moyen qu'ils puissent avoir 
de prévenir les unes et d'opérer les autres. Dans 
un pajs où l'on jouit véritablement de Wfacùlté 
d'imprimer et de publier ses pensées y il est pres- 
que impossible qu'un bon gouvernement se ccmi* 
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promette d'une oertaine niapière ^ et qu'un matt« 
vais gouvernement ^ pour si monstrueux qu^on le 
suppose f ne soit pas eufîn ramené à ses formes 
et à son objet véritables. Averti à temp^ des abus 
qui se commettent^ un bon gouvernement n'at-^ 
tendra pas, pour les répTrimer^ qu'ils se soient 
accrus au point de mettre son existence en péril; 
et pressé de toutes parts d'abandonner ses pra* 
tiques pernicieuses , ui^ mauvais gouvernement 
se verra forcé , malgré lui, d'y renoncer. Jl n'est 
point d'abus , il n'est point de mauvaises insti- 
tutloQS qui puissent tenir contre l'évidence .sans 
cesse reproduite, des maux que causent ces abus, 
ces niauvaises institutions. Pour prévenir les 
révolutions, comme pour opérer la répression 
des abus, la liberté de la presse est donc égale-» 
ment indispensable ; il la faut , é^lement aux 
peuples qui ont un J}on gouvernement , et à ceux 
qui en ont un mauvais. 

La liberté de la presse est une des garanties f 
un des inslrumeUs de réforme et de préservation ^ 
que nous nous sommes le plus eâbrcés de cou-* 
quérir, en France , depuis le commencement de 
la révolution. Jusqu'ici tous nos efforts n'ont eu 
d'autre effet que de forcer le pouvoir à recon- 
naître, en spéculation, que cette garantie nous 
devait être accordée j mais, à cet égard , ses pro-^ 
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feseîons de foi n'ont pas tiré à conséquence. Tou^» 
nos gouvernemens > depuis 17^1 ? ont mis la li-^ 
berté de la presse au rang de nos droits publics; 
mais ce n'a été 9 en quelque sorte, qu'à condition 
que nous n'en ferions pas usage | et si chacun, 
d'eux a paru se foire un devoir de nous passer 
le mot y ils ont tous mis une ^ale diligence à 
nous retirer la chose; A cet égard , le gouverne-^ 
ment actuel a cru> sur quelques points^ detoir 
faire comme les autres^ 

Après la première restauration y la liberté dé 
là presse nous a été accordée par la charte : trois 
mois après^ elle nous a été en partie retirée par une 
loi d'exception : la loi du 21 octobre à rétabli là 
eepsurepour les écrits au-Klessous de vingt feuilles^ 

Après la seconde restauration^ la censure a été 
abolie ; on nous a rendu la liberté de la presse : 
pu mois après, le ministère a commencé à UQus la 
reprendre par une ordonnance j et quelques mois 
plus tard oni a presque achevé de nous l'ôter pat 
la loi des écrits séditieux ^ qui n'a plus permis def 
rien écrire avec sûretés 

Enfin j après rordonnancé dit 5 Septembre y 
ou après la troisième restaufation y on a paru 
encore vouloir nous accorder la liberté de là 
presse j le ministère a fait rendre la loi relative 
mi4a: écrits saisis y mais il a laissé subsiittei' 
CènSi. Europ* Ton. lY* i3 
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celle relative aux écrits séditieux , à Taide d0 
laquelle on peut faire passer pour séàitieux tout 
livre «$^m; et, s'il a donné un moyen de réclamer 
les ouvragées séquestrés , il a retenu, en quelque 
aorte , celui de faire séquestrer la personne de 
quiconque userait de cette faculté. Opposez- 
vous aux sabies qu'on fera de vos livret, a-4:-on dit 
aux auteurs; plaidez, réclamez , les voies de la 
îùsdqe vous isont ouvertes ; et en efSet , on leur a 
donné quelques moyens d'agir ; mais en même 
temps on en a conservé d'infaillibles de faire 
Jaunir quiconque agirait) et toutauteur dépouillé^ 
qui a voùlii réclamer 9on ouvrage à la faveur de 
la k>i sur les écrits saisis, s'est vu condamner à Ift 
prison et à ramemde,.en vertu de la loi sur les 
écrits séditieux. 

Ce sont les doctrines que le ministère ptd)lic à 
prdGessées dans quelques procès de ce genre, ce 
SOaEit les jugemens uniformes qui ont suivi ce$ 
procès , et la jurisprudence que l'on a paru vou- 
loir établir, en matière de délits de la presse , qui 
put donné lieu à la publication dé l'écrit qui fait 
l'objet de cet article. M. Benjamin de Constant 
s'est proposé d'examiner si ces doctrines, ces dé- 
cisions , cette jurisprudence s'accordent bien 
avec la législation actuelle de la presse en France, 
#t avec les déclarations que le gouvernement a 
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faites > aux diverses cpQ(jue8 où cetl« léglslatiou 
s'est éjLablie ^ notammeut à la dernière session des 
cliambres. M. de Constant commence par r^ip- 
porter ces déclarations. Rien n'^si .comparable à 
^ la libéralité des principes qu'elles renferment, 
ce La loi des écrits saisis devait consolider cettç 
précieuse libe^u? de la presse que la charxe con- 
sacre ^ qui doit çclfiifcr de son flambeau, le j^u^ 
yernement et la nation.... Les écrits de tout 
genre , les pamphlets , les réclamations des çi- 
Ipyens devaient paraître sans obstacle et circii^ler 
avec liberté.;.. Le jour où les ministres abusç- 
X^aient de leur pouvoir, la liber^p de la presse ne 
^raijt pas un, vain secours : les plaintes respeçr- 
tueuses de la nation, arrivant de toutes parts, 
-aw,î pieds du trône , y feraient pâlir des minis- 
tres prévaricateurs Les simples citoyens 

-pourraient dénpAçer au public les préfets, les 
.tuiaîstr^s qui leur auraient fait quelque injus- 
tice, etc., etc., etCé » 

Inpimédiatèaieat après avoir rapporté ces pro-^ 

fe$«ipB$ de foi des ministres, des commissaires 

,.du Roi, des membres des chambres qui ont voté 

.avec le mini^r^. M* Benjamin de Constant fait 

connaître la doctrine qu'ont professée dçrniçrç- 

ment, djinç les deux procès de M. Rioustet de 

'M. Chevalier, d^ux; magistrats attachés au mi^ 

i3* 
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ttistère public, c'est-à-dire , deux fonctionuaireé 
nécessairement dépetidaus du mitiistère y et de-^ 
vant^ par conséquent être considérés comme pro^ 
fessant des opinions cotiformes au système poli^ 
tique des ministres. Cette doctrine ^ dit Fauteur^ 
peut être réduite aux cinq axiomes- suivant : 

1*. Qu^on peut interpréter les phrases d*un 
écrivain et le condamner sur ces interprétations^ 
U^éme quand il proteste contre le sens qu'on 
donne à ces phrases; 

2Pn Qu'attaquer les ministres , c'est toujours at* 
iaquer le Roi; 

3®. Qu^on peut combiner avec le Oode actuel 
les lois antérieures y et appliquer ces lois à des 
écrits publics sous Pempire des lois existantes; 

4**. Qu'un accusé peut être puni pour la ma- 
nière dont il se défend ; 

6* . Que l'imprimeur qui a rempli toutes les for- 
malités prescrites^ peut néanmoinsêtre condamné. 

Ces axiomes sont-ils constitutionnels ? sont-ils 
d'accord avec la liberté qu'on nous a promise f 
font*ils compatibles avec celle de la presse, soiis 
quelque forme qu'on la conçoive ? Telles sont les 
questions qu'examine M. Benjamin de Constant. 
Tut lecteur va voir comment il les traite. 

L'auteur établit ainsi la première t Les magis* 
fmts qui poursuivent et les tribunaux quijur 
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^nt les écrivains^ ùnt4ls le droit d^ interpréter- 
leurs phrases^ et de les condamner sur ces in^ 
terprétations , même quand ces écrivains pro** 
testent contre l'intention dont on les accuse?. 

II n'y a aucun dau^e, répond-il^ que pouir 
juger de rinnocence ou de la culpabilité d^uo 
livre , une certaine interprétation ne soit néces- 
saire ; mais, pour que ce droit d'interprétation ne^ 
dégénère point en arbitraire et en tyrannie , deux 
conditions sont requises ; premièrement^ Tin ter r- 
prétation doit porter sur la totalité de l'ouvrage j. 
secondeoierit^ le droit de >uger de Tinterpréla- 
.tion doit être conQé à des, jurés. 

La première condition exigée par M. fienjamio^ 
: de Constant est évidemment juste > et elle Test,, 
soit que la faculté d'interpréter soit confiée à, 
.des jurés, soit qu'elle soit abandonnée à. des. 
juges* Nul doute que les uns et les autres , pour 
pouvoir apprécier avec quelque exactitude l'es- 
prit, l'intention d'un ouvrage,, ne doivent l'exa- 
. miner dans son ensemble* Ainsi , pour revenir k 
la question posée par l'auteur, si les magistrats 
qui poursuivent et les tribunaux qui jugent 
les écrivains y. n'appréciaient leurs écrits que 
par des passages tronqués, par quelque^ phrases^ 
isolées du corps de leurs ouvrages ,. il est évideut 
qu'ils useraient d'un droit qu'Us ne peuvenjt 
avoir , qu'ils ne i:empliraient point une obligjt*^ 
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tîon qui doit nëcessairemeilt leur être iuiposêeV 
Mais qu'est-ce qui se passe à cet égard ? Les lri-« 
Jninaux chargés de prononcer sur Tintentioil 
prêtée à un écrivain qu'on poursuit, ne prennent^ 
ils point connaissance de Tetisemble du livre 
dans lequel on prétend trouver cette intention ? 
Voici ce que répond M, de Constant ; 
I te Je ne vois point que , dans la fomie de pro- 
cédure qui s*est introduite , le livre, corps du 
délit, soit communiqué aux tribunaux. Je ne 
^sais si l'on craint pour les juges même le niauvais 
cflfet des ouvrages séditieux j mais il paraît que 
MMf les avocats du Boi se bornent à lire, à leur 
choix, les phrases qu'ils commentent. Je n'af- 
firme pourtant rien à cet égard j car , malgré le* 
assurances que Ton ma données, il y a des faits 
que je ne puis croire : charger des juges^de pro-' 
noncersurce qu'on ne voudrait pas leur faite 
connaître, serait, à mes yeux, un fait de ce genres 
Le moniteur du ^3 juillet a données expli-- 
cations sur ce fait. On ne peut douter, a-t-il dit,* 
que le livre entier ne doive être apprécié; ce aussi 
est-il déposé sur le bureau , est- il présent à tous 
l^ jeux. Les juges en oijt pris connaissance 5 on 
ne leur en donne pas lecture publiquement , 
parce que cette formalité serait insuffisante i 
maïs ils ont pu et dû le hiéditer dans \q silence 
de la chambre du conseil x>, Ces faits sont-ils plvi« 
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exacts que ceul rapportés ]par M. de Constant? 
li'explication qu'ils renferment est-elle très-satis^ 
fsiisante ? Suffît*il qu'un exemplaire d'un ouvragé 
dénonce^ soit déposé^ sur le bureau ^ qu'il soit 
présent à tous les yeux , qu'il soit même joint àuk 
pièces y pour que le tribunal puisse bien en pren*- 
dre connaissance ? Nous laissons à décider ces 
questions au lecteur. 

La seconde condition qu'exige l'auteur y pour 
qu'on ait le droit d'interpréter un ourrage , c'est, 
disons-nous, que le droit d'interprétatioti soit 
exercé par des jurés. Sans doute , si les tribu- 
naUx sont investis du droit de }uger les livres , il 
n'est pas exact de dire qu'ils n'ont pas le droit 
de les interpréter , puisqu'ils ne peuvent saine* 
ment les juger qu'en les^nterprétfintj mais, ce 
qui est fâcheux, c'est que le droit %xz les juger leur 
appartienne, et c'est avec beaucoup de raison 
que M* de Constant pepse cnie ce droit devrait 
être confié à d^s jurés. ^ ^ 

•c Un jugement sur des iut^f prétàtiow , dit-il, a 
iûévitablement quelque chose de discrétionufaire. 
Si vous investissez un tribunal du droit de pro* 
iioneel' , vous dénaturez les fonctions des juges. 
Ils sont astreints à se conformer à la lettré de la 
loi# Leur seul devoir , leur seule mission, c'est 
^0 l'appliquer f Mais eu les chargeant de fu^r 
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4u sens caché d'un ëcrît ^ vous leis forcez à se Vlh 
yrer à des conjectures, à se fabriquer un système, 
^ prononcer sur des hypothèsijes , dioses destruc- 
tives de leur qualité dV>rgane$ impassibles de la 
loi écrite. 

>» Le sens d'un livre dépend d'une foule de nuan- 
ces. Mille circonstances aggravent ou atténuent 
ce qu'il peut avoir de répréhensible. lia loi écrhe 
ne saurait prévoir toutes -^es circonstances , se 
glisser à travers ces nuances diverses, \jes jurés, 
décident, d'après leur conscience, d'après le bon 
êens naturel k tous les hommes « Ils* sont les ren 
préaentans de l'opinion publique , parce qu'ils la 
connaissent ; ils évaluent ce qui peut agir sur 
elle } ils sont les organes de la raison commune, 
parce que cette raison commune les dirige , af-. 
franchie qu'elle est des formes qui ne sont impo^. 
sées qu^aux juges , et qui , ne devant avoir l\evL 
que pour assurer l'application de la loi ,ne peu- 
vent embrasser ce qui tient ^ la conscience , ^ 
l'intention', à l'efiet motal. Yous n'aurez jamaû^ 
de liberté de la presse , tant que ks juré^ ne dé- 
cideront pas de toutes les causes de cette nature.. 
3>Dans les autres causes , les jurés déclarent le 
fait. Or , le sens d'un livre est un fait ; c'est donc 
^ux jurés à le déclarer. Les jurés déclarent de plus. 
^\e jpsût a 4.ié le résultat de la nr^m^cUtatioa^ 
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*> Or , le délit d'un écrivain consiste à avoir prémé^ 
dite l'effet du sens contenu directement ou in-^ 
directement dans son livre y sHl est dangereux* 
C'est aux jurés à prononcer sur cette prémé<tir 
tation de Téorivain. 

y> Enfin y il n^est pas équitable de juger Teffet na- 
turel d'un livre y pap celui qu'il produit y lorsque 
Tautorité le dénonce y et qu'un organe de l'auto^ 
rite en extrait ce qui peut sembler le plus conv 
damnable* C'est néamoinst ainsi qu'un livre se 
présente aux juges ^ quand il est traduit devant 
les tribunaux. Ces juges sont prévenus par Tac- 
cusation contre l'ouvrage. Les jurés, plus fibres^ 
en leur qualité d'hommes privés, ont plus de 
chances de juger le livre impartialement. Ils le 
jugent comme citoyens', en- même temps qu'ils 
s'en occupent comme juréç. Ils peuvent comparer 

• l^fFet que le ministère public lui attribue , avec 
celui qu'il aurait produit sur eux naturellement. 
Ils sont de la sorte mis en garde contre l'exagéra- 

' tion inévitable et même obligée de l'accusateur. 
» J'ajouterai qu'il y a cette différence entre ks 

• délits de la presse et les autres délits y que les 
premiers compromettent toujours plus- ou moins 

• Tamour propre de l'autorité. Quand il s'agit d^un 
vol ou d'un meurtre , l'autorité n'est nullement 

• ^mpromise par l'absolution du provenu j car 
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«lie a simplement requU d'office rÎByestîgatknl 
tl'aii fait. Mais dans la poursuite des écrits ^ l'au*- 
torité parait avoir voulu faire condamner une 
opinion ; et Fabsolution de l'écrivain ressemble 
au triomphe de l'opinion d'un particulier sur 
cdle de l'autorité. Les tribunaux ne sauraient 
alors juger impartialement ^ institués pai* l'àulo*^ 
rite , ils en font partie ; ils ont un intérêt de corps 
avec elle. Ils pencher<Mit toujours pcmr l'autorité 
contre l'écrivain. ^ 

» Que si l'on dit que c'est un bien ^ parce qu'il 
.ne faut pas que l'autorité éprouve d'échec , je 
réponds qu'alors il faut de deux choses l'une ^ 
ou qu'elle n'ait pas le droit d'accuser^ ou qu« 
4ceux qui jugent n'aient pas le droit d'absoudre* 
Pans le premier cas 5 il y aura licence eâîrénécf ; 
dans le second 9 il n'y aura pas de libertés 

y>Les jur^ tiennent au contraire un juste nû* 
lieu. Conune individus , et pouvant se trouver à 
leur tour dans la position d'un écrivain aceusé ^ 
ils ont intérêt à ce qu'une accusation mal fondée 
ne soit pas admise é Gomme nombres du corps 
social y amis du repos y propriétaires ^ ils ont in- 
térêt à l'ordre public) et leur bon sens jugera 
£ftcilen]bent si 1^ répression est juste f et jusqti'à 
quel degré dé sévérité il faut la porter. 

» J'ai- parlé de raniour propre de l'autorité% 
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Parlons de celui des magistrats* A Dieu île plaise 
que j'insinue que les jurés ne sont pas nécessai* 
T^s y quand il s'agit de crimes positt£s. Je les 
crois indispenj^àbles dans tous les cas y poui: tous 
les jugemens , dans toutes les causes. Mais, si less 
tributiaux jugeaient sans jurés les délits contre 
la propriété ou contre la vie , ib pourraient en- 
core , sans craindre d'humilier le magistrat qui 
parle au nom du gouvernement ^ ne pas adopter 
ses conclusions ; car il ne s'agirait que d^uu fait 
et de preuves matérielles* Dans les délits de la 



presse y et dans les interprétations à l'aide de»* 
quelles on découvre ces délits dans u* ouvrage y 
il s'agit d'une ^euve de sagacité, donnée par le 
ni^i^tratqui a «léféré l'ouvrage. Sa réputation 
de pénétration et de talent est intéressée à câ 
qu'on ne lui enlève pas ce mérite. Or y quoiqu'on 
fasse j il s'établit toujours une sorte de frater- 
nité et de complaisance entre des fonctionnaires 
publics dont les relations réciproques sont perpé» 
tuelles, lies tribunaux y pour peu qu'il y ait l'afi. 
parence d'un prétexte, inclineront toujours en fe^ 
veuV de l'avocat du Rdi , qu'ils commissent j 
contre l'écrivain qu'ils ne connaissent pas , et 
seront'disposés , sans s'en douter, à condamner 
J'auteur par politesse pour le magistrat, yy 

Mt Benjamin de Constant, en établissant que \% 
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.drottd'iuterprëtaliondevraitétreconfiéàdesjuré^ 
non à deSï juges , va , ce semble y jusqu'à soutenir 

.qu'ail ne devrait pas même être exercé par leminis^ 
ter e public, ccB-emarque^^ dit;ril, qu'en accordant 
liux avocats du Roi la faculté d'interprétation quç 

,nous avons reconnue indispensable y ou leur ofifre 

.une occasion de briller qui les tentera. Chaque 
livre sera pour eux une énigme dont ils voudront 

.révéler le mot j et plus ce mot sera éloigné du 
sens naturel du livre , plus ils auront fait preuve 
de perspicacité. » A l'appui de cette doctrine ,;et 

,pour faire senlir le danger de laisser au minisr 
tère pub%; le droit d'interpréter les ouvrages 
dénoncés aux tribun^ux^ M*, de Constant montre^ 
l'usage q^e MM. Vatimesnil et Jlua ont fait*de 

. cette faculté dans les procès de MM, Rioust et 

, Chevalier 9 et il établit que ces fonctionnaires en 
ont usé d'une manière y non -seulement peu con* 
forme à la raison ,. mais tout-àrfait contraire aux 

. délarations de principes et aux promesses faites 

. par le gouvernement sur la liberté, de la. presse > 
à la dernière session des chambres» 

Il foyt reconnaître que l'auteur va ici troploio. 
Quand le désir de briller devrait tenter MM. les 

. avocats du Roi j quand ppur faire preuve de pers- 
picacité ils voudraient voir dans les ouvrages 

. ^'ils défèrent aux tribimaux ^as choses. plus a^ 
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moins éloignées de leurs sens naturel et véritaMe^ 
U ne s'ensuivrait pas qu'ils ne doivent pas avmr le 
droit dlnterprëter ces ouvrages 5 car ce n'est sou- 
vent qu'en les interprétant qu'ils peuvent montrer 
ce qu'ils renferment de dangereux , et remplir les 
devoirs de leur ministère» D'ailleurs ^ si leurs in* 
terprétations faussent le sens des ouvrais qiii don* 
nent lieu à leurs poursuites y les écrivains peuvent 
le redresser par des interprétations plus justes^ et 
tout ce que (îeuï^ci peuvent désirer, c'est qu'on 
leur donne des juges sur lesquels le ministère pu- 
blic n'ait pas plus d'influence qu'eux , c'est -à^ 
idire des jurés. # 

D est une dernière condition que M. de Cons- 
tant aurait dû présenter comme indispensable^ 
pour pouvoir interpréter sainement un ouvrage, 
c'est la nécessité de sa publication avant les pour- 
suites ; ce n'est , en e£Fet y que lorsqu'un ouvrage 
incriminé est déjà connu du public, que. des ju^ 
rés eux-mêmes sont bien capables d'en apprécier 
la moralité. Cette vérité a déjà .été trop bien 
établie pour qu'il soit nécessaire de la repror 
duire (1). 



(1) V. tom. a du Censeur Européen, le discours d» 
M. de BrogUe, pair d« France , sur la loi relalâye aux 
^riU saisis. 
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Le secoBd axiome de la doctritie qu'a professée; 
le miaistère public dans ]a poursuite des deux 
procès dont nous avons déjà fait mention y c'est 
^'attaquer les ministre ^ c'est aitac^r'le Roi« 
<c Ne pourrait-on pas dire , s'est écrié M* Vati* 
•mesnil dans le second de ces procès ^ (ju'attaqner 
4es ministf^Sy c'est attaquer indirectement l'au-^ 
torité royale, sur-tout lorsque ces actes sont asser 
nombreux pour qu'il soit évident que le Roi les 
4t connus et les a autorisés. Nous n'entrerons point, 
4 cet égard, dans une diseusmon que nous aurons 
-peut-être quelque jour l'occasion d'aborder , et 
wiors de laquelle nous établirons Vafjirmativt 
-de la question* » ! 

. M. Vatimesnd afiirmc donc qu'attaquer les 
4tiiinistres , c'est attaquer indirecteimeot l'autorité 
«du Roi. M. Benjamin de Constant examine jus^ 
'<}u'à quel point cette assertion est conforme à la 
-charte. U établit qu'elle n'est d'accord ni avec la 
* 'leharte , ni avec la volonté royale , ni avec les 
déclarations des ministres* Sa discussion sur cette 
*4econdd question , est très^-remarquable ; mais la 
vérité qu'elle tend à établir est si universellement 
^'econnue , qu'il nous parait inutile d'en fôire 
f l'analyse j nous renvoyons à sa brochure ceux 
A^ nos lecteurs dont les. idées, à cet égard, ne 
seraient pas tout-à-fait fixées • 
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' Nous ne nous arrêterons pajs long-temps sur 
sa troisième question ^ dont l'objet e^t de sar 
voir ^£ les tribunaux peuvent combiner avec 
le Code actuel les lois antérieures et les appli- 
quer à des écrits publiés sous Vempire des lois 
existantes. C'est le jugepient. rendu dans Taf- 
faire de M. Chevalier qui lui donne lieu d'exa- 
miner cette question. Dans les considérans de ce 
jugement , lej^ribunal de. police correctionpelle a 
rappelé ce les lois anciennes, qui défendent égale^- 
ment de rien imprimer qui soit contraire à la- 
religion , aux mœurs , à l'honneur des particur 
liers et des familles , à l'intérêt de l'état et aux 
respect du au souverain et à son autorité, » et il 
les a rapprochées ce du Code pénal ^es 1ms. pos- 
térieures, notamment de celle du 2.1 octobre 
1814, de l'ordonnance du n^ du-même mois, et 
des instructions rendues et publiées sur les droits 
et les devoirs des imprimeuç^s. » De ce rappro- 
chement, l'auteur a conclu .qu'il s'introduisait 
une jurisprudence qui tendait à investir les tri- 
bunaux du droit de prononcer d'aprèsJes lois 
anciennes ^ aussi bien que d'après les lois non- 
velles , et en combinant ces deux sortes de lois , 
soit les unes avec les autres , soit ave<5 les ordon- 
nances et les instructions ministérielles j il a in- 
fère de là qu'il n'y aurait bientôt plus d'écrits 
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<jue les tribunaux ne pussent considérer conuiié 
criminels y par le motif qu'il n'est rien qu'on ne 
trouve dans nos lois anciennes contre l'usage 
de la pressci 

Les craintes qu'a manifestées à ce sujet M, Ben- 
jamin de Constant, ont paru exagérées. On a dit 
que le tribunaMe police correctionnelle, en rap- 
pelant les lois anciennes, dans les motifs qui ont 
servi de base au jugement contre le sieur Cheva- 
lier, n'avait nullement entendu lui faire Inappli- 
cation de ces lois ; qu'il avait seulement voulu 
établir qu'il s agissait d'uil délit de tôu^ temps 
qualifié tel par nos lois , et qu il existait sur cfetté 
matière un véritable progrès de droit* On a ajouté 
que le#moii6 d'un jugement pouvaient être er^ 
ronés, deffectueux, mauvais en eux- mêmes > 
sans que pour cela le dispositif, qui est le juge- 
ment proprement dit, fût répréheûsible } etfili^ 
on a dit que, dans le dispositif* du jilgemeùt contre 
M. Chevalier, on n*avait appliquée que des loi^ 
nouvelles et actuellement en vigueur. Notis lais- 
serons à décider au lecteur si ces explications 
suffisent pour dissiper les craintes exprimées pat 
M. de Consunt. 

. La quatrième question qu'examine l'auteur^ 
sur la doctrine du ministère public, en matière 



r 



de la presse en France y etc. iiop 

de èélits de la presse et sur la jurisprudence 
qu'on a paru vouloir établir à ce sujet , c'est dû 
savoir •^£ un accusé peut être puni pour la 
manière dont il se défend. Dans l*afl&ire do 
M. Rioust , après avoir écouté le prévenu sans Tin- 
terrompre, M. Vatimesnil avait dit : ce Thonime 
qui désavoue la doctrine qu'on lui reproche d'a- 
voir publiée, l'homme qui se plaint de n'avoir 
pas été^ compris , celui-là est digne de la faveur 
des magistrats. S'il fut coupable, il se repentdu 
moins. Mais celui qui ose dire : ce que j'ai im- 
primé , je ne le désavoue pas , je le soutiens à la 
face de toute la terre j j'ai proclamé les vrais 
principes.».. Ah! celui qui tient un pareil lan- 
igage aggrave son délit, ou plutôt il en commet 
un nouveau. Dans le sens de la loi du 9 novem* 
bre x8i5 , une plaidoirie de cette nature peut 
devenir un délit.' Est-il un lieu plus public que 
le sanctuaire de la justice? etc. » M. Yatimes- 
nil, après ces reàiarques, avait conclu à l'aggra- 
vation de la peine , et le tribunal avait admis et 
appliqué le principe que la peine pouvait et de- 
vait être aggravée. Voilà ce qui fait demander à 
M. de G^nstant si un accusé peut être puni pour 
la manière dont il se défend. 

Avant d'examiner cette question , l'auteur 
•croit devoir faire quelques remarques sur là doc- 
Cens. Europ. — Tom. IV. 14 
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tripe de M» l'avoc^^t du Roi^ relaûye a:ax àéssUr 
veux. j 

c<; Est-il bien vrai , dit-»il , qu'il sçit^ boïi , d\)fr 
irir aux désaveux une prime ? E^l-il bien proy v^ 
que Taction de désavouer son opinion ^ quand 
cette opinion peut avoir des dapgers, soit digne ^ 
de tant de faveur ? Est-il bien certain que , lors- 
qu'il est ouvertement proclamé que pour avoir 
droit à rindulgence^ il faut rétrac^ter les pensées 
qui déplairont au pouvoir ^ la rétraclatipp ^i( 
toujours du repeptir ? Est - il biei^ clair eûfiç 
qu'une nation, ou ^les individus , avertiis ps^r le^ 
dénonciations^ iL^^ poursuites ^^ les ç)]^àtimep^,f 
les incarcérations et les amendes <| que Jles.opi-'' 
nions soqt punies, désavoueraient tout ce qu'ils 
auTfiiçnt dit, aussitôt qu'on leur en ferait up 
criipe , fÛLt une nation plus estimable , plus yér 
ridique , plus franchie ^ plus morale , qu'avant 
que ce mérite ^^s désaveux eût été reconnu ? Im^ 
poser à un bomme l'obligation de mentir*, en luf 
montrant de la douceur s'il faiblijt, et 4© la sévé? 
rite s'il persiste , ne serait-ce pas travailler à le 
corrompre ? Cette intention peut-elle être celle 
de la loi, et ce but celui de la justice? Dans ços 
circonstances , après une révolution , où le^ 
boipmes n'ont été que trop enclins à désavouer 
tout ce qu'ils avaient pensé, et où ils çnt marché 
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4e téiractations en nétractaûons ^ ^. de psdma* 
di4i en palinodiea^ e^«ce bien ce penchant qu^U 
ùivX encourager comme une vertu ? MaoquonA-» 
nous d'hommes qui aient désavoué ? M. l'avocai 
du Roi trouve-t-il qu'en ce geure il y ait dkette ??> 
Imm^édiatement après ces remarques > M. de 
Constant revient à sa question : Un accudé peut:f 
il être puni pour la manière dont il se défend ? 
U recoonatt qu'il se rendmit coupable s'il ao;* 
uonçait d^l pr<^/6ts de résistance i s'il invitAÎA 
les spectateurs à la rebeUion 9 s'il invoquait Q00t,r4^ 
les lois une assistance illicite. H reconnaît qu'il 
aggraverait son crime ^ si > au lieu de s'en excuseï*^ 
U en Daisait l'apologie^ si> accusé de vol ^ il éri-* 
geait le vol en maxime ^ ^ y accusé d'auentM 
tontre le gouvemeno^nt y il excitait les asMslàiti 
à la révolte» Mais il pense qu'il n'en saurait étrd 
ainsi en fait de délits d'opinion . Il commence par 
établir qu^une opinion politique > séparée de toul 
acte y de toute invitation à agir y ne saurait cons^ 
iituer un délit ; il ajoute qu'en admettant mémo 
qu'une telle opinion pût être coupable , la justifia 
catiofi de cette opinion ne le serait pas. ce Cette 
justification y dit*il y n'est que l'exposé des mo« 
ti& qui ont fait concevoir cette opinion* Ce n'efit 
pas un fait nouveau > c'est l'explication d'un &ii 
axistant y ^t cette- explication y bonne ou mau^ 
'' 14* 
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vaise , ne saturait canstimer qu'un seul et méillte 
délit avec le fait qu'aille explique. Elle peut^lt- 
t^nuer le délit , en rendant plus concevable Ter- 
reur qu'on reproche ^ râccusé , mais elle ne saH--- 
rait aggraver son crime. » 

' Deux autres questions se présentent ici à M. de 
Constant. 

- ce i<>. Ce que la loi n'a pas déclaré délit ^ de- 
mande-t-il , peut-il en être un aux yeux des or- 
ganes de la loi ? Or , dans nos lois^ suVila presse ^ 
où est celle -qui déclare que l'homme qui ne dé- 
savoue pas nne opinion spéculative (s'il s'agissait 
d'une allégation calomnieuse , ce serait autre 
chose) aggrave son délit ou en coijimet nouveau ? 
Si-celte loi n'existe pas , M. l'avocat du Roi peutr 
il là supposer, la créer , et le tribunal peut41 
juger d'après cette loi non existante ? Or , ceue 
loi n'exidie pas -.elle ne peut pas exister. La 
raison en est simple. Les délits de la presse ne 
consistent que dans la publicité donnée à d^s 
opinions réputées coupables.. La pensée n'est pas' 
au:nombre de ces délits. Or l'hoiïuue préveiiu 
d'avoir pubjié ce qu'il n'aurait pas dû puMier , 
a commis déjà, par -là même , le seul délit qu'il 
jouisse commettre. En déclarant qu'il nourrit dans 
son cœur l'opinion qu'il a- manifestée, il ne 
commet pas un npiiyeau délit j car il Jie public 
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4^'èn. Il rëpond à une iuterpelladon qu'un lui 
'^t y et à laquelle il est forcé de répondre. On 
lui demande ce qu'il pense ^ et il le dit. Il a pu 
être coupable dans ce qu'il a publié; ijtiais il ne 
l'est pas , ,en ne désavouant pas ce qu'il a publié. 
Çar^ dans, cette circonstance > il se borne à, ne 
pas mentira sa conscience. Qu'il ait tort ou rav* 
son y peu importe. Il aurait tort dans l'opinion 
qu'il avait émise y qu'il aurait encore raison', cent 
fois raison de ne pas désavouer ce qi/il croirait; 
vrai. Ëtrange doctrine y qui aboutirait à pro- 
mettre l'impunité à la peur et au mensonge y et 
qui offrirait un adoucissement à l'auteur con- 
damnable y pourvu qu'il ajoutât à sa première 
faute un crime d'une nature plus lâche et plus 
- méprisable ! 
, » 2**. (Et ceci me semble encore plus impor- 
tant) j ou l'hypoilièse de M. l'avocat du Roi sur 
l'aggravation du délit ancien est fondée , ou elle 
ne l'est pas. Si elle ne l'est pas, et que le délit 
soit resté le même , de ^uel droit , à quel titre 
la peine est - elle aggravée ? Si l'hypothèse de 
M. l'avocat du Roi est fondée , et qu'il y ait un 
nouveau délit , ce nouveau délit exige une nou- 
velle dénonciation , une instruction nouvelle. 
Un tribunal peut -il prononcer sur un nouveau 
délit , sur un autre délit que celui qui lui a ét^é 
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AêÈèté y en mettant de côte toutes les foiikiei 
|lféscrited ponf rinstraetion de tous les délits? 
AnHii done, dans la première supposition , l'ac- 
eusé sé trouiFe cotidamné sous un faux prétexte •- 
]Dftns la seconde , s'il y a nouveau délit ^ 3 se 
ttouvè puni , sans avoir été jugé : car il n'y à paÉ 
di^ jugement sans instruction , et il rt'j a pas 
d^instruction sur le délit nouveau. Et remarquez 
que c'est précisément pour le délit sur lequel il 
n'y a pas d'instruction que la peine est la j^os 
sé^e. M. l'avocat du Roi requiert que l'écri^ 
vain y €< attendît qu'il vient de tenter d^ nouveau 
» d'affaiblir le respect dû à l'aûtorilé duRoi^ 
^' soit condamné à deux années d'emprisonné- > 
»> ment (au- lieu de trois mois)^ à iio,ooo fr. 
^> d'amende ( au lieu de 3ooû ) ^ à dix ans de 
X» surveillance (au lieu de^ deux) , et à un eau- ^ 
»> tionnentent de:2o>ooo fr: (au lieu de trcfis«)^ 
it Chacune des paroles de M. l'aVoca^ du Roi ^ 
en prejaant ces conclusions nouvelles , fortifie 
naes raisonnemens. Si u»e plaidoirie peut devenit* 
tm délit , il faut prouver qu'elle l'est devenue. Il 
faut une instruction pour cette preuve. Ce doit 
être uU nouveau procès pour un^ nouveau fait; 
Il y a inégalité dans l'accumulation de deux feils, 
dont l'an §'instrtiit, et dont l'autre se juge , sdns 
avaip été instruit ^ comme le premier. Je le ré- 
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pèle ; ou il ny a ^pas de nouveau dëlit y alori 
loute itette partie des ooivclusioris àfi M/ l'avocal 
du BxÂ tombe ^ et .l'aggravation de la pekie eel 
use iiiolatîoa de toutes \es règles de )a justice ^ 
ou s'il Y a nouTeau délit y il faut commencer dé 
nouvelles procédures* 

. jfy Sans -doute y nous entrons iéi d^ns un cercle 
vicieux. On Hdet un auteur eu jugement pour le 
déUt qn^on a cru découvrir dans^ la publicatioit 
d'iHi ouvrage. Il se défend} sa défense ^t un 
nouveau délit* On le remet en jugement une 
seconde fois pour cette défense. Il se défend de 
nouveau sur cette seconde accusation : sa se«* 
conde défense est un troisième délit ; il faut une 
troisième poursuiten Ain^^ de défenses en pour-r 
suites et de poursuites eà défenses y on pourrait 
aller jusqu'à l'infini. Cette marché est absurde ; 
mois il n'en résulte pas que^ pour éviter une ab- 
surdité y il faille tomber dans une injustice. C'est 
votre principe qui rend nécessaire cet enchaîne* 
ment lîdicule de procès sans terme ; c'est à ce 
piiocipe qu^il faut renoncer. 

9> £x:amiaons en €^et de près cette jurisprudence 
qui fait de la défense d'un accusé un péril inat* 
tendu pourcet accusé. Quoi î le tribunal l'écoute j 
il croit parler sous la protection de la loi ; 'û fait 
^elbrtspoiu^ échapper au danger qui l'entoure : ' 
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il se défend, comme il le peut^ dans, la persuasmi^ 
bien foinlée (car telle a été la volcmté^ tel a été 
l'ordre du législateur , ordre impliqué virtuelie-t 
pient dans l'autorité discrétionnaire dont il a re* 
vêtu le président du tribunal ) j il se défend j 
dis^je j dans la persuasion que s'il s'égare dans sa 
défense , ce président qui en a le droit ^ qui en a 
le devoir , l'avertira qu'il sert mal sa cause y qu'il 
la compromet ,1 qu'il se livre à des divagations 
blâmables qui lui seront nuisibles. .Mais non^ le 
président ne Tin ter rompt point j on le laisse s'en- 
gager dans ce sentier funeste où son trouMe le 
précipite ; on enregistre chaque parole que la 
crainte ou l'irritation lui dictent, ou qu'il a tracée 
d'une main rapide dans un moment de ressenti- : 
ment oji de terreur, et l'on convertit en crime* 
nouveaux ces paroles qu'on aurait dû arrêter ! 

55 J'ai assisté à des procédures en Angleterre. 
Les juges n'attendent pas en silence que l'accusé 
se perde à son insu^ ils ne le contemplent pas 
qui marche à sa ruine , comme s'ils comptaient 
chaque pas imprudent qui l'approche de l'abime. 
Us l'avertissent avec soin de ne rien laisser échap- 
j>er qui puisse lui nuire j ils le ramènent avec bien-^ 
veillance dans les limites qu'il ne doit pas fran- 
chir pour sa propre sûreté ; ils le garantissent 
en quelque sorte contre lui-même ; ils sont at- 
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^iiû& à ce qu'un ipforttiné^ déjà frappé par la 
société^ n'aggrave pas son sort par son ignorance 
des formes ,' par la passion qui l'égaré , par l'irrir 
tation naturelle dans une situation douloureuse. 
Organes de la loi^ ils sont en même temps , dans 
leur paternelle sollicitude , les protecteurs du 
faible 9 tant qu'il n'est pas reconnu coupable. 
€'est alors une bien auguste fonction que celle 
des juges (1). 

» Est-ce le respect pour le droit naturel de la 
défense , qui interdit aux nôtres d'interrompre 
l'accusé y et leur commande de l'entendre , quoi- 
qu'il puisse dire ? Mais alors comment ce respect 
p«ar la défense leur pérmettrait-il de faire de 
cette défense même un sujet d'accusation sur le- 
quel ils prononceraient sans instruction et sans 
formes ? Qu'ils abjurent plutôt ces égards déplo- 
rables dont l'objet devient la victime j qu'ils em- 
pêchent ce qu'ils se verraient ensuite forcés de 
punir y ou qu'ils ne punissent pas ce qu'ils n'ont 
ms voulu empêcher. 

» D'ailleurs y eçt-il donc sans «exemple parmi 
nous qu'on ait obligé des accusés à supprimer une 



(1) The judge^ in thé Human theory of the english 
law , ouglit to be counsel for the pciâoner. Erskine^ 
speech on the trial of the Deati of Saint Aéaph, 
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portion de leur défense P Dans plus d'un procès/ 
ce me semble y les juges ont réclame ce pouyotr* 
Ne faisons pas dire à la malveillance qu'on n'Â^ute 
les accusés avec ce scrupule^ que lorsqu^il s'agit 
d'a^raver leur sort-, et qu'on ne tolère leurs pa-^ 
rôles que pour y puiser des armes contre eux. 

» Arrêtons-nous encore un instant sur cenou-» 
veau point de vue d'après lequel on applique à 
la réponse d'un accusé ^ réponse à laquelle il est 
contraint (car puisqu'on le poursuit , il faut qu'il 
se défende) ^ une législation dirigée contre les 
cris séditieux poussés spontanément dans les lieux 
publics, «c Dans le sens de la loi du 9 novembre 
^ i8i5 , dit M. de Vatimesnil , une plaidoirie 
» de cette nature peut devenir un délit. Est-il 
» un lieu plus publie que le sanctuaire de la jus- 
» tice f oi Mw de Vatimesnil n'a pas senti qu'il 
tran^onnait sans le vouloir , en embûches pour 
les accusés ^ une garantie créée toute entière en 
feur faveur , la publicité des procédures ! Ce se- 
rait frapper l'homme traduit devant la justice c^ 
bouclier même dont la justice a voulu le cou- 
vrir ! 

» Une dernière réflexion se présente à moi. Si 
chaque mot que profère un prévenu peut lui être 
im[mté à crime , quelle ne doit pas être la situa- 
tion de tout prévenu , dans un pays où , depuis 
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trente âné ^ il est de fradltkm et d'usage que le 
ministère public accable d'injures ceux qui sont 
traduits devant les tribunaux ^ avant que leur 
crime soit prouve ^ avant que la loi ait prononcé 
sur leur destinée f >» 

M. Benjamin de Constant entre, à ce sujet ^ 
dans des dëveloppemens que nous croyons devoir 
reproduire : les bonness^choses ne sauraient être 
trop irépëtëes. « A toutes les époques de là révo- 
lution y dit-il y sous tous les gouvememens qui 
se sont renversés et remplacés , le ministère pu- 
blic, par un étrange renversement de tous les 
principes, par un excès de zèle que n'ont jamais 
fatigué ni refroidi , soit la nature des lois dont 
il invoquait l'application , soit la qualité des pou^ 
voirs qu'il sejArait, s'est cru le droit, et l'on wr» 
rait presque le devoir , de considérer Taccusé 
Ibomme cpnvaincu , et de verser sur lui , eh sa( 
présence , tout l'odieux et tout l'opprobre qu'au- * 
rait mérité le crime prouvé. 

^>I1 s'est introduit de la sorte, au détriment des 
malheureux accusés , avant la peine portée par 
la loi } et lorsqu'il est incertain que cette peine 
soit prononcée , un supplice plus affreux peut- 
être , celui de subir en silçnce toutes les insulte^ 
dont les accablent des hommes qui semblent ne 
voir qu'un sujet d'éloquence dans ce qui déchire 
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Tame de leurs semblables , et doit souvent les ' 
conduire à la mort. 

d> La révolution , que je n'aime pas à accuser 
trop légèrement , est pourtant une des causes de 
cette déplorable habitude. L'esprit de parti , la 
fureur des factions y l'expliquaient sans la justi- 
fier. Mais aujourd'hui , puisque la révolution est 
finie , ce détestable usagi^ aurait dû cesser. Qu'on 
relise néanmoins la plupart des procès qui ont 
eu lieu .depuis deux années , l'on verra , comme 
auparavant , l'invective , le mépris, l'ironie , pro- 
digués dès les premières lignes , dans les réqui- 
sitoires et les plaidoiries du ministère pubUc. 

» Or , je le demande , si tel est le traitement 

«e les accusés éprouvent , à la face des juges ^ 
présence d'auditeurs nonibreux, avant la con- 
viclion , quand il se peut qu'ils soient innocens, 
quand on doit les présumer tels , puisque rien 
encore n'est prouvé contre euxj quelle patience 
ou quelle prudence humaine résisterait à l'indi- 
gnation qu'inspire un tel abus de la force ? J!t 
c'est après que le prévenu a dévoré , sans pou- 
voir répondre, ces longues heures d'humiliations 
et d'outrages , quand tout ce qu'il a d'irritable 
ou de généreux dans sa nature , a été provoqué 
de mille manières ; c'est alprs qu'on exige que , 
dans sa défense , il soll impassible, respectueux/ 
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modéré ! C'est alors que Ton pèse chaque expres- 
sion qui lui échappe j et si le sentiment de son 
honneur hlessé , de ses intentions a^avées , de 
toute sa vie souillée de couleurs odieuses lui ar- 
rache une réplique animée ou un cri d'indigna- 
tion , Ton travestit en délit nouveau ce mouve- 
ment qui serait honorahle dans un coupable niéme^ 
et on le punit de ne s'être pas laissé /ouler aux 
. pieds par une autorité fière de parler seule ^ et de 
s'acharner st;r la faiblesse. ; 

» Je ne sais si je me trompe : niaisil nie semble 
que les fonctions d'un avocat du Roi se loment 
à indiquer au tribunal la quettion qu'il doit ju- 
ger , à présenter cette quession sous ses divers 
points de vue , à rassembler les faits , à rappro- 
cher les circonstances, à peser les probabilités* 
Sans doute , il y a , dans l'exercice de ces fonc-» 
tiens mêmes , un degré de blâme que le mcigistrat 
qui poursuit un accusé ne peut s'empêcher de 
diriger contre lui , s'il le croit coupable 5 mais 
ce degré de blâme, qui doit toujours être accom- 
pagne d'une expression dé regret , est initigé par 
l'humanité , et circonscrit par la convenance, et. 
toute conviction qui le dépasse , toute ironie sur 
tout , qui au lieu du regret , décèlerait le secret 
triomphe , est un luxe de barbarie et un abus de 
pouvpir. 
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39 Dans les causes relatives à la libei^té de 1« 
presse y il me parait de plus j que le magistral 
doit s'abstenir de ces iôsinuatioos faciles ^ in- 
saltantes sur le mérite littéraire de TouVrage 
poursuivi* Ce mérite est parfaitement étranger 4 
la questi^ • Le magistrat n'est que l!orgaae de la 
toi» Son opinion personnelle sur ce qui n'est pa3 
de la compétence de la .loi y ne doit pas s'espri-* 
mer dans nn lieu où la loi seule doit se faire en-' 
tendre. Parlant contre un homme qui ne saurail 
lui répondre ^ il ne doit rien se permettre qui 
ne soit indispensable à sa cause. L'autorité qui 
sévit contre les crimes > n^a pas le droit de se don- 
ner le paase*-temps puéril d'immibier les amours 
propres. Le magistrat ^ en sa qualité de magistrat^ 
doit être tout entier à ses fonctions y et comme 
fiitoyen ^ il doit bien plutôt être affligé d'avoir à 
provoquer contre un citoyen vin châtiment sé-^ 
vère^ qu'occupé encore^ dans cettse occasion triste 
et solennelle ^ d'une frivole envie de briller* 

» Quand je vois^ dans lé premier des deux pro? 
ces qui m'ont . suggéré ces réflexions y l'un de 
MM. les avocats du Roi^ après avoir déclara 
qu'il ne ferait pà&un crime à l'auteur de je ne «ais 
quelle épigraphe qu'il avait choisie y là qusjifier 
pourtant d^insolente / quand y non content der 
dire que l'écrivain est un séditieux y ce qui est 
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4e son ressort^ il ajoutie qu^iVe^ uiat menteur s 
cjuand il verse , à tort ou à raison ,, la ridicule snr 
des phrases qu'il ne dénonce point comme couj- 
damnables^ et que, reconnaissant un peu tard 
que ces digressions sont étrangères à la cause , il 
finit par s'écrier dédaigneusement ij^ abandonne 

• 

ces sottes et belles choses p je sens mon saqg 
bouillonner dans mes veines ; et je prendrai la 
liberté de lui dire que s^ mission est de définir left 
choses qu'il trouve coupables .9 et non de relever 
les choses qu'il trouve sottes j qu'il peut démon- 
trer qu'une doctrine est attentatoire à l'ordre pu- 
blic , sans adresser à un prévenu une injure que l$i 
convenance interdit , dont l'honneur s'indigne ^ 
injure qu^un magistrat peut d'autant moites apj- 
pliquer à un accusé , qu'il est à l'abri des con- 
séquences que cette'injure appelle.; enfin que le 
cornent n'est pas heureux pour les antithèses et 
les épigrammes , quand il est question de peines 
afflictives , d'amendes et de cachots. 

» Je me résume j si MM. les avocats du Roi ont 
le droit de flétrir des épithètes les plus insukantes 
les écrivains qu'ils poursuivent j si les tribunaux*, 
chargés de juger ces écrivains , ont celui de' les 
condamner pour une défense qu'Us n'.ont pas in- 
terrompue ; si la défense d'un «censé , qualifiée 
de délit j peut être jugo^ ss^m instruction social» 
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et sans un examen à part, je ne yois plus quelle 
est la garantie des accusés , ni le refiige de Tin- 
nocence. 

i> Et consultons les faits ; ils sont nombreux et 
fràppans, ces faits, dans les deux seuls procès qui 
aient été instruits jusqu'à ce jour. Le premier des 
deux prévenus se défend devant le tribunal de 
première instance , et sa peine est triplée. Il 
s'abstient de paraître j il confie sa défense à un 
avocat devant le tribunal d'appel , et sa non com- 
parution est interprétée en confession de son 
crime, et M. l'avocat du Roi fcf peint comme 
honteux de sa. faute, et craignant l'oeil de la jus- 
tice. Dans le second procès, le prévenu se con- 
tente de relire les phrases de l'autorité accusa- 
trice : . on le taxe d'ironie. Ne pouvant faire 
imprimer sa justification ^ il y renonce : on le 
menace de le condamner par défaut. 

3^ Ainsi , la défense constitue un délit j le silence 
entraine la contumace ; la présence est un dan- 
ger j l'absence un aveu. Dans ce dédale inextri- 
cable, je demande à MM. les avocats du Roi, je 
demande à MM. les juges ce que les accusés doi- 
vent faire pour ne pas aggraver leur sort ? » ^ 

Dans les deux procès de MM. Riôust et Che- 
valier ^ il a été établi en principe par MM* les 
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avocats du Roi , et ce principe a été confirmé 
par les jugemens du tribunal de première ins- 
tance , et par les arrêts de la G>ur royale , que 
lorsqu^un livre* était condamnable, l'imprimeur, 
quand même il aurait rempli toutes les forma- 
litres voulues par les lois et par les |:^emens de 
la librairie , n'était pas plus à l'abri des pour- 
suites que l'auteur j qu'il s'agissait seulement de 
savoir s'il avait compris l'ouvrage incriminé, et si , 
par suite , il avait partagé les intentions, et pou- 
vait 4tre ppnsidéré comme le cQUjiplfjç^ de l'écri- 
.vain mis en jugement. M. de Gçp^ftptt , dans sa 
cinquième question^ examine at cpmlxajt ce^tj^ 
doctrine. 

L'imprimeur , dit-il , q^i^ T^ojiplit les ifornii^L- 
lités que lui prescrit la loi, écarte, par Ci^la n^ên^^, 
la possibilité de supposer qu'i^ ^ l'intention ^ 
nuire. La déclaration qui précîède l'impression 
d'un ouvrage , est un ay^rtissejcnetitt |i l'auto/rité» 
lie dépôt gui précède la mise c;n yenUi de ceÇ 
ouvrage , équivaut à uflLe^cçii^LÇji^tion. L'autQnyï^ 
a le tenips4e p/reiUdre c^opn^ssf nc^ 4^ l'ppyfagç, 
et d'jempêcjier qu'il acquièr^e ufte j^f^ciyé cJaPt 
gereuse. Si , après avoi/- ovàgf^ }^f fym^sàiiéf 
qui facilitent la 'surveillîui\çe,, l'îiutor^t^ ije vAijt 
pas s'en prévaloir , ce p'^ pa§ l'impf i^e^r €pd 
est coupable. Si l'autorité , avertira tei^ps, }$ii;ss<9 
Cens. Europ. — Tom. IV. i5 
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paraître Touvrage dangereux , ce n*est pas rim-^ 
primeur quW peut taxer de compKcité. 

On dit que radministration n^est pas obligée 
d'examiner les ouvrages déclarés et déposés. Gela 
serait vrai y si la déclaration et le dépôt étaient 
des actes volontaires de la part ie^ imprimeurs j 
mais ces actes leur sont ordonnés y et la loi y en 
les ordonnant ^ a eu nécessairement un but ; ce 
but est manifestement de donner à Tautorité le 
moyen de vérifier que les ouvrages prêtsà paraître 
ne renferment rien de préjudiciable à Tordre pu- 
blic. L'imprimeur qui fait la déclaration et le dé- 
pôt d^un ouvrage y est donc ^out-à-fait fondé à 
penser que l'autonté examinera si cet ouvrage est 
dangereux j comment donc , lorsqu'il remplit 
exactement ces formalités ^ pouvoir supposer 
qu'il a eu lé dessein de nuire r 

Ces réflexions y auxquelles M. de Constant 
donne de plus grands développemens y nous pa^ 
laissent prouver y d^une manière très - péremp- 
toire y que Timprimeur qui remplit les formalités 
que la loi a prescrites pour empêcher la publi- 
cation de tout écrit dangereux > ne devrait point ^ 
pour avoir imprimé un pareH écrit , pouvoir être 
traduit devant les tribunaux. Mais elles prou- 
vent plus encore j elles prouvent que l'auteur de 
cet écrit ne devrait pas non plus être poursuivie 
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Bn effet , raccomplissemeht des formalités vou- 
lues par la loi pour prévenir la publication de tout 
ouvrage préjudiciable à Fordre public y n'établit 
pas moins la bonne foi de l'auteui* que celle de 
rimprimcurj il démontre que celui-là n'a pas 
eu , plus que celui-ci , le dessein de mal faire , 
et que, par conséquent, 1 un ne devrait pas êtfé 
plus poursuivi que l'autre i 

Les observations de M. Beii]amin ue Constant 
^ prouvent donc plus qu'il n*avait eu le dessein ac 
prouver j elles s'appliquent aux auteurs comme 
aux imprimeurs 9 et font éentir^ en général , le 
' vice d'une législation qui permettrait de traîner 
devant les tribunaux , comme ayant voulu at- 
tenter à l'ordre public , des boiumes qui com- 
mencent par avertir les gardien^ de cet ordre dé 
te qu ils se proposent dé faire , et qui leur four- 
nissent , autant qu il est en eux , tous lest moyens 
de prévenir le mal qui pourrait résulter de leur 
action; 

M. Benjamin dé Constant résume j en termi- 
iiant sa brocbure , les observations qù il a faites 
sur la doctrine de MM. les avocats du Roi. Il 
' irouve dans la péroraison de leurs discours de 
liouvelles preuveà qu'elle est destructive de la 
liberté dç la presse. M. de Vatimesnil veut que 
les tribunaux apprennent aux écrivains que ce 
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n'est pas sans péril qu'on se livre , avec empor- 
tement ^ à la critique des personnes et des choses f 
il dit qu'il faut de la bonne foi ^ des intentions 
pures, pour traiter, sans danger y les matières 
de gouvernement} quç Fécrivain , qui ne réunît 
pas ces qualités , doit fuir la carrière périlleuse 
de la politique, que , du reste , le domaine des 
arts et des sciences est assez vdste ; que , d'ail- 
leurs , on peut parler de commerce , de finances, 
d'économie politique ; qu'on peut s'occuper de 
l'amélioration des Codes j qu'on peut aussi tra- 
vailler à raffeniiir les saines doctrines , la morale^ 
la religion , le gouvernement monarchique , et 
qu'alors , au lieu de périls ^ on trouvera de la 

' gloire.. Enfin , que si les saisies fatiguent les im- 
primeurs , c^ue s^ils ^veulent éi^iter la peine de 
la complicité j ils doivent se constituer les cen- 
seurs des auteurs, 

ce Quand je compare ce langage à celui de nos 
ministres et de nos députés , observe ici M. de 
Constant, je crois comparer deux pays, deux 
siècles , et deux Codes diflférens. 

3> Quoi ! M, Camille Jordan , conseiller d'état, 
affirmait, en janvier dernier, « iqu^un écrit im- 

* » prudent défendrait plutôt son auteur d'une 
» arrestation d'ailleurs méritée , tju'il ne l'expo- 
» serait à une arrestation injuste,» et M, de Vaii- 
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mesBÎl nous parle sm fois^ en 28 lignes^ des périls 
<jul entourent les écrivains ! Il veut les épouvan- 
ter par des exemples j el fatiguer les imprimeurs 
par des saisies ! Que sont devenues , et cette 
libre, circulation des pamphlets ^ et ces récla- 
mations de la nation arrivant de toutes parts 
aux pieds du trône , et ces vérités réfugiées dans 
tous les écrits y hors les journaux , et du sein de 
ce brillant exil élevant leur voix indépendante ? 

» M* de Vatimesnil veut que nous fuyons la 
carrière de la politique. Mais comment lefiam- 
beau du goui^emement brillera-t-il dans cette 
carrière déserte ? 

>y H BOUS exhorte à cultiver les sciences et les 
arts. Mais ne serait^il pas un peu triste d'être 
réduits à des poésies légères ,- au moment de 
rélection de nos députés, et à des expériences sur 
Toxjgène , quand il sera question de la liberté 
individuelle et du jugement par jurés. 

» Il nous permet de travailler à Tamélioratiou 
des codes. Mais, ce censurer une loi que le Roi a 
yy sanctionnée , c'est accuser le Roi de manquer 
» de lumières , et commettre le délit prévu par 
yy la loi du 9 novembre. » Les codes ne se 
composent-ils pas de lois sanctionnées ? Comment 
éviter de censurer ces lois sanctionnées , en tra- 
vaillant à l'amélioration des codes ? 
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^> Il nous accordas des spéculations sur 1» biot 
raie. Mais M? FaYocat du 5.oi près la cou?» 
royale ^ découvert uji tort daps l'élc^e de U 
probité. 

7> Il nous invité à raffermir les saii^s doctrines? 
ce LJi , dit-il , au Ueti de périls , nous trouverons 
>> la gloire. 3> Raffermir les saines doctrines sans 
les discuter , trouver Ja gloire d^ns un monor 
logue y et en défendant de^ opinion^ y quand les 
Opinions contraires n'oçent se montrer ?M. l'avot 
cat du Roi pe s'aperçoit pas que son zèle me^ 
obstacle au nôtre ; son assistance non sollicitée 
nous force |i l'inaction j noys né pouvons entrer 
dans une carrière où nos contradicteurs seraient 
accablés du poids 4^ l'autorité y^ et nul écrivain 
qui se respecte , pp défendra mépie les saines 
doctrines contre de^ adversaires qu'un avocat di^ 
Roi guette et que la prison attend. a> 

^ous avon^ beaucoup cité M. de Constant dans 
le CQur^ de cet s^rtiçle. Nous sommes loin çepenr 
dant d'avoir rapporté tout ce que son écrit ren-r 
ferme 4*exce|lent j il aurait fallu y pour cela , le 
transcrire presque en entier. Cet écrit nou^ pa^aH 
roùver, §an5 réplique , que, de la pj^anière dont 
le ministère public et les l^ribunaux ont int^erprété 
les duyrages incriminés, dans les deu^p procès dç 
MM« RipusÉ et Çheyalier j que , de la manièfç 
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^iont ils ont entendu la responsabilité des minis- 
Vces j qu'avec les périls dont ils ont entouré Texer- 
cice du droit de défense , etc. ; la faculté don- 
née aux auteurs dépouillés, de former opposition 
à la saiisie de leurs ouvrages , ne leur présente 
^u'un recours illusoire et même dangereux, dont 
ils n'oseront pas user , dans la crainte de se com* 
promettre et d'aggraver la perte de leur livre par 
celle de leur «liberté , et d'une partie de leur for- 
tune ; que , par conséquent , le ministère pourra 
ordonner impunément tonte sorte de saisies 5 que 
dès4ors les annonces pompeuses qu'on a faites à la 
dernière session des chambres deviennent ,* tout 
au moins, un peu ridicules, et que , tant que la 
pratique des tribunaux sera la même,, la liberté 
de la presse ne sera qu'un mot , malgré la petite 
loi du a8 février 1817, 
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GOUVERNEMENT DE *RANCE. 

V 

De la saisie du troisième ^olutnè du Censeur 
Européen , et des pouriiiites dirigées œntre 
les auteurs. 



I L est des gens qui s'imaginent que , pour jouir, 
de la liberté de la presse , il suffît qu'avant Vim- 
pression y les écrits ne soient pas soumis à la cen- 
sure arbitraire des agens de l'autorité : c'est une 
erreur dont ils doivent se désabuser. Les lois qui 
caractérisent les délits que la presse peut servir 
à commettre , peuvent être si vagues } les peines 
qu'elles prononcent peuvent être si dispropor- 
tionnées à la gravité des délits} les tribunaux 
peuvent être organisés de telle manière , que 
l'énpnciation du fait le plus simple, ou de la 
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pensée la plus commune , soit con$idérëe conmie 
un crime y et que les citoyens ne puissent trouver 
aucun abri contre les vexations des agens du 
pouvoir. 

Tant que la censure préalable et arbitraire des 
écrits a existé ^ les écrivains qui s'y sont soumis^' 
. ont été exposés à voir mutiler leurs ouvrages j 
mais ils ont été du moins à Tabri de toute pour- 
suite y pour les écrits remis entre les mains des 
censeurs. A aucune époque , on n'a songé à leur 
faire lui crime de leurs pensées , lorsqu'ils ont eu 
le soin de les soumettre^ avant la publication^ à 
l'examen de l'autorité. On pensait y sans doute ^ 
que , la censure préalable étant destinée à pré- 
venir le mal qui aurait pu résulter de la publi- 
cation des écrits, les auteurs qui s'y sounoiettaient 
et qui donnaient ainsi à l'autorité le moyen de 
prévenir toute espèce de mal^ ne pouvaient pas 
avoir eu l'intention de mal faire. Aussi , toutes 
les fois qu'un censeur trouvait un paragraphe^ 
un chapitre , un hvre même , contraire aux in- 
térêts de son maUre ou de sgs amis y il se bornait 
à détruire la partie coupable de l'ouvrage , et 
l'auteur , après avoir reçu un million d'excuses 
pour la liberté que le censeur venait de prendre, 
s'en retournait tranquillement chez lui , sans 
craindre les ^isies y les visites domiciliaires, l'em- 
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prlsonnem^nt j il pouvait même y tant la loi se 
montrait généreuse , faire imprimer les, restes de 
Touvrage mutilé , avec autorisation éiprivilégs 
dû Roi. 

La censure préalable et arbitraire privait les 
opprimés àes moyens de se plaindre de leurs 
oppresseurs j elle privait les sujets du moyen de 
signaler à leur maître , les mesures désastreuses 
qui pouvaient être prises contre eux ou même 
contré ' lui j elle empêchait la propagation de 
toute vérité utile à Tespèce humaine ^ et nuisible 
seulement aux hommes en .pouvoir j elleexpo- 
^it les peuples à être continuellement trompés 
par leurs gouvememens } elle livrait Thonneur, 
la réputation de chaque personne à la diserétioa 
des agéns de l'autorité y en ôtant à Thonnéte 
homme publiquement diffamé y le moyen de 
repousser les attaques du coquin puissant qui le 
faisait calomnier j elle empêchait là publicité 
des débats judiciaires , et livrait l'honneur et 
même la vie des accusés à la discrétion de leurs 
accusateurs^ puisqu'elle donnait à ceux-ci le 
moyen de donner à l'accusation toute la publi* 
cité possible , et de supprimer ou d'altérer la 
. justification des accusés , ou même dé transfert 
mer leur justification en un aveu du crime qui 
leur ét^it imputé. C'était cependant une cho$o 
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}>ien libérale , que la censure préalable et ar-^ 
)>itraire j et ceux qui l'avaient établie n'étaient 
pas aussi ennen^is de la liberté de la presse qu'on 
^ pu le croire^ 

D'abord ^ les écri vains^ n'étant exposés à aucune 
poursuite ^ n'ayant à craindre aucun châtiment 
pour les écrits qu'ils soumettaient à la censure 
préalable et arbitraire , pouvaient se livrer aux 
élans de leur gfénie y sans autre crainte q\ie celle 
de voir mutiler leurs ouvrages ; ils pouvaient donc 
exprimer librement toutes leurs pensées. En 
second lieu ^ sous cette institution bienfaisante y 
ils avaient la certitude qu'un passage équivoque 
ou insignifiant ne serait pas un prétexte pour 
demander la suppression du manuscrit, et en- 
velopper ainsi dans une destruction générale , 
les choses dont y par pudeur y on n'aurait pas 
osé se plaindre. Enfin, la suppression de quelques 
passades , ou même du livre entier, n'occasion-r 
jiaient pas à l'auteur d'autres pertes que celles 
de ses veilles, 

La position des écrivains aurait été bien dif^ 
férente , si , après avoir soumis leurs ouvrages à 
line cepsure préalable, on avait fait une loi pour 
punir ceux d'entre eux qui, s'étant soumis à cette ^ 
censure , auraient eu le malheur de laisser dans 
|eur3 manuscrit^ y quelque peqsée équivoque , 
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quelque phrase mal sonnante ^ et si un^ passage 
réprehensibie avait suffi pour faire supprimer 
l'ouvrage entier. 

Alors, une terreur salutaire aurait exnpéohé 
les écrivains de porter xxfi regard tén^éraire sur 
les mesures des hommes e& pls^ce \ la crainte 
d'être puni, sans avoir fait aucun mal , et en se 
soumettant à une loc destinée à prévenir le mal 
qu'ils auraient pu involontairement faire ^ lesaor-' 
rait portés à mettre dans leurs diseocirs^ cette sage 
retenue qui fait Fadmiration des commiis, noais 
que le public a la sottise de prendre pour de la 
faiblesse* 

Que si , animé du désir du bien public , et 
bravant à la fois et le eiseau du censeur , et les 
peines portées contre les penseurs indiscrets , un 
écrivain avait eu le courage de porter contre tm 
homme en pouvoir, niie plainte ttopbien îxmàée ^ 
et par conséquent inattaquable aux yenx de U 
loi, le censeur-juge ^ prenant çà «l là de«| quarts, 
des tiers , des moitiés de phrase , et le» r^unis^^ 
saut ensemble , aurait pu en composer un délit 
auquel l'écrivain n'aurait jamais songé y e( anéa»-^ 
tir, au moyen de cette cQmpoBÎtîoq , le» passages 
dont il n'aurait pas osé se plaindre. 

£^fin , les écrivains auraient eu encore pins à 
se plaindre , si , après avoir soumis leurs éorit^^ à 
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la censure avant la publication j après avoir pro- 
noncé des peines contre eux, même lorsqu'ils se- 
raient soumis à cette censure , on n'avait voulu 
examiner leur^ ouvrages qu'après l'impression . 
Dans ee cas , les écrivains auraient été exposés à 
perdre le fruit <le leurs travaux, à se voir condam- 
ner à des peines sévères , et à f perdre la partie de 
leur fortune , qu'ils auraient-consacrée à des frais 
d'impression , sans compter les saîsîeis, les visites 
domiciliaireis , les emprîsoonemens préalables, et 
tout ce qui s^ensuit. 

Si, dans uiie contrée de la Turquie, où il 
serait permis de publier ses pensées apr^ les 
avoir soumises à UAie censure arbitraire , on 
substituait tout à coup, pour adoucir la législa- 
tion , unédoi telle que ceUeque nous menons de 
décrire j cts'il se trou;?ait,«ians^ce-pays, uin. lettré 
assez intrépide/pour oser adresser ses représen- 
tations , non ^u sultan , ce pourrait être une 
injure piuziisôahle; non aU ^visir , 6e sertiit peut- 
être u£i manque de respect j mââs à uti^commis , 
ou au ;conunis« d'an commis; si , ^^sous-^nous , 
il se trouvait un lettré assez ^jôurageux pour 
adresser ses humbles représentations au commis^ 
d'un ccMnmis, il pourrait, ce nous semble, aprèis 
avoir protesté de la pureté de ses intentions et de 
«on dévouement à son gracieux maître , luiadres-^ 
séria parole en ces termes : • 



^ 
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des examinateurs de livres y. qui^ mettant le vo^ 
iume en lambeaux ^ furent chargés^, chacun de 
son côté ^ d'examiner s'il ne renfermait auouà 
mot ^ -aucune phrase, aucune aUuâon qui pût. dé- 
plaire au .ministre ^ kses commis 6u aux commit 
de- ses commis j et ce ne fut, qu'après -ce terrible 
exainen , que Fauteur put espérer d'obtenir le 
reçu de son présent , c'est-à-dire , la permissiott 
de publier son livre. 

)> Depuis ce temps , nos pensées sont y comme 
autrefois, livrées, avantla publication^ aux ter- 
ribles examinateurs^ dont le nomibre s'est«mul«- 
tiplié d'une manière prodigieuse j^ car le livre 
qui jadis n'était soumis qu'à un seul , peut être 
aujourd'hui soumis à cinquante. Sous notre au;- 
tique législation',uile pepsée, qui déplaisait,. était 
' effacée d'un trait de plumej .aujourd'huiy un mot 
équivoque suffit pour faire prononcer èa Jconïis' 
-cation d'un ouvragie^, et les pensées innocentes 
sont prosçnle» avec les ^ e^sées coupables» Une 
simple^err^ur, qui pourmitétr^ seui^ condamnée, 
suffit pour faire ordonner ki pro^riptionuie dix 
mille vsérités 5 et l'auteur , obligé de faipe impri- 
mer son livre avant de- le soumettre ^ l'exameq,. 
peut se trotftver ruiné par la oonfiscAtion. 

3> L'écrivain, qui jadis livrait ses piafnsées^ pour 
leur faire.subir un examen préalable^ n'était ex- 
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|)0sé à aucune peine ; celui qui les livre atijôur-* 
d'hui 9 et qui met Tautoritë à même de prévenir . 
le mal qu'il n'a pas pu lui-même prévoir ^ est ar* 
rété ^ incarcéré y livré aux tribunaux y et bientôt 
il n'y aura pas un écrivain non salarié par un 
ministre ^ qui ne soit confondu avec des malfai^ 
leurs ^ s'il n'a pas eu la prudence de se soustraira . 
aux persécutions par un-etil volotitaire* 

y> Les examinateurs de livres trouvent beau^ 
coup plus commode , saps doute ^ • d'examiner 
des ouvrages imprimés ^ que d'examiner des ma'*- 
inscrits ; mais cette cqmmodité coûte cber aux 
auteurs ^ et si l'on trouvait qu'un seul manuscrit 
n'était pas suffisant pour l'examen qu'on se pro-» 
^ppsait I il eût juieux valu les obliger à faire fairo 
autant de copies qu'il y aurait de iiânistres> que 
de les contraindre à une impression ruineuse qui 
devient inutile^ lorsque quelqu'un des exanouna^ 
teurs est mécontent de l'ouvrage* 

j> Jia loi qui défend à un écrivain de publier 
uu livre Imprimé, avant d'en avoir reçu la 
permission , est une loi destinée à prévenir les 
délits; et il serait insensé. de laisser commettre le 
aoial, quand on a le moyen de l'empécher*-^ui, 
sans doute , il faut prévenir le mal quand on le 
peut. -^ Mais, lorsque vous avez soumis des écri« 
Tains à des lois qui lés mettent dans l'impossi-* 
Cens. Europ. — tom. IV. 16 
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bîlitë de ntiire y et qu'ils se conforment à oes Ioup 
mitant q^iHl >est en ieiir pouvoir , pourquoi <lonp 
les {iuBissez* vous comme s'il$ avaient cd^tLBiis le 
iitol 1^ qu^and aucun mal n >a été qommis f 

'i> Si Vèn voidak simultanëment une loi qu» 
prévint le mal qui^ponrrait'étre commis au moyett 
de la presse^ et une loi qiii punit le mal qui 
n'aurait pas étÀ domtnis; €t q^ le pmnUdans la 
petisonue de ceus qui se seraient soumis à la loi 
desu»ée à 'le .pré\^enir ^ n'e6t41 pas été plus cage 
dlobl^|ér)4:)OBGâSie^ai«itt«foi»^ les écrîv)ains à livrer 
leurs matiusOrits à>âes 'examinateurs ^ et de livrei^ 
tox tii^tbtttitoit tet «imeurs qui auraient apporté 
kuts ou^rages^à ^^ëieameti , lOi^u W y )âurâît de^ 
eiMivât quelque ^peli^ée équivoquis^^ ou quelque 
Wft àéflmé^^^tfûe^tiÈa^èfa^ ot^n'ararait pas iruiné 
m\ frais d'in^essioia les écrivains qu^on aurait 
vettl«i punir y> et <l0n^ on aurait confisqué les ' ou-^ 
vrages. Dix mille ^V^^kimës^ taUt quHls demeurent 
^IWi4és^4ia«MS'Uti magasin ^ ne sotit; pas plus nui* 
flbks que le matimscrk ne rétait dans le porte» 
)&niîll0del'c|iite^it<^ jï/éK2rivain>'qui^prèâ iHmpresr 
^(M à^ sea 4cit«s ^ se ^tûnet^à une loi qui 
«d^bne à l'autorité le moyen d'4dnnefi4)ê^r ta p»- 
Blk^tlon^ si la piiU^tioQ cm eit ^^^ereuse^ 
;ii^est4on<;^paapltis ooupaUequie tqluiqui ^.aprq& 
^voir liviié 8on:maiuttiei<it à i&eèfatUf attend^ pour 



le foire impriiùer etpuMiçr^que J^auilrisiatîpii lui 
-«Diait^të acoordeew Poiurquoi tlQnc $Q9(-Us trait^f 
HvëctaUt de difFéreuioe ? VfO<is faites udÇ'ikû q^i 
|)révieiit le mal ; ^ c^and .pbus nous y .i^çiiB^çf 
^ofuims^ ^du^ 't>QVs traiteit comiiKhe ^i pomséitQBf 
XODibes dans utt piège ! V<iu« nous livrejt ,aiix trir 
i)UDaux! Cela pe*it-il ;^'!appielor de la juft^iç^ ? îi> 

Oé discours 9 pix>novdéi avec respect d^VAUt 1% 
4:oninHs du commb d*uu. visir ^ né- dtfeiewerÉiit 
peut-être pas„ sans effet j oar., si Tpn 4^e |,fôuv# 
pas de liberté {Qhef:i]le3 Tureâ^ ,on y iinauve parfois 
lin p©^ dfe 3ênè. HAi^ ce serait bien^autw i^îhçïse ^ 
«^il -était prononce en> jpr^u^e d^un c^la^ve ^ 
lou'sl de fai^e sa cour , ^1 de mm ter ïè^, feiyçw^ 
de si)u i^t'^tre : kc Vil esclave, répoudmi^Âl^Uu 
Qiatit^ges lés Jbis bienfaiaantiés i que té dènnâ i« 
il^l^re de»tiion.maiftve;; '|)iar lesécri^ îÀcwdiaire$ 
§». pcovioqnes àJa xétolte ^es âiiàjets : de «^ eoifafficéi 
lu Calomniés \h descendant du prophète ^ cw: -Iti 
parles sans respect de céuoc qu!il a diar^ db 
t^xéeutioi» de ses ivoAçtttes sublimes j tii tends à 
«enuer lad^icovde .^ittre Jes esclares étales imaiteres^ 
WkXteles^éourgecis et'\es\fùaiissuims ; iu tends 
à-ntiîrer sur lesoberws le! mépris de&.eco^us; Xn 
emploies JUœus:.tes efforts «pour mettre /Ibs Tfuaies 
auxipraésfles oans<«0nrtreileiaiitre8^ rbarmanid 
4^ le sepof jde ïcet teisppi#e 45om pour, toik ^xuidt^ 

^6 ^ 
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iDsupportaSe* Eu proscrÎTatit te$ écrits, on àvaH 
déjà jugé à propos de te ftire gr&ce , espérant qiid 
cet acte de modération servirait à te Tendre plus 
sage ; au lien de cela, tu n'en es devenu que plus 
audacieux ; tu prends à tâche de violer les lois ^ 
et de braver sans cesse la justice; tu. • • • » Mais lais» 
son^là notre Turc, et n'oublions pas que nous 
sommes à la Force, pour écrits qu'on dit séditieut^ 
et par ordre de M. Reverdin, chevalier de Saint^ 
Louis, assesseur du grand prévôt, etc« , etc. 

. Le 11 mai 1817, Timprimeur du Censeur JSu'' 
ivpéen avait^ conformément à la loi , déclaré au 
ministère de la police générale , bureau des lï* 
yt^s , qu'il se proposait d'imprimer le troisième 
volume du Censeur Européen , et que le volume 
sciait tiré à trois mille exemplaires. Cette àki^h 
ration avait eu pour objet d'attirer les re^rds 
de la police sur le livre , et de la mettre à même 
d^ surveiller l'écrit présumé coupàUe^ et méoM 
de le saittr au besoin. 

: .Le 5 juin suivant , imprimeur, avant que le 
lirage du volume fût terminé , en déposa cinq 
exemplaires au ministère de la police , par ordr€^ - 
des auteurs. Suivant la loi , on n'est temi de 
£sdre le dépôt que lorsque l'ouvrage est complet, 
et au moment où l'on se dispose i le livrer au 
public} les auteurs du Censeur Européen vou- 
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lurent qae leur imprimeur en ag^t autftttoent^ 
ê^ que la police eût plus de tempà pour faire 
examiner leur ouTrage^ et pour relever les erreurs 
qui pourraient s^'y trouver : ils ne présumaient 
pas qu'il y eût autre chose à reprendre» 

Le dépôt étant fait > le ministre de la police 
^ut tous les moyens de fiaire examiner le volume 
parles censeurs de ses bureaux j il eut aussi le 
moyen d'en envoyer un exemplaire à chacun de& 
autres ministres ^ qui purent^ comme lui ^ faire 
examiner le livre par leurs censeurs particuliers» 
On proc^a à Texamen y et si l'on jugeait la ma» 
nière dont il fut dit^ par les passages qui ont été 
Fobjet des poursuites^ il paraîtrait que les censeurs. 
4^ chaque ministre marquèrent le petit passage^ 
qui pouvait déplaire à son excellence* 
.^ Cependant j tandis que le volume | mis proba-x 
U|ement eu piècesdans tous les bureaux^ subissait 
cette opération y la loi interdisait aux auteurs, de 
le livrer au. public : elle voulait qu'ils attendis- 
sent^ ]^^r le publier ^ que la penmssion leur en 
eût été accordée par la délivrance du récépissé 
du dépôt : ils respectèrent cette défense^ ne vou« 
lant pas imprudemment s'eiqKMer à commettre 
quelque dommage ^ en mettant en circulation 
un volume qui n'avait pas encore été censuré', 
dans les bui^aux du ministère.. 
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Le dépôt atvart été fait le 5 juin j le 6, un de ce* 
exemplaires, déposés au mînîstère de la pcdiéè, 
fut envoyé i M. le èhétaîier de Saint- Louis, Re- 
vérdin , juge dHnstniction. Le morne jotir, M. 1^ 
juge adressa une corrtmission rogatoire au com- 
missaire de police du quartier de là iKinqUe de: 
France , pour qu'il éàt à procéder à la saisie dJe^ 
tous exemplaires y et même de tous manuscrits 
dudit ^volume du Censeur Européen y tant aw 
domicile des auteurs et de F imprimeur y qu^aw 
bureau de V administration i 

Le commissaire de poKce se rendit chez Tim-' 
primeur, et il trouva que Timpression de lou- 
Vrage qu'il venait de saisir n^'était pas terminée. 
Voici en effet ce que porte son procès - verbal : 
ce Ayant fait part de l'objet de notre transporl' 
(au fils de Fimprimeur) , il nous a déclaré que 
l'ouvrage dont est question en ladite commis- 
sion rogatoire, doit être véritablement tiré au 
nombre de trois mille exemplaires j mais que 
mille exemplaires sont seulement tirés^, et, sont* 

repaïtis, poilr être brochés, savoir (suitle' 

nom àc& brochetrrs).... , que mille autres exem- 
plaires étaient sôTls quatre presses qui ont été- 
mises en activité hier Soir, et qu'il y a pèa de' 
feuilles dé tirées dé ce second mille* » - ' 
Le procès-verbal côn^iate que le ciomimissaîner 
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de police, défendit de coaUuupr le tirage., et mit 
sous les sceUés les^ planches q1:^ restf^i^t \ 4r^i;^ 
qu^il fit des b^Uots des vojlupies, o^ des fe)filjk# 
qu'U saisit ji et qu'il les empoFU^ tl se re^di)!; 
ensuite au bureau de radQÛnist]:ation ^ oC^ des 
exemplaires en feuilles avaient éi^ déposés pour 
être brocbés; il y saisit les feuiU^ et les ^umef 
qu'il y trouva, et les empoi;ta, Ej^fîi^, il^tr^n^? 
porta cb^z les {auteurs ^Içiix depi^ada leurs ma^ 
nuscrits^ et il$ les remir^pt^ , 

Ces opérations y commencées le ^.ji^in^^ pe fu-r 
rent terminées que 1^ le^deiuaiu^ X^^ Ipii 4^ 2^ 
féyrier ^^817, f;figeait.<iue Tordre et les prpcps^ 
verbaux, de sjai^ie fussent, soviç peine de pullité^ 
uotifiés,aux parties dans lesvingt-quati^e bepr 
res ; cependant y aucune nçtificsaticm J(ie leur fut 
faite ; seulement^ un écrivain public du Falaîi de 
Justice leur .cpmmuniqi:^a des copies des aetes 
qui devaient leur être notifiés, 

M, Reverdiu s'avisa bientôt que rqrcjrç et 
les procèsrvei^baïuf 4^ saisie n'^va^ent pas été no- 
tifiés , et que le. délai fîiçé p^r la loi était ei^piré. 
Un autre ^ à sa place j^ jurait été embarrassé : il nç 
le fut point. Le 10 juin, i\ oydpnpa au mêm^ 
commissaire de police d'aller voir s'il 11 'aurait 
pas oublié quelque voltiïwpcbfCz l'imprimeur^ au 
bureau de l'administration oi^cbç^ 1^ auteurs^^et 
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de saisir ceux qu'il y trouverait. Prévoyant qu'il 
bourrait bien n'en trouver aucun y il lui indiqua 
un lieu où il en trouverait infailliblement : ce 
lieu ^ c'était sou grefife , où il avait fait apporter 
les volumes précédemment ^Etisis. 

Le commissaire de police obéit : il se rendit 
chez l'imprimeur^ chcs les auteurs et au bureau 
de Tadministration; nulle part il ne trouva lien 
à saisir*. U fiit donc obligé de se transporter au 
greffe pour trouver la matière d\ine seconde sai- 
sie : là y une chose pouvait l'embarrasser, c^était 
de savoir comment les volumes y étaient arrivés | 
car les premiers procès^verbaux étant nuls, ne 
pouvaient pas servir de base à celui qu'on allait 
dresser. Le commissaire de police, non moins 
habile que M* le juge d'instruction , trouva le 
moten de se tirer d'affaire. D'abord, comme té« 
moin, il déclara , sans doute aux volume^,, qu'il 
les reconnaissait bien pour ceux qu'il y avait ap** 
portés quatre ^our$ auparavant; et prenant eur* 
suite sa qualité de conumssaire,i il constata la 
déclaration quHl avait fahe comme témoin , et an- 
nonça aux volumes qu^il les ressaisissait. Cehifai^i 
il se retira , et les volmnea restèrent à leur place. 

Le lendemain, ii juin, les procès-verbaux 
constatant que le commissaire de police n^avait 
frouv^ aucun volume à saisir , ni chez l'imprU 
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lùi^ur^'Jiî chez les auteurs ^ ni au bureau de rad« 
iniDistratioDy. furent notifiés aux parties ; on leur 
notifia aussi la déclai^tion faite aux~ vo^mes du 
greffe par le coçimissaire de police* Les actes 
constatant l'énlèremént des volumes et du ma- 
nuscrit^ ne furent pas notifiés^ non plus que l'or* 
dre en vertu duquel cet enlèvement avaiteu lieu« 
■' Nous avons dit que , le 5 juin , l'imprimeur 
avait fait le dépôt de cijiq exemplaires du volume 
au ministère de la police , mais que ce dépôt ne 
suffisait pas pour' autoriser les auteurs à livrer 
leur ouvrage au public; qu'il fallait en outre le 
récépissé du dépôt. Ce récépissé^ qui^ dans le sens 
de la loi, est- une autorisation de publier Tou^ 
vrage y né fut délivré que le 9 juin , trois jours 
après qu*on Teût enlevé aut auteurs. Nous, 
rapportons cette circonstance , uniquement pour 
^constater que nous jouissons pleinement de la 
Uberté de la presse ; il est toujours bon de cher^- 
ieher à <x>nvaincre les incrédules. 

M. le juge d'instruction , s'étant mis en règl« 
par la notification , dans les vingt «quatre heures/ 
des procès-verbaux de hon-saisiey et de décla- 
ratiou faite aux volumes du greffe ^ se mit en 
mesure de poursuivre les auteurs et l'imprimeur. 
Après avoir bien recueilli tous les rénseignemens 
ic|ui lui avaient été donnés sur le criminel vola- 



^ 
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me ; après en avoir extrait tout le veniB ^ et avoir 
rédigé par écrit les questions qull se proposait 
de faire aux inculpes^ il les somma de se pré« 
senter devant lui. 

L^mprimeur comparut le premier; Finterro-^ 
gàtoire qu'il subit ayant peu d'importance y nous 
croyons inutile de les faire connaître au public* 
Il n'en est pas de même de ceux que subirent 
les auteurs : ceux-ci méritent d'être rappolrtés; 
ils feront connaître l'esprit qui a présidé à la 
saisie du volume , et serviront à marquer le degré 
de liberté dont nous pouvons jouir. 

Nous' croyons devoir rappekr que les ques- 
tions de M. Reverdin avaient été rédigées d'à*- 
Varice, et que probablement elles avaient été 
long-temps méditées. Elles étaient longues et 
Souvent compliquées 5 elles avaient pour objet 
d'obtenir des explications sur des commencemens 
ou sur des terminaisons de phrases , que M. le 
juge avait combinés à sa manière; les auteurs^ 
pour qui toutes les questions étaient imprévues, 
n'avaient ni le temps ni la patience de vérifier 
les passages réputés criminels, et de méditer leur» 
réponses .L'interrogatoire était subi d'ailleurs dans 
le cabinet, et, en partie, en présence ^de M. le 
grand prévôt. M. lé juge d'instruction paraissait 
quelquefois sortir du calme qui (convient à ua 
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liiagÎ3tra|i: çp^i recherche la vente; et l'on sait 
cop^içnf les mouveçiens de rame sont conta^ 

Enfin , Tua des auteurs étant entré dans le 
bureau des huissiers pour attendre que son tour 
d'être interrogé fi^t amvé j y avait été arrêté , 
et détenu de force , pendant quatre heures sans 
aucun mandat. La mauvaise humeur que donne 
up acte arbitraire inutile, exécuté avec violen* 
ce , l'avait rendu impatient de sortir des mains 
de M. le juge 4'instruction j de sorte que toute 
réponse lui paraissait bonne , pourvu qu elle fût 
courte. On ne devrait donc pas être surpris si 
les réponses n'avaient pas la justesse et la préci- 
sion convenables ; celles qui exigeraient quelques 
éclaircissemens seront expliquées par des notes 
au bi|s des pages. 

Interrogatoire subi des^ant M. Rei^rdin , cke-^ 
valier de Saint-Louis , juge d^instruction y 
par Charles-Barthélemy Dunoyjer. 

*> Demande . Reconnaissez-vous le volume^W 
je vous représente, ayant pour titre leCensmr 
Européen , troisième axylume , et contenant 
âao pages, pour en être l'auteur conjointement 
avec le sieur Cômt0 y ^t consentez- vou^ à le signer 
et parapher ne fpariè/tirf • 
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' » RÉPONSE" Avant de répondre à cette ques* 
tion , je déclare que je proteste contre ks poo^- 
suites qui seraient exercées, relativement à cet 
ouvrage , par suite des saisies qui en ont été faîtes 
les 6 , 7 et lo de ce mois , celles des 6 et 7 n'ayant 
p<ns été notifiées y et ne pouvant pas considérer la 
dçrnière comme un acte sérieux. 

T> D. Maintenant , reconnaissez-vous cet ou- 
vrage pour en être Tauteur, et consentez*vouâà 
le signer et parapher ? 

» il. Par pure déférence pour vous, Monsieur^ 
je consens à ré|X>ndre à vos questions. Je déclare 
que je reconnais le titre de ce volume pour être 
celui de Touvrage dont je suis Fauteur, et je con- 
sens à signer et parapher Touvrage au fur et à 
mesure que j'en reconnaîtrai le contenu. 

» D. Voulez-vous parcourir vous-même le vo- 
lume que je vous représente ? Vous me décla- 
rerez ensuite quelles sont les parties que vous 

reconnaissez ? 

» ... 

>» K. S'il y a dans ce volume des choses dont 
vous desiriez savoir si je suis Tauteur , présentez- 
les moi ; )e vous dirai si j'en suis l'auteur en 
effet. 

. a> D« Je vous reinets l'ouvrage entii^ sou&les 
yeux , et. jje you3 déclare qpe je vous «en regarde 
comm» l'auteur. Exancmez-le, et dites- moi 
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jettes sont les parties que vous reconnaissez et 
celles que vou$ contestez ? 

y» R. (i) Je reconnais que M. Comte et moi 
ayons inséré dans cet ouvrage le manuscrit venu 
de rUe de Sainte-Hélène ; mais j'ignore s'il y est 
tel qile nous l'y avons inséré. 

» D. Quel qu'il soit y d'où avez- vous tiré ce 
manuscrit ? 

9» R. Cette demandé n^a aucun trait à la re^- 
ckerche que fait la justice ; je me dispenserai d'y 
répondre. 

, y> D. Ce manuscrit est un ouvrage coupable et 
réprouvé par nos lois } par conséquent^ celui qui 

le fait imprimer est coupable lui-même y et la 

• - ' ' - ". • 

» 

. ( I ) La réponse qui . suit , est celle qui se troiiye daas !• 
procès-Terbal \ mais elle n'est pas celle que fit immédiate- 
ment Pinculpé. A Pinjonction d'examiner le volume pour 
voir s'il contenait quelque chose de lui , il répondit qu'il 
&*aTait aucuhe raison pour 'déférer à cette demande ; que 
c^ëtait à la justice à lui montrer ce qu'elle desirait iiiî faire 
jnBCoiuiaitxa 9 et que aon refus de parcourir l'puyrag& ne 
suffisait pas pour l'en constituer l'auteur. Alors M. le jugj» 
d'instruction prenant le volume , et lui montrant le ma- 
^uscrit de Sainte-Hélène et la ré|utation qui le suit , lui 
denjanda s'il reconnaissait cette partie de l'ouTraga. L'in-> 
culpé Et la réponse qui suit dans le corps' de l'intérr»» 
gafeoxn. 
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je ne- consens à répondre que par pure déférence/ 
< yyjy. Page 184 de votre ouvrage^ nous lison» 
tes mots : ce Par leur constitution de 1791 ^ les 
» Français avaient déclaré qu'ils renonçaient à 
» entreprendre aucune guerre dans la vue de 
» faire des conquêtes , et qu'ils n'emploieraient 
3» jamais leurs forces contre la liberté d'aucun 
99 peuple. Cette déclaration y faite par une assem-^ 
?y blée qui ne reconnaissait aucune autorité au« 
9» dessus de la sienne y était incontestablement 
» l'eitpression du vœu national, n Ce passage est- 
il votre ouvrage ? 

» jR. Avant de répondre y j'observe que je ne 
crois pas qu'on puisse nous poursuivre par suite 
du dépôt de notre ouvrage y fait à la police y mais 
seulement par suite de la saisie de cet ouvrage ; 
aii^si 5 il est bien entendu que je ne réponds tou- 
jours que par déférence. > 

y» D. Votre ouvrage a été saisi d'après notre 
ordonnance y et sur un volume que nous avions 
paraphé nous-mêmes j c'e^t sur ce volume que 
nous avons commencé la procédure y après av(nr 
donné au volume toute l'authenticité dont il était 
susceptible 9 et nous vous déclarons que rien 
n'arrêtera cette procédure , soit que vous c<Ml- 
sei^tiez y soit que vous ne consentiez pas à para- 
pher l'intégrité de l'ouvragç ? 
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' y^ JR.. Je persiste à dire qu'on ne peut exercer 
de poursuites que surun ouTrage qui a été saisi j 
par conséquent celui dépose ne peut servir de 
base à une procédure , et je refuse de parapher 
rouvrage en entier. Je vous dirai néanmoins si je 
reconnais ce que vous m*en citerez. * 

3> D. Ainsi donc , l'acte de dépôt fait par Fim- 
primeur à la police y et l'autorisation du minis* 
tère qui lui a été donnée en conséquence ^ sont 
des actes insignifians dont on ne peut faire au- 



cun usage ? 



»'JR. Le dépôt fait à la police peut servir à 
faire fuger si Fouvrage ' doit bu non être saisi j 
mais c'est par suite de la saisie y et non par 
suite du dépôt y qu^on peut commencer deé 
poursuites (i). 

(i) Cette réponse n^eft pas exacte. Ce n^est ni en vertu* 
du dépôt, ni en vertu de la saisie que la justice doit 
exercer des poursuites contre Fauteur d*un ouvrage ; c^est 
à cause du crime ou du délit dont Fauteur de cet ouvrage 
a^est rendu coupable en le publiant , ou même en le livrant 
à l'impression. Quand un ouvrage n'aurait été ni déposé ^ 
ni saisi 9 la justice ne serait pas moins fondée à en pbur-^' 
suivre Fauteur, si elle le trouvait coupaUe \ mais si, quand 
elle à. fait saisir un livre , elle manque de faire notifier la' 
saisie, elle est légalement réputée avoir abandonna* ^^ 
poursuites | et elle ne peut plus les reprendre. C'est sur 

Cens. Europ. — Tom. IY. 17 



$58 De la saisie du troisième volume 

» D« Nous revenons au passage contenu en. la 
page 184 f dont no^s voiu donnons, lecture y e^ 
à ce sujet nous vous demandons si vous prétendei^ 
ëtablîr en principe qu'une assemblée de repré^ 
sentans ne reconnaît aucune autorité au-dessus 
de la sienne 9 et spécialen^em ^ si vous voulez dire 
^ue le vœu national est incontestablement que le 
droit de fairç la paixi. ou la guerre i>'appartient 
qu^à rassemblée des représentans ? 

» R. L'article appartient.à M; Comte ^ si tant 
est quHl nous appartienne. M. G>mte vous don- 
nera à cet égard les explications convenables. 

.:» I). Nous vous observons qu< nous censen* 
%ons à demander au sieur G^mte des explications; 
que néanmoins , ayant vous-même souscrit cet 
ouvrage j vous serez toujours regardé conune so* 
lidaire et responsable de son contenu. 

y> R. Je ne Aie point que M. Comte et moi n^ 
soyons solidairement responsables } mais, je m'en 
f apporte aux explications qu^il donnera. 

— ' — ■ — ■ — - - 

ce fomlemeiit que nous protestons contre celles K^chn 
«zerce contre nou^. Le ministère public ne nous ayant p9« 
âotifié la saisie qu^il avait fait faire du troisième Tcdumd 
4e notre ouvrage 9 a légalement reconnu qu^il n'y trouvait 
irien^de rëprék^n^Ueiet a reatucé à toute poursuite coaM 
nous. 
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àti Censeur Européen , ôic* aS^ 

.>>!). Page aiîi 9 vou» reprochez à rassemblée 
des défnitës et dVtoî)^ mlmifesté peu de zèle pout 
rialéréi d^s^ contiîbttablos. »> Page 2a6 ^ vous 
Taccusez d'avoir alloné des dépettse^ lUégâles y et 
enfia , page ^44 > ^^^l® * ^^^ ^^s côtinaissancd 
de cause. Ainsi , vow^VOtii érige* en régulateur 
et censeur des travaux de uos député* , et , s*il 
faut TOUS en croir# > ils ue sout po^ digueé dé 
liotr© confiance. Croyea-vous qu'il puisse entrefe 
dans vos attributions celle d'attaquer et de efaer-^ 
cher k perdre dans ^opinion puUiqt^e t^ h<»aitiies 
dans les maiits desquels la France a place s^ plui 
ehers intérêt* ? • 

R. Bans le ca^ exprimé à la page aîZ2, je troh 
aivoir eu le droit de reprocher à la chataibre de$ 
députés d'avoir manqué de «èle j je croîs de plus , 
que ce reproche est fdndé (i); Les dépensés dont 
il est question à lia page ^^6 me pa'raî^eUt deà 
dépenses illégales, et je crois avoir eu te droit dé 
le dire. J'ai dit, page ^44 p qti'il n*y avait pâ5 



• ^ ' T» 



(i) n fi^éflt (pie trop ffmdé ^ bous le ferons voir si Pôtt 
iiou»y oblige. Maïs qusstdîl ne le serait pas, quami nous 
Aurîoiift^ à tortf aectisé h diftmbre d'avoir manque de 2èle^ 
qu'yen résulteMit^ ^ et qu^est«ee qu^un tel fait m de com<* 
n&un avec le délit qu'on nous impute d'aforÎT tenté on pro^ 
wôqui à tenter i^tStê&^t ^ par de^ injure» ou de« eqjom* 
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a6o Der la misie du troisième ^volume 

moyen de voter ^ avec eonnaissance de caus<e^ sur 
le budget du minbtre de la guerre. Je suis exr- 
core de cet avis ^ et je pense en conséquence que 
la chambre ne pouvait pas voter si^r le budget de 
ce ministre. Je ne dis point que les députés ac- 
tuels soient indignes de notre conûance j mais 
quand il me parait qulls ont mal voté , je crois 
de mon devoir d*en avertir le public , afin qu'il 
juge f lui y si ses doutés sont dignes ou non de 
sa confiance. 

» D. Page 2,2s, en parlant de nos alliés (1) ^ vous 
dites qu^ilsnous inquiètent tous , d'un bout du 
royaume à Vautre ; qu'ils nous tiennent dans 
un état de perplexité} que leur présence nous 
humilie f nous trouble j nous appaui^rit ; que 
nous les payons comme s'ils nous rendaient les 
plus importons services , et qu'il serait difficile 
assurément défaire une dépense plus désas^an- 
tageuse. Sans doute que la présence des alliés est 
_. - * - - 

nieSj le respect dû à la personne ou à Fautorîté du Roi ? 
Est-ce que faire des reproches, même injurieux, à la 
chambre des députés , c'est insulter et calommer le chef 
de l'état ? Nous ferons les mêmes réflexions sur Je crim^ 
qu'on nous bat d'avoir dit que la chambra^ aysât consoiti 
des dépenses illégales , et Toté sans connaissance de cause, 
(i) Nous n'ayons point parlé de nos alliés ; il n'est c^es- 
tion I dans notre article, que des éirangcrs ou,des ennemis^ ' 
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une grande charge pour nous ; mais à quel jhxh 
pos vous eipllquez-vous comme vous le faites h 
leur égard ? Voulez-vous les provoquer ou lei 
ûigrir ? ou bien voulez- vous animer tous les Fran- 
çais contre eux ^ et ramener le trouble et le dé« 
sordre (i) f 

' » jR. Je crois que les étrangers nous font tout 
le mal que j^ai exprimé à la page 228. Si^ à cet 
égard ^ je pensais avoir quelque reproche à me 
faire y ce serait d^avoir a£faibli ma pensée. Du 

■■ ■ 1 1 I » I ^ I I ■ Il i»«^— ■ III I I 

(i) Nous ne youlons ni les aigrir , ni soulerer les Fnui^ 
çais contre enx, ainsi que cela est clairement expliqua 
demi la réponse. Mais quand même nous aurions voulu les 
provoquer , eacciter contre eux l'indignation de la France j 
comment un tel fait pourrait-il servir de prétexte à Taccu* 
sation élevée contre nous d'avoir manqué au Roi ? Est-ce 
que dire le mal que nous font les étrangers) c'est dire que 
le Hoi nous fidt du mal ? Est-ce que demander l'éloigné* 
ment des ennemis , c'est tenter d'afBiiblir l'autorité- da 
Roi ? Nous sommes loin de croire que M. le juge dins- 
truction ait eu une telle pensée , et qu'il ait voulu appli* 
quer à ce que nous avons dit de l'armée d'occupation ^ 
l'article de la loi du 9 novembre | qui punit les écrits in- 
jurieux pour le Roi ^ et tendant à affaiblir son autorité ^ 
BNÙs alors pourquoi nous avoir, imputé à crime ce que 
iious avons dit de cette, armée?. Eidste-tril unelbi qui 
nous défende de i\oua plaindre du. mal que les étrangeu^ 
nous causent {' 



n 



x6% De la saisis du troisième vçlume 

reste i <n dUant le mal que nous fait leur pre-i> 
ieneé ^ \t s'ai -voulu m ka aigrir ni soulever lea 
Français contre eux* J'ai voulu seulement faire 
W[ktif \b tort qu'avait eu la cliambr^ en ne fai-^ 
aant pas tout ee qu'elle aurait pu et dû faire pour 
obtenir leur éloignement* 

^ D. Page 227 , BOUS lisons ce passage : « Il 
ï> est très-ftcheux ii*avoir besoin d*4tre protège 
39 et d*étre oblige de payer pour cela ; mâi;^ il est 
9> plus fSk:héu!K encore de payer plus qu'il n^ fau^ 
9) drait pour être protégé y et il devient particu** 
M lièrement intolérable de payer pour j$e £iire 
» opprimer ] c'est là , sans contredit , pour un 
30 peuple y la chose à la fois la plus funeste et la 
» plus avilissante* » Et plus bas : ce II est mani-> 
9t> faste que nou^ payons ici pour être tenus sous 
^ le joug, 7> Sx cette doctrine n'a pas pour but 
de rappeler aux Français le plus saint des devoirs^ 
Y insurrection ^ il est du moins évident qu'elle 
tend à bannir de leur cœur l'amour et le respect 
qu'ils doivçnt avoir pour leur Roi et pour songou- 
veinepient (1), ^ . 



m II i m - t w Wii ) ii T I L 1)1 m ■ i^iii f i^ ni^ ^f||> ^| wf i '* m mmt t » m% mM m , ' 

(1) No^s di80^8 qii^l est très^^heu^ àt payer peur sa' 
Aire opprimer \ nous a)oiiti»i89 connue eonséquenee, quHl^ 
0«t fiohetix da payer de fortes eonttibutiettsaiix étrangen 
i|iii nous tio^^exIt sous le séquestre; et U^dessusMt Rr>* 
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' » H. Jj* crois que la doctrine développée dans 
les premières^ lignes est parfaitement juste; mais^ 
en la professant , je ti'aî nullement eu Tintentioiî 
de provoquer à Fmsurrection, ni d'affaiblir le res- 
pect dû à la personne du Roi ; je ne l'ai rapportée 
que pour metti^ à même de juger du mérite des 
dépenses que nous feisons pour les étrangers. 
Quant à la dernière ligne , je pense que le fait 
qu'elle énonce est exact j je crois que les étran- 
jgersnous tiennent en effet dans leur dépendance^ 
et que l'application que je leur fais de ma doc- 
trine est méritée. ; 

' 3> D. Pages 237-:i38 : «c B'^atlleurs , pour nous 
prémunir et pouf se prémunir contre de tels pé- 
rils, le jgouvernement a un bien meilleur moyen 
que d'entretenir de nombreuses armées j c'est dé 
tK>us intéresser aie défendre, c'est de nous traiter 
plus doucement que ne ferait l'ennemi J c'est , 
dans une année de détresse , d« ne pas prendre 
bnze cents mUlions sur nos revenns j c'est de ne 
pas nous donner en retour des lois d'exception et 
des cours prévôtales. » €et article est net ; la dé^ 
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ivtnrdin novs.accnse d& vdttloir banmir <lu ccsur des I^raH'- 
fais Pamoiir et le respect qu'Us âoiveat au Hoî. Ce|t# 
conséquence est-elle bîea juste? Est-ce vérUslîleineiit 
vouloir affaiblir le respect àfi à Pautorité du Roi ^ que 
d'ayancer qu'il est âcbeux de payer rarmée d'occupation.? 



2jS4 -^ ^ saisis du troisième volamc 
claratlon de guerre est franche. lie Bxn y ■ dueS' 
TOUS y nous traite plus mal que ne ferait l'ennemi. 
^1 est donc plus digne de notre haine que ne sont 
nos ennemis. Peut*on parler avec cette audace 
et avec cette révoltante injustice d'un prince 
qui y tous les jours de sa vie j fait tant de .sacri- 
iices y et qui s'impose tant de privations pour ve- 
nir au secours de ^s sujets malheureux ? 

)> jR. Je crois effectivement que ce passage est 
net ; mais plus il est net^ plus je m'ëtonne du 
sens que vous lui prêtez. J'observe d'abord qu'eu 
parlant du gouvernement , je n'entends point 
parler du Roi > mais de ^^!!& ministres. Je crois en- 
suite très-fermement que les ministres rendraient 
le gouvernement beaucoup plus fort ^ en faisant 
ou en s'abstenant de faire ce qui est indiqué daiu 
ce passage ^ qu'en entretenant de nombreuses 
armées. 

» D. La manière dont vous rendez cono^pte de 
l'affaire de Lille ^ tend évidemment à semer la 
discorde entre le militaire et le bourgeois. Ce que 
vous dites du soi-disant curé qui a refusé l'abso- 
lution à un acquéreur de biens nationaux mori- 
bond y tend évidemment à attirer sur les ministres 
de la religion l'animosité des acquéreurs de biens 
nationaux et le mépris des fidèles. Le fait que 
vous citez des $oi*disant gentilshommes qui ont 



du Cènsiùir JSaropideH i' etc. ^ 2<J5 

fait )eter dans leurs forêts des k>U¥etaux ]^ur se 
donner le plaisir de la chasse^ ne pent avoir 
d'autre but que celui d'exeiter et de perpétuer 
les haines entre la noblesse et les cultivateurs : 
vous employez donc tou9 vost efforts pour mettre 
les Français aux prises les uns avec les autres»: 
rharmome et le repos delà société sont pour vo^s 
un éta^insupportaUe ? 

yy R. Ce qu'il y a de plus fort dans ce que nôu^ 
rapportons de l'affairé de Lille y c'est l'ordre, do. 
jour du conunandant de la. place* Si ce jb^lction^ 
uaire avait cru que cet ordr& dût établir la dis^ 
corde entre lô mUttaire et le: bourgeois ^ il ne 
l'aurait pas publié ^ je jpense. Ce que nous dispna 
du caréf n'a nullement pour x^jet d« bli^Ciser 1^& 
ministres de la religion , ni d'exciter contre eux 
le mépris 4es fidèles : le public a assez de boa 
sens pourvue pas rendre un corps responsable da 
la sottise de Fun de ses naembres. Quant au^pas^ 
sage sur les lœivietauXy je mVn rapporte à ce qua 
dira M. Comte qui a fait l'article. 

»> D. Estimant que les Français avaient besoin 
d'un guide pour leur apprendre à bien choisir 
leurs députés, vous voulez être ce guide > et votis 
avez grand soin d'observer qu'il faut écarter des 
élections les militaires , la noblesse et les^ indi- 
vidus attachés aux administrations. Sans doute , 
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iK>us ii'aecuaeK {Mscei trois claMM d'tncapaêité | 
U faut <}oQc que- voiur les^ accusiez d^étre indîgaea 
de la confiance de leurs ccna^itoyfliis ? ' ' 

9» jR. Je crob que les fonctions d'ageut mil oii 
imlîuire du gouvetttemeut sont , par leur na«^ 
Cure ^ tout^à^fait iu4M)mpatibles avec celles de re* 
}>l*ëseii%aiit ; inaîsc^estlàune doctrine et non pmnt 
une injure. Quant aux nobles^ je n'ai nniit^ment 
pi*ë«endu que la noi^esse fàt mi titre d'exclusion 
4ie' ViMetok^ée r^présenutive. 
' »^ Dk IVois mois se sont à peine écoules depuis 
que- quatre mille tolumes de Totre ouvrage in-^ 
cendiaire ool élé mis au pilon. La Cour royale ^ 
tA prosmvaut ^et écrit , jugea à pn»pos de Mre 
p%cx» aux auteurs'^ espérant sans doute que cet 
«cte de modération sernraât à les faire rentrer eu 
«eux-mêmes ^ et à les rendre plus sages. Au lieu de 
èèla y TOUS y ainsi, que le sieur Comte j n W éies 
deVeum que^lus audacieux ^ vous prenez donc 
à tlche de v»>ler les lois et de graver sans cesse 
la justice ? 

' » jR. La justice y Monsieur ^ ne nous a pa» 
iSait gràcé , ainsi que vous me le dites i la justice 
n'a point le droit de faire grâce : elle absout ou 
elle condamne. La chambre d'accusation a pensé 
qu'il n'y avait pas lieu à nous poursuivre à l'oc- 
casion du septiènte volume du Censeur j et cepen* 
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4ant «l^iQ % dëcâdé que l-ouwagd rastemt déposé 
^u greffe. Il résulte de là que la-chmnbre ix^us a 
ill^dicitemçut eoudamné» eu uou9 reconfikissa||t 

. ^ ï^ctura&itei l'interrogé a persité dam sei 
répoufte*. 

t 3f A^aÀi.da âgneri il» a afcmtéià propo§ de 
^Ue phrase ceiuleDue dans sa dernière réponse: 
» Il in^/£e d^ là que là chàmbre^ nous- a con^ 
^damnés en nous reeonnaissant mnoùensy y» 
U a ajouté y dkoosruous : je n'ai pas étendu faire 
à }a cliambre d'accusation 'le Teproche d'avoin 
evi l'intention de nous condamner injustement ^^ 
je .dis jaièulénaent que, reoounaissamqu'iln'yatait 
pas lieu, à noua pouiauivre y elle me pouvait pas 
décmièi! que notre ouvrage Testerait déposé àur 
greffe. 

ft jpemsié etr éigué. » 
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Interrogatoire subi par Prançois^ Charles-Louis 

Comte* 

c< Dbmakdi^. ReconnaisseErVOus l'ouvrage qu^ 
je voua présente y intitulé :. Le Censeur JEuro^ 
péen s en étesrvooa l'auteui! OMJqîuieiMm aa^eo 
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le sieur Bnnojrer ^ et' cônsenteaK^vùus à le sîgttêr 
et parapher ne varieîurt 
^» RÉPOirSE* Ayant toute réponse , je déclare 
que , dans le cas où l'oii jugerait à propos de 
diriger des poursuites contre moi ^ relativement 
à cet ouvrage , j'entends opposer une fin de 
non ^recevoir 9 piise de ce que IjBi siôsie du 6 
juin n'a point été notifiée dans les vingt -quatre 
lienres j et à Tégard de la seconde ^ «Ue sera dis- 
euiée (l). Je consens à signer et à parapher la 
pirèmière et la dernière page du volume que vous 
nie réprésentes ^sans entendre par*là en recon- 
uaître le contenu-. • f . 

"' 5>:3)'. rPbur couper court sur toutes les discus- 
sions conçernaoït les . formes ^ nous vous décla^ 
roDs que le volume qui vous est ici représenté 
est un des cinq exemplaires déposés à la police y 
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(i) Il n^y a pas eu de seconde saisie ; il y a senfem^t 
eu des procès-verbaux qui oiit constaté que le commissaire 
âe polî^ , s^étant transporté de nouveau chez Pimprimeur 
ffï chez les auteurs y n^avait rien trouvé à saisir. Quant à 
Tacte par lequel le même commiss'aire de police a déclaré 
saisir, pour la justice y Fouvrage qui était déjà entre les 
mains de la justice 9 c'est une.plaisanteirle dont on peut rire^ 
quand elle ne tire point à conséquence ^ mais qui devient 
fort odieù^ , lorsqu'on veut la faire servir de base à unfli 
flfctîon cnmitieUe ^ om à» dès efàjprwdsitieméfiis* • 
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et paraiphé par nous avwt la aaisie que nôus^ayon^ 
ordonnée j et que, par conséquent ^ cet enemplaire 
a acquis tout le degré d'authenciié po^lble ? 

o» jR. Je n'ai peint vérifié le$ exemplaire» que 
l'imprimeur a déposés , et j'ignore s'il se tix>uve 
quelque chose dans l'ouyrage qi;ii me soit étranger « 

» D. Ainsi, vous croyez que le dépôt fait a 
la police par un imprimeur, n'assure, en au- 
cune manière, l'authenticité et la sincérité de 
Fouvrage ? 

» R. Je crois en e£fet que cette authenticité 
ne regarde que l'imprimeur. 

» D. Le manuscrit soi-disant de Bonaparte , 
et venant de l'ile Sainte - Hélène , fait partie dç 
' cet ouvrage ; de qui le tenez -vous? Et qui avait 
pu vous autoriser' à le livrer à l'impression* 

» J^, Ce manuscrit a été répandu avec pror 
fusion dans tous les états de l'Europe*. A ma con-- 
naissance , il^ en circulait dans Paris un très- 
grand nombre d'exemplaires; cet ouvrage pro- 
duisait un mauvais effet, et j'ai cru pouvoir le 
livrer à l'impression pour le réfilter. 

j> D.* Le gouvernement connaissait très-bien 
cet ouvrage j s'il eût cru devoir le publier pour 
le réfuter , il l'aurait ff^it , et vous deviez vous eu 
rapporter à lui , sur-tout s'agissant d'un ouvrage 
jjui n'était autre chose qu'uu catéchisine 'révô- 
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lutioiiiiàîre , et qiri ^ par sa nature , 0st ré{)rduv« 
fpar ooê lois ? 

» jR. J'ai cru qu*ëtant <5onnu par HiïdépètH 
dapee 4e srics opimcNBS > et par ma haîiie pour le 
^êtème de Scmaparle y une réfutation qui tien- 
drait de moi ne serait point suspecte , et ferait 
l^kis d'unpressiôn qu'utie réftttation offieiel te • 

» D. Nous lisons 5 page 1S4 de votre ouvrage, 
ce passage i ce Par leur eonstitution de 1791 , lè^ 
>> Français avaient déclaré qu'ils renouçaient k 
*» entreprendre aucune gueite datis la- vue de 
w> faire des conquêtes , et qu'ils n'emploieraieûl 
•• jamais leurs forces contre la liberté d'autan 
»» peuple. Cette déclaration , faite par une assem- 
»» blée qui ne reconnaissait ^ucuUe autorité au- 
» dessus de la* sienne y était incontestablement 
» l'expression du vœu national. y> Préjpidez- 
tous établir en principe qu'une assemblw'de re^ 
préseutans ne recounak pas d'autorité au-dessus 
de la sienne y et spécialement voulez^vous assure^ 
que le droit de faire la paix ou la guerre appar^ 
tient incontestablement aux dépptés f 
' » R^ «Tai simplement énoncé un fait , sans 
tien expliquer en droit j mon intention a été de 
faire eutendre seulement que la France avait dé- 
aavoué les envahissemens Êûts par Bonaparte. 
- «► 3>r Page aas , vous reprochez à rassemblée 



du Censeur Européen f etc. zf^ 

des 4^puté« d'avoir manifesié peu de lèle pcmi% 
riotérét des eoutribuables*; page 5ia6 y vcms Tac*» 
cusez d'avoir alloué des dépenses illégales y et 
enfin, pagje ^24, elle a voté sans connaissance^ 
de cause. Ain^, vous vous él^es érigé en régula-*r 
leur ei en censeur des uavaux de nos députés y 
et, s'il faut vous en croire , ils ne sont pa& digne» 
de notre confiance. Croyez-vous qu'il puisse en- 
trer dans vos attributions y celle d'attaquer et de 
chercher à perdre dans l'opinion publique, des 
hommes auxquels la France a confié ses piuschert 
mtérets ? 

\ yy K* L'article sur les finances appartient k 
M, Dunoyer ; il a dû vous donner des explica- 
Ûons suffiisantes à cet égiard. 

» D. JSoûs vous observons que vous êtes res-' 
pensables et solidaires l'un et l'autre de l'inté- 
grité de l'ouvrage ? 

33 H. J'ai assez de confiance dans le jugement 
et dans les intentions de M. Dunoyer pour m'en, 
rapporter à lui. Quant à la solidarité , c'est une 
question de droit qui ne peut pas être examinée 

ici (1). 

1 ■ 

(1) Le9 auteurs du Censeur Européen sont solidaires 
pour les intentions qu^iU se connaissent^ et ces inteations 
sont droites. Mais s'il conyient à un magistrat de prêter 
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•' 3> D. Pfl^ge 228 y en parlant de lios alfiës ^ TOfOf 
dites quHls*nous inquiètent tous, d^un.bont da 
royaume à l'autre ; qu'ils nous tiennent (lane un 
ëlat de perplettté j que - leur présence nous hu-- 
nûlie y VLtms trouUe et nous appauvrit j que nous; 
les payons comme s'ils nous rendaient de grands 
senrices, et qu'il serait difficile assurément de 
fejreunedépenseplusdésavantageuse.Sansdoute, 
que la présence des alliés est une grande chargée 
pour nous ; mais à quel propos yous exjdîque?^f- 
Tous comme yous faites à leur égard ? voul<ez^ous^ 
les provoquer ou les aigrir , ou bien voulez-vous 
anikner les Français contre eux ^ et ramener la 
trouble et le désordre ? 

33 il. Ce passage se trouve dans l'article de 
M. IHinoyer. Je m'en réfère'à màp.i«ecédente ré-* 
ponse', ainsi que pour tout ce qui '^dt se trou- 
ver dans l'article intitulé : De la *lùi de iSi7 • 
sur les finances. ' ' 

» D. Cet article contient des principes et une 
doctrine bien coupables et biçn dangereux y vous 

-.4 • 

^— ii»—— »— ■ I II ■ I ■ I I I ■ I I I II . — ^-^i^ 

à Pun des deux des intentions criminelles y il est clair qti» 
l'autre ne peut être garant de ces intentions-là. En matière 
criminelle f il ^e suffît pas d'avoir concouru au même fait 
pour étre'sbHdaiVe ^ il faut 7 avoir concourudans le mèmi^ 
deiMein. ' — « * •* * * ' * ' ■ : * 
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TQu^ éte$ chargé d'une grande responsabUlté er^ 
le signant sur la foi du sieur Dunoyer ? 

» il. Je n'ai vu dans cet article qu'une analysa 
de faits 9 et j'ignore s'il renferme autre chose. 

» I^. La manière dont vous rendez compte de 
Faffaire de Lille ,. tend évidemment à sehier la 
discorde entre ïe militaire et le lk)urgeois. Ce que 
vous dites du soi-disant curé qui a refusé l'ab- 
f solution à un acquéreur de biens nationaux qui 
était moribond , tend aussi à attirer sur les mi-^ 
nistres de la religion l'animosité des acquéreurs 
de biens nationaux y et le mépris des fidèles. Le 
ùà% €fae vous citez des ^ntilsbommes qui ont 
£eât jeter dans leurs*«foréts des louvetaipc pour so 
donner le pknsîr 4e l^^ dàasse y ne peut avoir d'au-» 
tt« >bat: (piie: de peifvetuer les haimes entre la no*» 
Uesse et les^ pj^sansc. Yous> employés donc tous 
vo» efiCbrts pour ^Dâettre les Eranç^is^anat prises les 
uns contre les autres ^ et l'harmonie et le repos 
de la société est pour vous un eut msuppor- 

>> jR. Je ne jen3e pas que de quelques faits 
particuliers^ on pui$3e tirer une conclusion gé- 
për aie contre l^e, dej^é , ou contre la noblesse ; 
le seul objet <|ue nous nous soncnnes pxoposé^ en 
signalant des abusf^. ^ été d'attirer l'attentiqn de 
\ autorité supérieure sm: les individus qui pour- 
"Cens. Eurvp.^ Tou. IV. 18 
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raient la compromettre ^ et d'engager les ëlec« 
leurs à ^re de bons choix ^ s^ils trouvent que 
les autorités locales abusent de leurs pouvoirs. 

j> D. n est vrai que vous vous êtes occupa du 
soin de faire faire de bonnes élections ; vous 
avez même cru devoir recommander aijix élec- 
teurs d'écarter les militaires j les nobles , et les 
individus attachés aux administrations : estimez- 
vous que cette nombreuse classe ^ que vous ne 
pouvez pas croire incapable ^ soit indigme de la 
confiance de ses commettans f 

. a> il. Je crois qu'il est de l'intérêt des Français^' 
et de leur gouvernement, de n'envoyer aux as- 
semblées que des hommes qui y n'ayant aucune 
autorité à exercer , ne peuvent* ni commettre: de* 
abus y ni profiter de ceux qvd se, commettent^ et 
qui ne sont pas , par conséquent , intéressés à ca# 
cher la vérité* au gouvernement. 

» D, Il n'y a pas plus de trois ioaois que quatre 
mille exemplaires de votre ouvrage incendiaire 
ont été mis au pilon. La Cour royale ,*en prôs* 
crivant cet écrit, jugea à propos de 'faire grâce 
aux auteurs , espérant sans doute que cet acte de 
modération servirait à les rendre plus sagds ; au 
Keu de cela', vous, ainsi que le sieur Dunoyer, 
vous n'^n êtes devenus que plus audacieux ; tou# 
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prenez donc à tâche de violer les^ lois , de braver 
^ans. cesse la justice f - 

» il« Je ne pense pas ^ Monsieur y que la Cour 
«nous ait fait grâce ; parce que cela est hors de ses 
attributions. Si elle a déclaré quHl.n'y avait pas 
lieu de poursuivre, c'est, sans, doute , parce 
qu'elle a jugé que nos intentions n'étaient point 
^coupables. Je me permettrai d'ajouter . que le 
titre di incendiaire ne me paraît pas convenir à 
^n ouvrage dont l'objet principal est de com- 
battre l'esprit démagogique ou révolutionnaire 
•qui se manifeste dans presqi;ie tous les états de 
l'Europe. Nous avons démontré,, dans un pré*- 
xédent volume , que les secousses révolution^ 
naires ne servaient qu'à rendre les peuples plus 
adsérable$« 

» Lecture. £5aite , l'interrogé a persisté dans ses 
réponses et a signé. ». 

Immédiatement après ces interrogatoires, JVI. le 
^uge d'instruction , chevalier de Saint-Louis , et 
-ex-émigré , a décerné contre les auteurs du Cen- 
seur Européen y un mandat de dépôt, et les a 
fait conduire à la Force pour maintenir l'harmo- 
nie entre le bourgeois et le militaire , pour édi- 
fier les fidèles y et sur^tout pour inspirer de la sé- 
curité aux acquéreurs de biens nationaux^: 
' Jjgs intenti(His de M. E^verdin étaient sons 
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douté forts purf^ ; mais ta rectitude du jugement 
n'accompagne pas toujours la droiture des intenr 
lions i elj dans la circonstance j il était au moins 
douteux que le moyen employé par M. le )uge, 
répondit à la noble fin qu'il se proposait. Peut- 
être aussiV avant d'ordonner des arrestations^ il 
^t été convenable d'examiner si l'on pouvait 
exeix^er des poursuites. Or ^ d'après la loi du 28 
février 1 8 1 7 > la chose était au moins douteuse. 
Enfin Ton n'ordonne des an;estations que pour 
les gens qui ont peur, et qu'on suppose vouloir 
se soustraire aux tribunaux } et M. le juge qui y 
dans ses interrogatoires, avait qualifié les au^ 
^urs du Censeur Européen de gçns audacieux , 
se plaisant à hrai^r sans cesse les lois et la 
justice j aurait bien dû ne pas les traiter comxni^ 
des gens timides qui se disposaient à prendre la 
fuite. Quoi qu'il en soit , les auteurs du Censeur 
Européen ont cru que leur arrestation était arbi- 
Htraire , soit dans là forme f soit au fond. Eh 
conséquence , ils l'ont dénoncée à M. le procu^ 
reur du Roi , le %\ juin , pour qu'il eût à là fiiire 
cesser. Cet acte n'a eu aucune suite. 

Bans la discussion de la petite loi du n^ îé* 
Trier , destinée à garjantir les auteurs des saisies 
arbitraires , un membre de la chambre dés paies 
prétendit (jue cette loi , en faisant aux tribunaux 
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-un devoijr de prononcer dans huit jours sur les 
saisies d'écrits y ne donnait aucune garantie aux 
écrivains j parce que les tribunau:c maintien- 
draient les saisies sur le réquisitoire du ministère 
public^ et sans entendre les auteurs. Le ministre 
répondit qu'ion interprétait mal les intentions du 
ministère ; que les tribunaux ne prononceraient 
qu'en audience publique , et après avoir entendu 
les auteurs. C'était bien: mais c'était de la théo- 
rie : MM. les avocats du Roi ont ju^é qu'il de^ 
yait en être autrement dans la pratique* 

Le ^6 juin y M. le juge d'instruction a fait 
«on rapport à la chambre du conseil. M. Yati-» 
mesnil a donné ses conclusions ; nous allons les 
rapporter tei^tuellement y en supprimant seule» 
ment le narré des &its que nous avons déjit^ £ut 
connaître. 

» Renaiidièi^ y dit M« Yatimesnil y est con • 
venu qu'il avait impriqaié l'ouvrage dont il s'agit; 
il a nié qu'il en ait vendu aucun exemplaire 
avant la saisie } notais il a avoué que Comte et 
Punoyer en avaient pris un certain nombre. Il * 
a déclaré que l'écrit intitulé Manuscrit venu de 
Sainte^Hélène y qui se trouve inséré dans le troi- 
sième volume du Censeur y lui avait été aj^porté 
par Comte et Dunoyer y qui lui avaient dit qu'il 
ne se compromettrait pas en l'imprimant. 
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-» Comte et Danoyer ont' commencé dans leur 
interrogatoire par protester de nullité contre les 
deux saisies de l'ouvrage dont il s'agit ^ et en 
conséquence, ont-ils ajouté , contre toutes pour- 
suites qui pourraient être dirigées contre eux , 
à raison de cet ouvrage. Sonunés de déclarer s'ils 
reconnaissaient le volume qui leur a été repré- 
senté , Dunoyer a répondu qu'il reconnaissait le 
titre , et qu'il .consentait à parapher la première 
page seulement. Comte a consenti à parapher la 
première et la dernière page de ce volume j n^is 
il a dit que, n'en ayant pas fait la vérification^ 
il ignorait s'il se trouvait ou non , dans l'ouvrage^ 
quelque chose qui lui ftlt étranger. Tous les deux 
ont jprétendu que les exemplaires déposés au 
ministère de la pplice n'avaient d'authenticité 
qu'à l'égard de l'imprimeur. 
• » Ils sont convenus qu'ils avaient inséré dans 
leur livre le Manuscrit venu de Sainte-Hélène. 
Dunoyer a seulement ajouté qu'il ne prétendait 
pas qu'il fût tel, dans Fexemplaire joint aux 
pièces, qu'il l'avait donné à imprimer à Re- 
naudièrc. 

» Dunoyer a reconnu , comme étant son ou- 
vrage,- divers passages qui lui ont été lus par 
M. le juge d'instruction, notamment page 222^ 
celui qui contient le reproche adressé à la cham- 
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hte des députés. dWoir manifesté peu de zèle 
pour l'intérêt dses contribuables } page 22,6 y celui 
où elle est accusée d'avoir voté des dépenses 
illégales ; page ^24 y celui où on lui impute 
d'avoir voté sans connaissance de cause ; pages 227 
et 228 y ceux qui contiennent des plaintes amères 
des vexations reprochées aux alliés^ enfin ^ pages 
287 et 238 y celui qui renferme les expressions 
suivantes : ce D'ailleurs^ pour nous prémunir et 
pour se prémunir contre de tels périls^ le gou- 
vernement a un bien meiUéur moyen que d*en- 
tretenir de nombreuses armées^ c'est de nou6^ 
intéresser à le défendre j c'est de nous traiter 
plus doucement que ne ferait l'ennemi j c'est ^ 
danç une- année de détresse^ de ne pas prendre 
onze cents millions sur nos revenus ; c'est de *na 
pas nous donner en retour des lois d'exception 
et desicours prévôtales , etc. (^) ^* 

» Comte a reconnu , comme étant de ïui y le 
passage de la page 184 ^ ainsi conçu.: ce Par 
leur constitution de 1791 9 les Français avaient 
déclaré qu'iU renonçaient à entreprendre aucune 
guerre dans la - vue de- faire des conquêtes y * et 
qu'ils n'emploieraient jamais leur* forces contre 
la liberté d'aucun peuple. Cette déclaration faite 

(1) Voyez dans le yoluxne suivant , la réponse aux im^ 
putations baéées sur ces' divers passages. 
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par une assemblée qui «c reconnaissait aucune 
autt>rîié au-dess«s de la sienne , était incontesta- 
blement r"expressiori* du voeu national (i). » 



( O Pour mettre le lecteur à même d'apprécier Paccusa- 
tion à laquelle ces deux phrases peuvent donner lieu , nous 
allons rapporter le paragraphe dans lequel elles se trou- 
vent. 

ce Si Bonaparte a détruit les principes de légidation 
m que la réyolution avait étaUîs ^ il n'a pas mieyii^ n»^ ^ 
y> pecté les principes de politiqi^e extériçure* Par leur 
30 constitution de 1791 9 les Français avaient déclaré 
9> qu'ils renonçaient à entreprendre aucune guerre dans 
39 la Yue de faire 4es conquêtes , et qu^ils n^emploieraient 
i> jamais leurs forces contre la liberté d'aucun peuple. Cette 
30 déclarution, feite par «me assemblée qui bo reoonnais- 
^ tait aiHcutie.aiitdritéau«^tsiia de la sienne ^ était iacoii^ 
9 testaUement l'epLpressi^n du Toeu nadoaal : or ^ Boita« 
s> parte peut'-il dire qu'il l'a respecté j lui , qui 9, en pa- 
90 raissant en Italie , y prend le langage du maître} qui 
3» prétend qu'il n'était pas seulement chargé de gouver» 
y> ner I^a France 9 mais de' lui soumettre le mondé ; qui 
3> donnait Venise à la Lombardié , et le Tyrol à la Ba- 
io vière \ qui nsserTissak des peûptes pour les doiàner à 
99 ses frères ; qui a'emparâ.de Tlfealie » de J^aplea , de It 
PO Hollande | du Piémont 1 d*u9M^ partie de l'Allemagne ^ 
m . et qui fit une ^erre atroce à l'Espagne et à la Russie ^ 
3» parce que la première ne Toulut pas recevoir le roi 
yy Joseph , et que la seconde ne voulut pas se laisser ré- 
90 duire à une complète nullité | «t prétendit rester m'ai- 
» tresse chez elle. » 
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^ 3» Comte n'a pai méconmi le chapitre dans 
lequel il' rend compte de Faffaire de Lille , 
pages 3oi et suivantes jusqu'à la page 807 ; le paé- 
s^ge où il accuse certains gentilshommes d'avoir 

fait lâcher des louvetaux dans les forêts , p. 270 j 

* 

celui où. il raconte la prétendue anecdote d*un 
curé et d*un moribond^ pages t&h et suivantes : il 
s'est borné à justifier ses intentions. 

i» Dans ces circonstances, en ce qui touche 
Comté et Dunoyér , 

» Attendu qu'ils sont conjointement auteurs 
de l'ouvrage intitulé : le Censeur Européen , 
troisième volume} que l'exemplaire de cet ou- 
/ragé joint aux pièces faisait partie de ceux dé- 
posés à la police j qu'il a été signé et paraphé 
iie à^arietur par Ife juge d'instruction avant la 
saisie ; que tous les passages de ce volume , lus 
par M. le juge d'instruction à Comte et Dunoyer, 
ont été par eux reconnus j qu'ainsi nul doute 
raisonnable ne peut s'élever sur la conformité de 
cet exemplaire avec le manuscrit desdits Comte 
ètDunôyerj 

» Attendu <jùe la saisie des 5 et 7 juin a été 
régulièrement faite j que s'il est vrai que la copié 
de la notification de ladite saisie n'ait pas été 
remise auxdits Comte et Dunoyer par l'huissier 
Monvoisin en personne , cettç* irrégularité né 
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peut entrainer la nullité de cette notification j 
la loi ne prononçant pas ^en pareil cas la peine 
de nullité. 

» Qu'au surplus ^ il a été procédé à une nou.-* 
Telle saisie régulière et dûment . signifiée y en 
sorte qu'il devient inutile d'examiner les vices 
dont on soutient que la première est entachée; , 

3»' Que les passages ci-dessus mentionnés^ no- 
tamment celui des pages ^sâj et ;^8 y tendent à 
affaiblir le respect dû à la personne ou à Pau-- 
torité du Roi; que l'anecdote du curé et du 
moribond y ainsi que divers autres passages y ten- 
dent indirectement à répandre des alarmes tou- 
chant rinviolabité des propriétés dites natior 
nales. 

» Attendu que le troisième volume du Cen- 
seur a été livré à l'impression j que Comte et Du- 
noyer, sont suffisamment prévenus de s'être ren- 
dus coupables des délits prévus par les arti- 
cles 5,8^9 et 10 de la loi du 9 novembre x8i5 y 
emportant la peine d'emprisonnement. 

» £n ce qui touche Renaudière y attendu 
1**. qu'il a imprimé ledit ouvrage , que néces- 
sairement il a dû en prendre lecture j qu'il con- 
vient même qu'il a su que Comte et Dunoyer y 
inséraient le Manuscrit de Sainte-Hélène j qu'ainsi 
il a aidé et assisté sciemment lesdits Comte et 
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IDunoyer dans les faits qui ont préparé et facilité 
les délits par eux commis ; 

>> 5i®. Qu^un grand nonibre d'exemplaires #t 
de feuilles non encore assemblées de cet ouvrage 
ont été envoyées par Renaudière à Aimé Comte y 
les 5 et 6 juin^ c'est-à-dire antérieurement à la dé- 
livrance audit Renaudière du récépissé du dépôt 
à la police y qui a pour date le 9 dudit mois de 
juin } que cet envoi est méme^ en partie, antérieur 
au dépôt y lequel n'a eu lieu que le 6 juin ; que 
ledit envoi constitue évidemment une véritable 
publication j que cette contravention à la loi du 
%\ octobre 1814, en même temps qu'elle devient 
un nouveau moyen à l'appui du système de cul-, 
pabilité établi contre Renaudière y est passible 
par elle-même d'une amende de ^1000 francs j 
qu'ainsi Renaudière est sufîisamment prévenu 
de s'être rendu coupable des délits prévus par 
les articles 5, 8, 9 et 10 de la loi du 9 septem- 
bre i8i5 y 59 et 60 du Gode pénal, 14, i5 et 16 
de la loi du 21 octobre 18147 nous requé- 
rons, etc. >3 

Ce réquisitoire, auquel les auteurs du Censeur 
Européen VLOn% pas pu répondre, puisqu'il na 
leur a pas été communiqué ^ a été suivi , le 
qj6 juin , d'une ordonnance de la chambre du> 
conseil , qui a provisoirement maintenu la ssdsie 
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et qui à renvoyé les auteurs^ et L'imprimem 
devant le tribunal de poUce correctionnelle ^ les 
premiers ^ <comme j^révenns de délits .prévu« par 
là loi du 9 novembre i8i 5 9 et le second ^ conwie 
prévenu de contravention à loi da sli octOr 
bre ï8i4. 

Dans cette ordonnance ^ les Êiits sont rapr 
^rtés dans le même ordre et dans les mêmes 
termes que dans le réqui^toire de M. le substitut 
du procureur du Roi ; la ressemblance ^ dans la 
ihanîère de rendre compte des fait^^ est telle qp# 
Ton croirait qu'une pièce a été copiée sur l'autre. 
Le dispositif et lesmoti£s de l'ordcmnaoïû^ ^nt 
conçus en ces termes : 

» Là' chambre y après en avoir délibéré y sans 
][>réjuger sur les moyens de nullité présentés par 
Comte et Dunoyer ^ faisant droit au ràpûsitoireL 
de M. le procureur du Roi , ordonne que.iasair 
sic e^t maintenue prosnsobrement ^ et que Tin- 
cident est joint au fond ; •. , . . 

» £n ce ^qui touche François-Charles-Ijouîs 
Comte et Charles-Barthélémy Dunoyer j. . 
' y> Attendu que G<Mnte et Dunoyer «ont con- 
jointement dutetH*» de l'ottvi^age le Cer&eur Eur 
ropéen , dont un exemplaire est joinC aux pièces 
du' procès î 

» Attendu que divers passages de cet ouvrage^ 
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#1 'i^otanuœnt ceux rapportés aux pageft 2zj.^ 
2^ , 2^7 > a38 f 270 f a&z )usqu'à a85 y 3oi ^ 
307 ^ reoounuf par Comte et D^uoyer ^ tendtnC 
à affaiblir le respect ddàta personne ou u l^aw- 
toriié du Roiy^ et à i^épandre dea idanues tou- 
chant nnYidabilité dea {Nropriétéa dilea natia^ 
ludes; 

ao Attendu que le Hiauuscrit venu de Sainte^ 
Hélène.^ inséré dans ledit ouvrage , a aussi pour 
eut d^csffaïbUr V autorité du Roi ^ et contiens 
des provocations à rinvocatiou du ivDm de l'u- 
surpateur et de son fils , et que la prétendu^ 
refutatidn qu'ils en ont faite ne saurait atténuer 
la culpabilité ; ..... 

. >» Attendu y enfin, que lesdits Cc^te et Dunoyer 
oût Hvrë cet ouvrage à l'impression , qu'ils e|L 
on% (ëstribue et fait circuler dans le^ public plu^- 
fieiurs exemplaires (i)<; 

V 30 Qu'ainsi ils sont sulfisammant prévenus des 
déhts prévus par les art. 6 9 S> 5^ et io.de la l^ii 
du'9^ novembre iSaâ.j 

f> A l'égard de Nicolas Renaudière : 
4» Attendu qu'il n!y a pas de préspn^ption suf- 
fisante que&enaudière ait sdiemmei|t imprimé up 

(i)- Ce îaXl n^a point été recoonu ; comment^ la dkambre 
ûa. conseil Pd-t-ieUe cçusta^^S 
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t)uvrage séditieux y et que dès-lors il ne peut être 
considéré comme complice de Comte et Ihinoyer; 

3> Par ces motife^ déclare qu'il n'y a pas lieu à 
poursuivre contre ledit Renaudière sur ce chef j 

5> Mais -attendu que cet imprimeur a envoyé 
auxdiis Comte et Dunoyer des exemplaires et 
des feuilles non encore assemblées de l'ouvrage 
dont il s'agit y dès les 5 et 6 du présent mois ^ 
antérieurement au dépôt et à la délivrance du 
récépissé, ce qui l'établit en contravention a:vec 
les articles i4 , i5 et 16 de la loi du 21 octobre 

i8i4j ' ' * -^ ' 

» En conséquence ,* et en conformité de l'ar-. 
ticle i3o du Code d'instruction criminelle, la 
chambre renvoie François-Charles-LouisXomte> 
Charles-Bfi^rthélemy Dunoyer et NicolasHepau- 
diere par -devant le tribunal de première ins- 
tance , jugeait en police , correctionnelle , les 
deux premiers relativement aux délits précités , 
et le dernier pour la contravention seulement, jj 

Le Code d'instruction criminelle donne au mi- 
nistère public, même à la partie civile , quand 
il y en a une, le droit d'attaquer, par la voie 
de l'appel , les ordonnances de la chambre du 
conseil* Les auteurs du Censeur Européen pen- 
saient que , si ce droit appartenait au ministère 
public et à la partie civile , il devait appartenir 
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Àtissi ati:x> prévenus.- C'est dans celte opiniou 
que, le 2& juin, ils ont interjeté appel de For- 
donnaûce de la chambre du conseil. Leur appel 
était foùdé sur trois moyens. Le premier consis- 
tait en ce que Faction accordée au ministère pu- 
blic était éteinte 5 le second , en ce que la saisie 
avait été maintenue à huis clos y et sans açoir 
entendu ies auteurs ; le troisième, en ce que les 
faits reconnus par la chambre du conseil , ne 
constituaient pas lés délits prévus par la loi du 
9 novembre i8i5. 

Sur le premier moyen , ils observaient que 
l'ordre et les procès - verbaux du troisième vo- 
lume du Censeur Européen, n'ayant pas été no- 
tifiés ,' devaient être considérés comme non ave- 
ifius, et que, par conséquent,. la saisie n'avait pas 
pu être maintenue j que la saisie ne pouvant pa^ 
être maintenue , les volumes saisis devaient être 
rendus aux propriétaires , suivant les disposition^ 
de^la loidu a8 février dernier j enfin, que l'obli-i 
-gation de les leur rendre établissait* en leur fa4 
vèur une présomption légale de- leur innocence „ 
présomption contre laquelle aucune preuve n^ 
pouvait être admise. -, 
* Us observaient , sur le second moyen, "que l'or- 
donnance de la chambre du conseil renfermait 
4eux disposiUoQj; bien distinctes j que , par Tune, 
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la saisie de l'ouvrage était maintenue ; quey par 
Vautre y les auteurs et l'imprimeur étaient mi& ei) 
état de prévention; qu'à Tégard de celle-ci U 
chambre avait bien pu prononcer à huis dos e^ 
sans appeler les inculpés , mais qu'il n'en était 
pas de même à l'égard de celle-là ; que le ministre 
qui avait présenté la loi du 28 février ^ ayant été 
aj^lé à faire connaître la* manière par laquelle 
il serait statué sur les saisies d'ouvrages impri- ., 
n^s j avait répondu 9 à la chambre des pairs , 
i/u^il n'était pas exact de direquç le jugement 
serait rendu à huis clos et sans entendre les 
auteurs ; que les craintes manifestées à cet 
égard n'aidaient aucun fondement* 

Enfin 9 sur le troisième moyen ^ ils observaient 
que l'ordonnance rendue pai: la chambre du coor 
seil, les avait envoyé devant le tribunal de pplice 
correctionnelle ^ pour avoir tenté d'affaiUir Iç 
respect dû à la personne ou à IVutorité du Roi; 
qu'une tentative de cette nature , même en h- 
supposant prouvée ^ ne pouvait donn^ lieu à au^ 
cune poursuite ; que la loi du 9 novembre 181$ 
exigeait ^ pour^e cette tentative £à^punissabl^ j 
qu'elle eût été faite par de^ aulomnies ou des 
injures } mais que la chambre du Conseil n'ayait 
trouvé y dans )l'ouvrage ^isi ^ ni in)ure3 ni car 
Idmnies, .'S 
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Nous. avons dit qu« Fordre et les procès-vèr- 
baux de saisie n^avaieDt pas été notifiés : il parait 
cependant qu'il existait, dans les pièces, un acte 
qu'on aurait pu présenter comme une notification , 
Pour prévenir l'usage qui aurait pu être fait de 
cet acte , les auteurs du Cen^ur Européen ont 
requis M. le procureur-général de déclarer s'il 
entendait se servir de cette pièce , étant dans l'in* 
tention de l'attaquer par la voie de l'inscription 
de faux > dans le cas où il déclarerait vouloir en 
faire usage^ M. le procureur- général n'a fait au- 
cune réponse à cette sommation. 

Les auteurs du Censeur Européen , se fondant 
toujours sur la déclaration faite à la chambre des 
pairs, au sujet de la publicité des jugemens sur 
les écrits saisis , ont demandé à M. le procureur- 
général que les pièces de la procédure leur fus^ 
sent communiquées, à eux , ou à l'avocat charge 
de leur défense. En réponse à leur demande, ils 
ont-reçu la îiote suivante : 

^ <« Les règles de la procédure criminelle, d'après 
lesquelles l'instruction doit demeurer secrète > 
jusqu'à ce qu'il soit statué sur la compétence , 
s'opposent à ce que l'on donne connaissance de, 
ces, pièces ( des pièces du procès ) aux prévenus ou 
à leur conseil. Les sieurs Comjtjç et Di^i^^oyer n'en 
auront pas moins le droit de faire parvenir à JU 
Cens. Europ. — Tom. IV. 19 
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chambre d'accusation , diaprés ce qu^ils con^ 
naissent des charges qui existent contre eux • 
toutes pièces ou mémoires tendaus à leur justi- 
fication, yy 

Fait au parquet, ce 3 juillet 1817. 

Signé y Bellart. 

N!étant point convaincus , par cette note , qttc 
• la procédure dût rester secrète , les auteurs du 
Censeur Européen ont écrit à M. le procureur- 
général une seconde lettre. Nous la rapportons ici : 

ce II nous paraît que le refus de laisser pren- 
dre à notre avocat communication des pièces j re- 
pose sur une fausse analogie entre le cas où nous 
nous trouvons , et celui où nous serions , si la 
chambre du conseil nous avait directement ren- 
voyés devant la chambre d^accusation , comme 
prévenus d'un , crime qui devrait être porté à la 
connaissance de la Cour d'assises. Il paraît bien 
<jue , dans ce cas , l'instruction n'étant pas ter* 
lûinée , on ne serait pas tenu de nous accorder 
la communication des pièces , et qu'aux termes 
de l'art. Zo% du Code d'instruction criminelle y 
Tobligation de nous les communiquer n^existç- 
rait qu'au moment où nous serions devant la 
Cour d'assises. 
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"^ Mais la chambre du conseil ne lions a pas 
renvoyés devant la chambre d accusation. L'insr 
truction a été complète aussitôt que la chambre 
du conseil a eu rendu son ordonnance } et , si la 
chambre d'accusation se trouve saisie de notre 
affaire , ce n^est pas pour continuer Tinfitruciion^ 
mais pour examiner si nous avons pu être en- 
voyés 6n piJice correctionnelle* On ne peut donc 
pas se servir de l'article précité pour nous refuser 
la communication que nous demandons. 

y> D'ailleurs, si l'on pouvait argumenter cpntre 
nous dîî cet article y placé sous la rubrique de 
la procédure des^ant la Cour d^assises , il s'en 
suivrait qu'à aucune époque , nous xie pourrions 
avoir communication des pièces, puisque , dana 
aucun cas , nous ne pouvons être renvoyés devant 
cette Cour. Yous concevez cependant, Monsieur^ 
que s'agissant de savoir si l'action exercée contre 
nous est ou non éteinte , et cette question pou* 
vaut donner lieu à une procédure de faux inci-» 
dent j il est impossible que nous puissions agir^ 
avec exactitude et sûreté , si les pièces nç noua 
sont pas communiquées. Nous ajouterons qu'à 
notre connaissance , il n'existe pas de disposition 
législative qui s'oppose à ce qu'en tout état da 
causé , il soit donné connaissance des pièces auX- 
prévenus. » 

19 * 
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Cette lettre est restée sans réponse ; tes pîècei 
n'ont point été communiquées ; et^ le iSpiillet, 
la Cour royale a rendu Tarrét suivant : 

ce La Cour y après en avoir délibéré , et 
statuant sur l'opposition ^ attendu qu'en ma- 
tière criminelle, tout est positif , et qu'on ne 
peut j par analogie , raisonner d'un cas à un 
autre; que, par l'article i35 du Code d^instruc- 
tion criminelle , la faculté de former oppo^tion 
aux ordonnances de la chambre du conseil est 
accordée au procureur du Roi et à. la partie 
civile , et non aux prévenus , beclars Comte 
et Dunoyer non-recevables dans ladite opposi* 
tion. » 

L^efifet de cet arrêt était de laisser les pré- 
venus devant le tribunal de police correction- 
nelle, sans rien préjuger sur aucun de leurs 
moyens. 

Les auteurs du Censeur Européen avaient dé« 
nonce à M. le procureur du Roi , leur arres- 
tation et leur détention comme arbitraires , ainsi 
qu'on l'a dé^à vu. M. le juge d'instruction 
croyant, sans doute, réparer l'irrégularité du 
premier mandat par un acte plus régulier , a 
décerné contre eux un mandat d^arrét. Cet acte 
contrevenait aux lois d'une manière plus for-» 
Ijaellç QQCOi*e que le premier j car il ne &isait 
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aucune mention des faits pour lesquels il était 
décerné j et les articles de la loi qu'il citait ^ 
étaient si généraux y qu'ils prévoyaient quarante 
ou cinquante espèces de délits* 

Convaincus que les lois n*ont de valeur qu'au* 
tant que Texécution en est rigoureusement exigée 
par les citoyens , et persuadés qu'il importe à tous 
que les garanties de la liberté individuelle ne 
soient violées envers aucun , les auteurs du 
Censeur Européen ont demandé à la sixième 
chambre du tribunal de première instance l'an- 
nuUation du mandat décerné contre eux j et 
leur mise en liberté pure et simple. 

3> Depuis un mois , ont^ils dit dans leur . re- 
quête y nous sommes détenus à la maison d'arrêt 
de la Force y en vertu d'un ordre émané de 
M. Reverdin , chevalier de Saint -Louis, et 
juge d'instruction} nous nous adressons au tri- 
bunal pour obtenir notre mise en liberté. 

yy Pour qu'une personne puisse être arrêtée 
et détenue sans arbitraire , il faut deux choses : 
qu'il lui soit imputé des faits qualifiés crimes 
ou délits psiT la loi , et que l'ordre de son 
arrestation et de sa détention soit revêtu des 
formes légales^ et donné par un magistrat com- 
pétent. 

3> Nous croyons avoir déjà prouvé que les faits 
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pour lesquels nous sommes détenus ne sont point 
ainsi qualifiés, La justice décidera plus tard si 
nous avons bien ou niai raisonné* 

:>3 Mais , en attendant qu*èlle rende une déci- 
sion à cet égard,' nous croyons devoir lui de-» 
mander notre mise en liberté , a cause de la 
iiullité du mandat en vertu duquel nous sommes 
détenus. 

» Dans un acte signifié à M, le procureur du 
Rbi , le 21 du mois dernier , nous avons déjà 
réclamé contre notre arrestation et contre notre 
détection • Nous avons cherché à lui faire voir 
que Touvrage qui avait motivé notre arrestation 
ne pouvait pins donner lieu à aucune poursuite , 
faute de notification , dan^ les vingt-quaire heu-, 
tes , dé l'ordre et des procès-verbaux de saisie ^^ 
et' que les volumes saisis devaient même nous 
être* rendus , suivant les dispositiohs de la loi du 
i8 février dernier, 

y> Nous avons cherché à lui prouver , en outre, 
que le inandat de dépôt lancé contre nous, ne 
pouvait pas être mis à exécution , puisqu'il ne 
faisait mention ni du fait qui nous était imputé y 
lii de la loi qui classait ce fait parmi les crimes 
ouïes délits. Nous avons appuyé nos réclamations 
sur les articles 'j'j et 78 de la loi consliiutlonnelle 
de Tan 8 , qui détermine les formes de tout acte 
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par lequel rarrestation r<J'une personne est or- 
4onnée, et sur rarlicle 6i5 du Code d*instruc- 
tion criminelle, qui prescrit l'observation des^ 
deux articles précités. 

35 Cependant, comme il ne s^ag^ssait que d'i^p 
simple mandat de dépdt, on aurait pu prétendre 
que M, le juge avait pu se dispenser de. faire 
mention du fait pour lequel i| ordonnait notns 
arrestation , et de la loi qui mettait ce fait au 
nombre des délits, A la vérité ^ cette interpréta- 
tion aurait été contraire à Tarticle 61 5 du Code 
d'instruction criminelle , qui ordonne implicite- 
ment l'exécution des art. jj et 78 de la loi cons- 
titutionnelle de l'an 8 j mais du moins elle ejit 
paru autorisée par l'article 96 du même Codç. , 
qui semble ne pas exiger y pour les mandats ^e 
dépôt , les mêmes formalités que pour les man- 
dats d'arrêt, 

w M, le juge d'instruction a pris soin de |ev€r 
lui-même la difficulté. Il a converti en mandat 
d'arrêt le mandat de dépôt qu'il avait précédem- 
ment décerné contre nous. C'est donc en vertu 
d'un piandat d'arrêt que nous nous trouvons dé- 
tenus j la quçst^pn est de savoir si ce mandat est 
.revétu-xles-formalités prescrites parla loi. Nous 
' rappellerons ici les dispositions des deux articles, 
dé la constitution de Fan 8 , que nous avons pré- 
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cédemment cites. L*article jy est conçu en ces 
termes : 

ce Pour que l'acte qui ordonne Tarrestation 
» d'une personne puisse être exécuté , il faut , 
3» 1*. qu^il exprime formellement le motif de 
» V arrestation , et la loi en exécution de la-' 
» quelle elle est ordonnée ; 2.^. qu*il émane d'un 
)> fonctionnaire à qui la loi ait donné formelle^ 
» ment èe pouToir j 3**. qu'il soit notifié à la 
>) personne arrêtée^ etqu'il lui en soit laissé copier 

» Un gardien ou geôlier , ajoute l'article 78 , 
» ne peut recevoir ou détenir aucune personne 
» qu'après avoir transcrit sur son registre l'acte 
yi qui ordonne son arrestation j cet acte doit être 
» Un mandat donné dans les formes prescrites 
>y par Varticle précédent , ou une ordonnance 
>i de prise de corps, ou un décret d'accusation , 
» ou un jugement, » 

y> Ces deux articles , nous l'avons déjà dit ^ 
n'ont point été abrogés* La charte a, au contraire, 
garanti la liberté individuelle y et on ne peut pas 
admettre qu'en la garantissant , elle a détruit les 
seules dispositions qui peuvent nous en faire 
jouir (i). Le Code d'instruction criminelle ren- 



•"^•^••■•iW» 



■ ■ . ■ . ■ " ~i . - — ■ -» • ; • ■ ■ < ■ ^ • ■ ■ ■ ' ■ ■ ■ »^ -^^^-^W^ 

(1) ec La liberté indiyidu elle est garantie, nuLnepoa- 
vant ^tre arrêté que dan^ les cas prévus par la loi » st 
dans hs formes qu^çllè prescrit, m Art. 4* 
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ferme d'ailleurs y sur le mandat d'arrêt y des dis-> 
positions tellement précises ^ qu'elles ne laissent 
lieu à aucun doute sur les formes à suivre. 

3> Les mandats de comparution ^ d'amener et 
>» de dépôt y dit l'article 96 ^ seront signés par 
» celui qui les aura décernés,^ et munis de son 
» sceau. 

>3 Le prévenu y sera nommé'ou désigné le plus 
» clairement qu'il sera possible. 

» Les mêmes formalités , ajoute l'article 96 y 
d» seront observées dans le mandat d'arrêt ; ce 
x> mandat contiendra , de plus ^l'^/zoncia^ibn du 
» Jait pour lequel il est décerné j et la citation 
y> de la loi qui déclare que ce fait est crime ou 
y> délit» » 

<c Les mandats d'arrêt décernés contre nous , 
par M. Reverdin, juge d'instruction^ sont ainsi 
conçus : 

«c Nous Jean-François Reverdln , chevalier de 
>y Saint-Louis 9 juge d'instruction^ etc.^ man^ 
>>, dons et ordonnons à tous huissiers et agens 
» de la force publique , d'arrêter et de con- 
ï> duire en la maison d'arrêt de la Force, le 
» nommé , etc. ^ préyenu de délits présnis par 
» les articles ^y S ^ ç^et 10 de la loi du 9 no- 
» vembre i8i5 j enjoignons au gardien de ladite 
» maison d'arrêt de le recevoir, etc. » 
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» Aucun fait n'est donc énoncé danslçs man- 
dats d'arrêt : la citation des articles de la loi y 
est seule indiquée. Ces mandats ne pouvaient 
donc pas être mis à exécution j et nous nous 
trouvons ainsi arbitrairement détenus, puisque 
Tacte en vertu duquel on nous détient, est illé- 
gal. Les articles de la loi, que M. le juge d'ins- 
truction a. cités,, peuvent d*autant. moins nous 
faire connaître les faits pour lesquels nous som- 
mes Retenus , que les délits qu'ils prévoient sont 
innombrables. 

• » L'article 5 en prévoit à Jui seul de quatre 
espèces; la tentative d'affaiblir, par des injures 
ou par des calomnies, le respect dû à la per- 
sonne ou à l'autorité du Roi j la tentative d'af- 
faiblir, par les ménies moyens, lé respect du à la 
personne des membres de sai^mille; l!in voca- 
tion du nom de l'usurpateur, ou d'un individu 
de sa £simille , ou de tout autre chef de rébel- 
lion; enfin l'excitation de désobéissance au Jloi. 

3> L'article .8 en prévoit de trois espèces : il 
prévoit la propagation d'alarmes touchant l'in- 
violabilité des propriétés qu'on appelle natio- 
nales j la propagation de bruits d'un prétendu 
retahlissenaent des dîmes j la propagation de nou- 
velle$ tendant à alarmer les citoyens sur le main- 



du Censeur Européen , etc. 299 

tien de rautorité légitime et à ébranler leur fidé- 
lité, 

» L'article 9 en prévoit nn bien plus grand 
nombre j il prévoit d'abord les provocations in- 
directes à l'nn des huit délits prévus paroles deux 
articles précédens. Il prévoit ensuite les provo- 
cations aux délits énoncés dans l'art. 6 . et ils 
sont au nombre de trois : la gravure, l'exposi- 
tion ou la distribution d'images qui tendraient 
au même but que les discours et les écrits ipen^ 
tionnés en l'article 5. Il prévoit, en troisième 
lieu, les provocations aux délits énoncés dans 
l'article 7, et ceux-ci sont au nombre de cinq : 

• - 

l'enlèvement ou la dégradation du drapeau blanc , 
des armes de France et avitres signes de 1 autorité 
royale, la fabrication, le port, la distribution 
de cocardes quelconques ou autres signes de rai- 
licment non autorisés. Il en prévoit encore beau- 
coup d autres dont il est inutile de faire 1 énu- 
mé ration. 

» Ainsi , M» le luse d'instruction n'a citç 
aucun fait dans ses mandats d'arrêt j et les arti- 
clés de la loi qu il a indiqués, prévoient au 
moins trente ou quarante délits différens. Çom^ 
ment pourrions-nous, sur une pareille citation, 
connaître les faits qui nous sont imputés ? 

7> lie tribunal doit donc annuller les man* 
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* 

dâts d'arrêt en vertu desquels nous sommes dé-- 
tenus , et ordonner que nous serons, mis sur 4e- 
champ en liberté. 

» Nous osons espérer que Je tribunal ne ba- 
lancera point à accueillir notre demande, s'il 
veut bien considérer qu'il est au moins douteux 
que le ministère public ait une action à exercer 
contre nous y ne nous ayant pas fait notifier dans 
les vingt-quatre heures Tordre et les procès-ver- 
baux de saisie 9 et qu'il est à peu près sans exem- 
ple qu'en matière d'écrits, des auteurs, impri- 
meurs ou libraires , aient été arrêtés avant leur 
jug-ement. 

3> Dentu , Favre et Chaumerot , arrêtés d'a- 
bord pour la publication d'une brochure, inti- 
tulée Extrait du Moniteur ^ furent mis en li- 
berté avant même que la chambre d'accusation 
eût prononcé, et ils. restèrent libres jusqu'à la 
fin du procès. 

» M. FayoUe et Charles ,. l'un auteur, et l'au- 
tre imprimeur d'un écrit intitulé : Lettre au 
Roi^ furent mis en j agrément à cause de cet 
écrit j mais ni l'un ni l'autre ne furent arrêtés 
avant qu'il eût été décidé s'ils étaient coupables. 

» L'abbé Viuson et un autre ecclésiastique , 
cités en police correctionnelle , l'un pour avoir 
publié un ouvrage contre le concordat, l'autre 
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pour en avoir publié un tendant à alarmer les 
acquéreurs de domaines nationaux^ ont toujours 
conservé leur liberté j il paraît même qu'ils n'en 
ont pas été privés après le jugement qui les a con«- 
damnés. 

» M. le comte DuchaflFaud, ci-devant colonel, 
et aujourd'hui prêtre , condamné au mois d'août 
18 15, pour avoir publié un ouvrage, intitule 
Réflexions sur Ut révolution de France ^ a con- 
servé sa liberté avant, et même après sa condam- 
nation. 

» Ghassaignon, imprimeur, jugé pour avoir 
réknprimé et fait colporter une proclamation 
dont il avait changé la date, et qui, au moyen de 
ce changement , tendait à alarmer les citoyens 
sur le maintien de t autorité légitime y est resté 
libre , jusqu'à ce que sa condamnation a eu ac- 
quis l'autorité de la chose jugée. 

» L'auteur, et l'imprimeur (niadame veuve 
Jeunehomme) d'un écrit intitulé Réponse du 
Muphti de Constantinople au mandement des 
npicaires généraux du chapitre métropolitain 
de Paris; M. Salvandy , auteur de la brochure 
intitulée De la coalition et de la France s^* Châ- 
telain , auteur d'une brochure intitulée LêC vœu 
unanime y et plusieurs autres auteurs ou impri- 
meurs, non -seulement n'ont pas été arrêtés ^ 
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uidis même n^ont pas été mis en jugement^ quoi-^ 
que leurs écrits aient été saisis. 

» M. Chevalier, auteur, et Dentu , imprimeur 
d'un ^crit intitulé Première lettre à M. lé comte 
DecazeSj ont joui de leur liberté pendant tout 
le cours de la procédure j l'un et l'autre, quoique 
condamnés par un premier jugement, sont restés 
libres jusqu'après 1 arrêt qui a été rendu sur leur 
appel. 

» M. Rioust , dont Touvrage a été jugé avec 
beaucoup de sévérité , a été traduit eu police cor- 
rectionnelle pour avoir livré à l'impression un 
écrit intitulé Camot , avec cette épigraphe : 
fruitur famd sui; mais il n'a point clé arrêté 
avant le jugement j il ne l'a pas même été après 
qu'il a été condamné par le tribunal de police 
correctionnelle à deux années d'emprisonne- 
ment; et , si le ministère pubHc a agi contre lui, 
ce n'est qu'après que la décision des premiers 
juges a été confirmée. 

» Nous pourrions ajouter à ces noms ceux dé 
Dufey , auteur, et de Babœuf , imprimeur de 
l'écrit intitulé Confession de l^apoléon Bo- 
naparte $ celui de M. Bergasse , auteur d'ua vo- 
lumineux ouvrage sur la politique j celui cïe Lau- 
rent fieaupré , débitant de l'écrit intitidé Ca- 
binet de Saint" Cloua ; cAm de l'autedr d'un 
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ouvrage ayant pour titre Eloge de Kicher Sé^ 
risy y et une foule d'autres que nous nous abs- 
tiendront de rappeler. 

» Ainsi , de tous leis auteurs ou imprimeurs 
dont on a saisi lés ouvrages , les uns n'ont point 
été poursuivis j les autres n'ont point été arrêtés, 
même après leur condamnation , et presqu'au- 
cuns n'ont été privés de leur liberté avant le ju- 
gement. Cependant , les écrits de la plupart 
d'entre eux n'avaient été dictés que par l'esprit 
de parti y ou par le désir de satisfaire des pas- 
sions personnelles. 

» M. le Juge d'instruction a vu , dans le volume 
qui faisait l'objet de ses recherches , et dans ceux 
même qu'il ne lui était pas permis d'apprécier , 
un ouvrage incendiaire , appelant les Français à 
l'insurrection , et tendant à semer partout le 
trouble et la révolte j et c'est sans doute pour 
cela qu'A à mis dans ses actes une rigueur qu'on 
pourrait attribuer à la haine ou à la vengeance ^ 
si de tels seutimens pouvaient approcher du cdeur 
de ce magistrat. 

y> Si JVt. le juge eût lu avec un peu plus d'at- 
tention l'ouvrage dont il a fait une si amère 
censure, il y aurait trouvé précisément le cou* 
traire de ce qu'il a cru y voir. Il y aurait vu que, 
Bien loin d'y professer des doctrines de désorga- 
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nisation ou de trouble y nous n'avons au coutraîrcf 
cherché qu'à combattre les doctrines de cette 
nature y à détruire les maximes qui nous avaient 
égarés pendant le cours de notre révolution^ 
et à développer les principes constitutionnels 
qui doivent servir de base au gouvernement 
/français* 

yy Nous avons défendu la liberté; mais, en 
znéme temps que nous l'avons défendue y nous 
avons cherché à ^la faire entendre. Nous avons 
cherché à faire voir que la liberté consiste bien 
moins à former des clubs y à délibérer ou à voter 
dans des assemblées populaires y qu'à exercer sans 
obstacle %es talens ou son industrie y à jouir des 
biens qui en sont le produit de la manière la 
plus conforme à sa nature ; à n'être gêné y ni 
dans sa personne y ni dans la disposition de ses 
propriétés y toutes les fois qu'on ne nuit point à 
autrui , ou qu'on ne s^écarte pas des obligations 
auxquelles l'honune se trouve naturellement sou- 
jîiis ; en un mot y à être respecté dans sa per- 
sonne et dans ses propriétés , ou à n'être soumis 
à aucun arbitraire. Si nous avons défendu la li- 
berté politique , nous avons cherché à faire voir 
qu'elle ne devait être qu'un moyen d'assurer la 
liberté civile , et que tout ce qui ne tendait pas 
vers cet objet^ était un mal au lieu d'être un bien. 
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. >5. L'égalité n'a paa coûslsié , à nos yeux , 4;n ce 
que chacun, pût indistinctement exercer Tauto- 
rité; nous n'avons, pas cru qu'il suffît d'avoir, 
une forme «humaine pour être propre à remplir 
toutes espèces de fonctions publiques j nous avons 
pensé que les emplois publics n'étant qu'un 
moyen employé pour assurer la tranquillité et le 
bien-être des citoyens ^ devaient être considérés 
comme des charges imposées aux hommes qui y 
par leurs habitudes, par leurs lumières , par leur 
fortune ou par la noblesse de leur caractère ,• 
seraient le plus en état de . les supporter j nous 
lavons cru ^ .en conséquence , qu'au lieu de dé-, 
clarer , comme on l'a trop couvent fait , que tous 
les citoyens ont droit de parvenir aux places ou 
emploi^y on aurait dû. dire quie tout homme 
appçlé à remplir des fonctions publiques, serait 
tenu ou oblige de les remf)lir , à moins qu'il se 
trouvât. dans quelque^ cas d'exception. 

» Mais , pour qu'une telle déclaration ne fût 
pas une vaine formule , it nous a semblé que les 
salaires ou les prérogatives attachés aux emplois 
publics, devaient être assez modérés pour que 
ces eniplois ne cessassent jamais d'être une véri* 
table charge , et ne pussent pas devenir un objet 
d'ambition. Il nous a paru qu'en y attachant des 
prérogatives trop étendues , ou .des salaires peu * 
Cens. Murop. -^ Tojtf« IV. :io 
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modérés ^ oa en les mtiltipHaiit au-delà de cç 
qae demstnde une rigoureuse nécessité ^ ou se- 
rait obligé de faire peser sur le peuple des chaînes 
proportionnées aux dépenses ; qu'on découra-^ 
gérait QÎnsi les honunes qui s'adonnent à des oc- 
cupations utiles^ en leur enlevant une partie 
considérable des fnrits de leurs travaux } qu'on 
les exciterait fioetue à devenir des ambitieux ^ ou 
des intrigans ^ en leur faisant voir qu'il y aurait 
plus à gagner à remplir des emploif publies qu'à 
rester dan» la vie privée* 

» La modération des salaires et des préro^tives. 
attachés aut fonctions publiques ^ nousa paru y en» 
outre ^ le moyen le plus convenable d'éteindre 
l'esprit de £aictitna. Lorsque les emplob devien- 
nent un moyen de s'enrichir ^ il n^y a pas de 
raison pour que laslaotions puissent s.'éteiédre ; 
car le poids dcsr ^npôls chasse continuellement 
les hommes àes occupations utiles ^ et les pousse 
vers le gouvernement» Ceux qui ont, ^msi pkcé 
leurs espérancesdans roocuparlion dé q^elqu^em^ 
ploi pubHo y et qoi veient ces espérances ttonh- 
pées^ n'ont dWiresressouroes qu'un changement 
dans le gouverneiuent^ Tous leurs ttsux leodeni 
dès-lors vers cet objet ; et comttie les hommes 
qui se trouvent dai^s ce cas y sont toujours plus 
nombreux que les «mplob à dominer ^ le gouyer^ 



W^m 



du Censeur Européen , 6tc. 807 

tièmeiit qui se croit fort parce qu*ll paie beau*- 
coup 9 se trouve par cela même plus faible; car, 
outre les méoofitens qui aspirent aux fonctions 
publique^ , et qui de petlveBt y parvenir ^ il a 
à cràindfe les komiûes sur lesquels il fait peser 
les impôts. 

>» L'esfirit de démagogie ^ qui porte sans cesse 
Vers lé gôuYémement les hommes qui se trouvent 
dans le^ derniers rangs de la société ^ nous à 
para ne devoir Texistence , dans nos temps mo-^ 
derûes ^ qil^à là même cause. Lorsque les hommes 
s^aperçoivent qd^on peut s'enrichir par Texercice 
de l^autorité y et que les impôts qu^ls paieni 
sont iior^ die proportion avec la sûreté qui leuifr 
est accordée en retour ^ il est naturel qu'ils as-^ 
pirent tous à l*àutorite, qu'ife teuilleût se goo-^ 
vemer eux-mênies j et qèè le gouivernement de-^ 
vieilne en quelque sorte lé but de la société. Ou 
a pu retnëifqûer en effet , qùé / dé tous les pstys ^ 
ceux où Toti a payé les inipôts les plus consi-^ 
déraWés > ont aussi été céui oà: l'esprit déiïiago- 
gicjue s'est montré avec le plus de forée. Si l'on 
y eût à témpà constitué le pottvbir de manière 
qu'il îhi peu productif pour Ici Kommes qui en 
étaient investis , et par conséquent peu onéreux 
pour ceux sûr'les<juels il était exercé-^ il est 
probd^ que tout serait aussifôt rentré dans 
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l'ordre , et que chacun eût repris ses opéra- 
tions habituelles. Le système le plus favorable à 
réconomie nous a donc paru aussi le plus favo- 
rable au gouvernement y et nous avops cru que 
c'était chercher à lui donner de la force , que de 
chercher à lui faire diminuer ses dépenses. C'est 
darfs la même vue que nous avons cru nécess^ûre 
de réfuter un ouvrage ( le Manuscrit venu de 
Sain te-* Hélène ) dans lequel on soutient desi. 
principes contraires. . • ^ 

» Pour amener ou pour maintenir un tel ordre 
de choses , nous n'avons pas cherché à faire éta- 
blir de nouvelles forpies de gouvernement, ^ous 
avons cru que le gouvernement représentatif qui 
appelle à délibérer sur tputes les mesures d'uti-^ 
lité générale , les hoûimes les plus intéressés au 
respect des personnes et des propriétés , était le 
moyen le plus convenable de pourvoir aux inté- 
rêts de la partie la plus saine de la nation 9. de la 
partie qui n'existe que par ses moyens pu par ses, 
services. Nous avons cru que toutes les autres 
institutions sociales , telles que le jugement par 
jurés ^ les administrations locs^^s > les gardes 
communales , l'instruction pubHque et autres de 
la nlême nature, devait tendre vers le même 
but. Enfin , nous avons cru que tout devait être 
Qrgan^ dans la société y de manière à produira 



du Censeur Européen y eiç. 3o^ 

pour tous les citoyens la plus grande sûreté , avec 
le moins de sacrifices possible de leur part. 

» Lorsque nous avons recommandé le respect 
desi personnes et des propriétés , nous n'avons 
pas distingué 4es atteintes qui peuvent y être 
«portées par des individus isolés y ou par des in-^ 
^iividus réunis en troupes. Nous avons donc parlé 
sans ménagement de Tesprit de conquête ^ ou ^ ce 
qui est la même chose, de l'esprit de rapine. Nous 
avons cherdié à le flétrir quand nous avons cru 
l'apercevoir chez des Français j devions-nous le 
ménager quand nous l'avons vu exercé contre la 
iFrance î Nous avons mis , à cet égard , dans nos 
discussions y l'impartialité que nous croyons 
avoir apportée dant toutes nos recherches : nous 
avons jugé les choses ; nous avons laissé au pu-- 
blic le soin de juger les personnes^ 
. » Nous avopâ fait usage de la liberté de ht 
presse : mais la nature et le cat*actère de no^ 
écrits laissera à douter si nous avons usé d'un 
droit , ou si nous avons rempli un devoir j cha- 
cun y à cet égard y peut se former une opinion ; 
la nôtre est déjà fixée par nôtre Conscience. Lors-r 
que des écrits n'ont pour but que de faire con- 
naître au publio et au gouvernement les abus qui 
se commettent y et de Jeur indiquer les moyens 
iie les fairç cesser ;> ils iie peuvent que soulager 
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l'uiï et fortkier l'autre ; puisqu'ils obligent F^u* 
torité* à répare^ des désordres q«â pourraient 
finir par la compromettre^ si ^ restant ignorés , 
ils s'aecroissàieitt continuellenient. Faire con-^ 
naître au |>eupie qu'il peut ^ d'une maniàre lé'^ 
gale et sans aucune secousse , obtenir la r^pveS"^ 
sien des abus qui pèsent sur lut ^ est même le 
meilleur moyen de prévenir les révolutions ; car 
ce n'est qu'ainsi qu'on peut le détourner des 
partis violens^^ • partis qui le comproiBi^ït^nt touv 
jours 9 parce qu'ils n^ som que le résultat d'^ine 
force aveugle • Tels ont été nos principes^ 

x> Le tribunal 9 nousoaons l'espérer^ seatira 
combien peu étaient méritées les rigueurs de 
M. le juge d'instruction ; et, en anni^lant eeê 
mandats d'arrêt comme illégaux , il daî^i^ra or* 
donner notre mise en liberté pure et simple. 

y» Que y s'il pensait qu'il ne doit .pas prononcer 
la nullité de ces mandats, ou que cette nullité 
n'est pas un motif suffisant de nous rendre à la 
liberté , nous lui demanderions 'isubsidiairement 
de nous accorder notre liberté provisoire sous 
caution , en conformité aux art. 1 14 , & 17 et sui*- 
'vans du Code d'ipstruction criminelle. 

» Nous espérons que le tribunal voudra bien 
nous admettre a être nos propres cautions , puii^ 
que l'art. ]^i8 du même Gode l'y autorise. 
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Déanmoinâ il pepâtît que notre cauûonncmeiiv 
p^efilf)oint suffîsaQt y nous esp^ns qu'il ne ferait 
point de dilïieulté d'adznettre le cautionnement 
dbe Vwa% des personnes dont nous allons lui don-** 
ner ks noms ^ ou même de toutes ces personnes* 
réunies , s^il le juge à prc^[)os« < [ 

» C^ personnes sont 

te Messiefurs 

s» Lié duc BB Broox.ie , Pair Je Fratfce '; ' 

1» LAFf iTtE ., gouV'Êrn^ettr de U Banque dé Fmitè y*-- 
anéml^rQ ck 1^. Chambre de» députés ) 

X» T^RVÀUx TaiHé 9 négociant, c^ef de baU^lIôn de la, 
garde nationale \ 

y> Le général de LAFATfiTTE<ç 

a» Georges de Lafayette ; 

w Le comte Dbatvïï be Ta acy ^ Pair de Frai^ce \ 

30 Chaftai, £1$ y fabricant diacides minéraux \ 

» Le iKirpn de Stae£ $ 

x> Benjamin de Constant'; 

» D^Aii6|&9$oN> piembre de la chambre des députéçj 

» J.-B, Say I chevalier de Tordra de Saint-Wolodimîr : 

» De MoNTiGRE, médecin de la faculté de Paris; 
' » LarôMiguière 9 professeur de la faculté des sciences ; 

ï> Basterèche y banquier ; ' 

» -âw^niAVR y docteiïr' médecin : 

» Le général O^Co^rKP» ; 

» Le li^iten^nt général Tarayr^ « 

yf Immédiatement après notre arrestation , ces * 
pei^sonnes ) qpi ^ pour la plupan^ ne nous cou- • 
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naissaient {)as personnellement^ ont bien ydultt' 
nous offrir ou nous faire offrir, par leurs amis^ 
de nous'servir de caution, si nous voulions de* 
mander notre liberté provisoire. Nous n^avons pas 
cru devoir profiter alors de eette offre. Notre ar- 
restation avait quelque chose de si étrange , que 
nous n'avons pas pensé devoir demander notre 
liberté provisoire avant que d'avoir mis la justice 
et le public à même d'apprécier les causes pour 
l^e^uelles nous avions été arrêtés» Ces causes 
étant connues , nous n'hésitons plus à en former 
la demande , et nous nous flattons que le tri^ 
]|>unal voudra bien raccueillir. 

» A la maison d'arrêt de la Force, le *5 juU-» 
let \^i7^ Signé y Comte, Dunoyek* y> 

Sur cette enquête, le tribunal a rendu le juge- 
aient suivant : ' 

ce Nous , juges copiposant la sixième chambre 
dVi tribunal de première instance du départe-» 
ment de la Seine, réuniç en 1^ chambre du cou-» 
séilî 

» Vu les pièces du procès et l*instruotion faîte 
contre François-Charles-Louis Comte et Charles^ 
Barthélémy Dunoyer, et la requête par eux pré-* 
sentée le 1 5 de ce mois, ensemble les conclu-^ 
sionsL de M- leprocureu^ du Roi j dû ],&4u ç[iême^ 
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mois% étant au bas de la requête, tendantes 
au rejet des demandes énoncées en ladite re- 
quête. 

» En ce qui touche la demande en nullité de» 
mandats d'arrêt décernés contre lesdits Comte et 
Dunoyerj 

x> Vu les articles na, 4^7, 4^8 et 4^3 dû 
Code d'instruction criminelle j 

'?> Attendu qu'aucune disposition de ce code 
ne prononce la nullité des mandats d'arrêt à 
l'égard desquels les formalités prescrites par les 
art. 94 9 95 et ^6 y n'ont pas été rigoureusement 
observées : . 

. >>'En ce qui touche la demande desdits Comte 
et Dunoyer, afin de mise en liberté provisoire 
sous caution : 

» Attendu que lesdits Comte et Dunoyer sont 
prévenus de délits prévus par la loi du 9 novem- 
bre i8i5 y et qu'aux termes de l'art. 11 de cette > 
loi, les dispositions de l'art. 114 du Code d'ins* 
truction criminelle ne peuvent leur être appli- 
quées j 

» Le tribunal déclare lesdits Comje et Du- 
noyer noui-recevables dans leurs demandes. 
■ » Faifet jugé, le 19 juillet i8i7,-enlacham-r 
^ }>re du conseil de la sixième chçuxd)re du tribunal 
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de première instance de U 3ei]Q?> par M«.Mau^ 
gis y président , et MM* le b^ron de Ctarnacé et 
Briere de Yaligni , juges ^ qui ont signé. 
. >5 Signé , le baron de Ommocfi, Briere de 
VaUgnif Maugis. » 

Ce jugement qui déclare qu'aucune forme n'est 
rtji^iuieineiit prescrite pont* effectuer une arres- 
tation j ou pour autoriser une détention y a paru 
aux auteurs du Censeur £uropeefi( destructif de 
t^ute ^vexé individuelle; Il leur â para qiié Tar- 
tîcte 4 de la Charte y portant que la liberté in-- 
dii^idueUe est garantie y personne ne pouvant 
être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus 
par La loi y et dans la forme qu'elle prescrit y 
serait eptièrepieîit nul^ si les tribunaux ju- 
geaient qu'aucune règle ne doit être observée* 
Ce jugement leur a paru blesser d'ailleurs les ga- 
ranties quirésultisnt^ pour les citoyens^ de la pu- 
blicité des débats^ en ce qu'il avait été rendu à 
huis clos y et sans qu'il y ei)it eu aucuue plaidoi- 
rie. Ils l'ont donc attaqué par la voie de ra{qpel| 
le ^5 juillet. Yoici le mémoire qu'ils ont adressé 
à la Cour à l'appui de leurs moyens d'^ppçl ♦ 

ce Arrêtés ^m Tertu d^un maadaft de dépAt dé« 
c^rné contre nous par M. Reverdi» y chevalier 
de Saîilt-liouîs et juge d'ÎMtriietion > immédiat. 
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tement après avoir subi un interrogatoire sur le 
contenu dm trobième volume du Censeur Suro*- 
peen^ nous avon$ dénoncé à M. le procureur du 
ftoi notre arrestation oomaie arbitraire ^ soit dans 
la forme , scât au fond. 

9> M • le juge d'instruction , persuA dé sans doute 
de la justice de Dos réclamations , aumoinf quant 
à l'irrégularité de son mandat de dépôt ^ a cm 
rendre notre arrestation régulière en lançant^ 
contre chacun de nous « un mandat d^arrét. 

y> Ce mandat j décerné le tJS juin dernier ^ ne 
faisait aucune meption des faits pour lesquels il 
était décerné ; nous en avons demandé F^unul» 
iaticm fi la fiidème chambre du tribunal de pre* 
mière instance du département de la Seine ^ par 
une requête du i5 de ce mois. Kous avons £b«idé 
tiotre demande sur les dispositions des avt* ^7 e( 
^8 de laloi coQStituûonnelle du 522 frimaire an 8^ 
et sur l'art, i^d du Code d'instruction criminelle* 
Nous avons demandé subsidiairepueat , et dans le 
cas où le tnbun^l ne jngerait pas à propos d^an- 
^luUer notre arrestation ,. d'être provisqipement 
-mis en liberté sous çautipii^ conformément aux 
-articles 114 et 118 du mé|ne Code. 

^ lie 19 de ce i^oiè y MM. les j^ges conspo^ 
sant la sixième chambre du tribunal , se sont 
réunis en la diap[â»re du eônsdll ^ et après atoir 
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ehtendu M. le procureur daRoi, ils y ont rendix. 
un jugement par lequel ils nous ont déclaré non* 
recevables dans nos demandes; 
• » Attendu , ont-ils dit , qu'aucune disposition 
du Gode ne prononce la nullité des mandats 
d'arrêt, à l'égard desquels les formalités pres- 
crites par les articles 94 > 9'5 et 96 , n'ont pas été 
rigoureusement observées j et qu'étant prévenus 
de délits prévus par Ja loi du 9 novembre 181 5 ^ 
aux termes de l'art. 11 de cette loi j les dispo- 
sitions de l'art. 114 du Code d'instruction crimi- 
•nelle sur la liberté provisoire , ne peuvent être 
appliquées. » . 

>> C'est de ce jugement que nous nous sommes 
rendu appelans devant la Cour. 

y* Notre appel est motivé , 1°. sur ce que le 
jugement du tribunal a été rendu à huis clos en 
la chambre du conseil , au lieu djêtre rendu en 
audience publique ; 

. » 2**. Sur ce que les mandats d'arrêt décernés 
contre nous ont été maintenus , quoiqu'il fiât re- 
connu qu'ils n'étaient pas revêtus des formes pres- 
crites par les articles ^jj et 78 de l'acte constitua- 
tionnel de l'an 8 , par l'article 96 du Code 
d'instruction criminelle ^t par l'anicle 4 ^^ ^^ 
charte ; ; 

>5 3^, Enfin , isur ce que les prévenus des dé* 
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lits.prévus par la loi du 9 novembre i8i5 , pou- 
vant élre laissés en liberté ^ sans caution , pèn* 
dant le cours de la procédure, comme cela résuit 
de la jurisprudence constante du tribunal, il 
B*est pas permis de supposer que le législateur a 
interdit aux tribunaux de les remettre en liberté , 
même en donnant caution. 

» Une des garanties les plus sûres que les lois 
ont données aux citoyens contre l'arbitraire dans 
Tadmmistration dé la justice , c'est la .publicité 
des plaidoyers , des rapports , des jugemens.^ 

>3 Là loi du 24 août 1790 , art. x^y avait fait aux 
tribunaux un devoir de cette publicité : ce En ,; 
» toute matière civile ou criminelle , disait-elle, 
y> les plaidoyers , rapports et jugemens seront pu- 
» blics; et tout citoyen aura le droit de défendre 
» lui-même sa cause, soit verbalement , soit par 
. >ï écrit. » 

» Jusqu'à la publication du Code d'instruction 
criminelle , l'observation de cet article a été pres- 
crite sous peine de nullité. A cette époque , la 
publicité a été de nouveau consacrée en prin- 
cipe : l'art. 190 de ce Code , qui dispose parti- 
culièrement pour les tribunaux correctionnels , 
l'exige impérieusement. « L'instruction , ditril y 
» sera publique , à peine de nullité. 

>î EnfiijL , l'art. 64 de la charte porte que le« 
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débats seront public» en matière criminelle y ài 
moins que cette publicité ne soit dangereuse pour 
l'ordre et les mœurs ^ et cpe 9 dans ce cas ^ lei 
tribunal le déclare par un jugements 

33 Le jugement qui a rejeté nos demandes a ^té 
rendu en la chambre du conseil : ô'est aussi en 
la chambre du conseil que M. le procureur da 
B.oi a donné ae$ concluons. Ce jugeftiont doit 
donc être annullé^ suivant les dispositions deslois» 
précitées. Si le tribunal pensait que la publicité 
d'une discussion sur la régularité de deux man«j 
dais d^arrét et d'une demande de mise en liberté 
sous caution , fût dangereuse pour l'ordre et leë 
vMvkTBy îi devait d'abord le déclarer par un pi-* 
gement; ne l'ayant pas déclaré ^ les règles ordi-^ 
naires de la procédure devaient étr^ obsei^ées. 

» D est vrai que l'art* 1 \4 ^^ Code d'instruc^ 
tion criminelle porte que la chambre du cortseU 
pourra y anit la ddmande du prëvetia et sur les 
conduffions du procu^emr #o^l y ordoniier quo 
le prévenu sef a mis provisoirismem en Hberlé y 
moyennant caotioD soif abie de se représenter k 
tous les actes de la procédure ^ et f(Mf Vexéetat^ 
tion du p[^meni^ au^ssttôt qu'il eu sera teqak^ 
Mais cet article àoppose évidemment que la de-^ 
mande est formée avant ^e la ebambre 4^ cou- 
fei} soit dessaisie de la cause ^ et que c-'est à elle 
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que le prévenu s'est adresse j tànidis <jae, Usant 
de la dernière dîspositioti du même article , Sui- 
vant laquelle la mise en liberté provîscrfre avec 
eaution peut être demandée et accordée étï tout 
état de cause ^ nous nous étions; adressés au tri- 
bunal de police correctionnelle saisi de l'affaire 
par Tordonnance de renvoi et par l'art. 18^ du 
Code d'instruction criminelle j et ce trîbiinâl ne 
pouvait juger y comme on Fa de jà vu , qu*éti au- 
dience publique. 

D'ailleurs, notre demande de misé eu lîBèrte 
provisoire, sous càutioii , U^tait qu'une demande 
subsidiaire j notre demande priucipale avait 
pour objet de faire prononcer rauuulldtion ded 
deux mandats d'arrêt dëccm<?s contre iiôus, et 
d'obtenir aîUsi notre mise en liberté pufe et 
simple : ot aucune dispbsitioU dé Idi U'autOfi- 
sait le tribunal à prononcer à huî^ clos eô sem- 
blable matière. 

Le îugemént du tribunal dbîl donc être au* 
nulle pour l'inobservation des règles Judiciaires j 
et en supposant qu'il ne dût pas l'être , là Cour 
devrait toujours le réformer , eu ce qu*il a re- 
connu comme valables deux mandats d'arrêt ir- 
réguliers , et en ce qu'il a refiisé d'admettre- 
notre demiUidé en lîbefrté provisoire sous cau- 
tion* 
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Les mandats d'arrêt . décernes contre nous 
lie font aucune mention des faits pour lesquels 
nous sommes mis en état d'arrestation ^ et les 
articles de loi qu'ils citent sont si généraux qu'ils, 
prévoient quarante ou cinquante espèces de délits 
différens ; jces faits résultent des mandats d'anret 
que nous avons attaqués; ils sont d'ailleurs re- 
connus par le jugement du tribunal. 

» Cependant, l'art. 77 de la loi, constitution-: 
nelle de l'an 8 porte : pour que l'acte qui or- 
donne l'arrestation d'une personne puisse être 
exécuté, il faut qu'il exprime formellement, le 
motif de l'arrestation, et la loi en exécution de la- 
quelle elle est ordonnée. L'article 78 ajoute : Uii 
gardien ou geôlier i\ç peut recevoir. ou détenir 
aucune personne qu'après avoir transcrit sur son 
Registre l'acte qui ordonne l'arrestation : cet acte 
doit être un mandat donné dans les formes pres- 
crites par l'article préeédeùt. Les articles 96 e% 
96 du Code d'instruction criminelle , veulent que 
le mandat d'arrêt soit signé par celui qui l'aura 
délivré et muni de son sceau, que le prévenu y 
6oit désigné le plus clairement qu'il sera possible , 
enfin qu'il contienne dénonciation du fait pour 
lequel il est décerné ^ et la citation de la loi qui 
déclare que ce fait est un crime ou délit. Enfin 
l'article 4 de la charte , placé sous la rubriquç 
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ifej droits publics des Français , est ainsi conçu : 

ce Leur liberté individuelle est également garan- 

!» . tie , personne ne pouvant 'être poursuivi m 

^> arrêté que dans les cas prévus par la loi, et 

: ^ydans la forme qu'elle prescrit. » 

. ' » Le jugement que nous attaquons laisse de 

.côté les dispositions des articles jj et 78 de la loi 

.constitutionnelle de l'an 8 , ainsi que l'article 4 

jde la charte , et considérant ensuite qii'aacune 

disposition, du Gode d'instruction criminelle ne 

. pronopce la nullité des mandats d'arrêt à l'égard 

desquels les formalités prescrites par les articles 

94 j 96 et 96 du même Code n'ont pas été ri- 

gourcîusemènt observées , il pous déclai-e mal 

- fondés dans notre demande. 

>^ Pour apprécier cette décision , il faut exa- 
miner quelles. en seraiex)j^ les conséquences. Si 
les forrtialités prescrites par les articles 96 et 96 
du Code d'instruction criminelle , pour les man^ 
dats d'arrêt ou de dépôt , ne sont point prescrites 
à peine de nullité , il s'ensuit, 1°. qu'il n'est pas 
nécessaire que ces mandats soieint signés par celui 
-qui les aura décernés , ni munis de son sceau j 
^"^^ qu'il n'est pas nécessaire non plus que le pré- 
venu y soit désigné y 3^. enfin , qu'il n'est pas né- 
. cessaire qu'ils contiennent Pénonciation des faits 
pour .lesquels il§ sont décernés,, ni la citatioii da 
Cens. Europ. — Tom. IV. ti\ 
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* 

la loi qui déclare que ces £siits sont des crimes ot 
des délits. 

9> Aucune fonfia n'est donc prescrite pour ar;- 
réter et détenir les citoyens ; tout gendarme mum 
d'un chifibn de papier^ sur lequel se trouvent les 
mots mandat d/ arrêt y peut donc y à son choil^ 
arrêter et faire détenir la première personne qui 
lui tombe sous la main ; et si la personne ainsi 
arrêtée réclamie sa liberté y on peut lui répondre: 
<c Aucune disposition du Code d'instruction cri^ 
minelle ne prononce la nullité des mandats d'ar-^ 
rêt à l'égard desquels les folmalités prescrites 
par les art. 94 y pô et ^6y n'ont pas été rigoureu- 
sement observées. » Voilà donc à quoi se réduijL 
en France la liberté individuelle qui est garantie 
aux citoyens ! 

y* Mais ne fs^isons pmiit injure à la loi : les aiv 
iicles du Code d'instruction crimiaelle cités par 
le jugement du tribunal de première instance ^ 
n'ont pas le sens que ce jugement leur a prêté. 
L'art. 1 1 a est ainsi conçu : «c {i'inobservation des 
formalités prescrites pour les mandats de compati 
rution y de dép6t> d'amener et d'arrêt^ sera tou* 
jours punie d^une amende de cinquante francs, an 
moins contre le greffier , et , s'il y a lieu , d'in- 
jonctions au juge d'instruction et sut procureur 
du Roi> même de prise à partie s'il y échet. ^ 
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»* Cet article détermine^ il est vrai, les peiiiei^ 
qui doirr eut être prononcées e^tre les fonction*^ 
liaire» puUics y qnt y dans les mandats d/aixét o\> 
de dépôt quf Ils ont décernés^ n'ont point remp]^ 
les £>rn(ialité8 prescrites pdx la loi. Mak de ee <|ttû 
lea fenctioiinaires qui ont violé la loi doivent étr^ 
punis, s^ensuit^il que les actes par lesquels ib 
Font vkdée doivent être déclarés réguliers ? Que 
dirait-ion de celui qui y produisant un acte re-^ 
contin fanx> croncait le faire déclarer valable^ 
en disant que le faussaire doit être condamné 
aux tmvaux forcés perpétuels f Le raisonnement 
sur lequel est fondé le jugement que nous atta^ 
qubns y est-il beaucoup plus juate.P 
' » Les artides 4^^ 4<^^^4^3 du Coded^ins-* 
truction crimsftelle,; eiiés dasas eejugenafinti y ne 
sobï pas: pluaxonidhianft que Tarticlè 1 1^2*. 

1» Le premier est conçu en. ces termes. : « Leé 
anrâls et pigemens renduA e,n dernier resaor t,. en 
matière crimmelle, éorreetioànelle 0!u de police > 
atnsîi que rinstaucûon et lés. poursuites: qui les 
auront préeédéesr y pourront être annuUés danâ 
les cas sixxvati»> et sur de» recours diriges d'^aprèis 
le0(U8tinctionii(qpsv«Ni3ttéire éiaUies«. 

33 Lorsque V aociué kora sfobluite oondanwaitîon» 
a)Ovttt Farticle %o%. et: (pie ^ soit danalVrâtde 
k(krurltrfalequi luxa ardfl^^ 
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une G>ur d'assises , soit dans l'iBstructiôn et If 
procédure qui auront été faites devant cette der- 
nière Cour y soit dans l'arrêt même de condam* 
nation 9 il y aura eu violation ou omission de 
quelques-unes des formalités que le présent Code 
prescrit sous peine de nullité y cette c»nisdon' ou 
violation donnera lieu^ sur la poursmte de la 
partie condamnée ou du ministère public y à 
Tannullation de Tarrét de condamnation et de 
ce qui l'a précédé p à partir du plus ancien acte 
nuL » 

3> Il en sera de même ^ tant dans les cas d'in<* 
compétence y lorsqu'il aura été omis ou reftisé 
de prononcer, soit sur une ou plusieurs de- 
mandes de l'accusé , soit sur \me ou plusieurs ré- 
quisitions du ministère public y tendant à user 
d'une faculté ou d^ùn droit accordé par la loi ^ 
bien que la peine de nullité ne fût pas textuelle- 
ment attachée à l'absence de la formalité dont 
l'exécution aura été demandée ou requise. » 

:>) Enfin , Tart, 41 3 porte : « Les voies d'annul- 
Jation, exprimées en Tart. 4^8, sont, en ma- 
tière correctionnelle et de police , respectivement 
ouvertes a la partie poursuivie pour un délit oa 
une contravention , au ministère public et à la 
partie civile, s'il y çn a une, contre tous arrêta 
ipu jugemens ^ dernier ressort ^ sans distinctîàn 
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lUe ceux qui ont prononce le renvoi^de la partie 
ou sa condamnation. 

3> 'Néanmoins , lorsque le renvoi de cette partie 
aura été prononcé y nul ne pourra se prévaloir 
contre elle de là violation ou omission des formée 
.prescrites pour assurer sa défense. » 

y> Après avoir attentivement lu ces trois articles^ 
on est obligé de chercher quelle analogie il peut 
exister entre les dispositions qu'ils renferment^ et 
la question que le tribunal avait à juger. Ces ar-« 
tides placés dans le titre 3 du Gode d'instructioti 
Griminellç y et sous la rubrique des manières de 
se pourvoir contre les arrêts oufugemens , n'ont 
en efifet pour objet que d'indiquer les cas ^ans 
. lesquels on peut attaquer un jugement ou un 
arrêt; n^ais ce n'est ni d'un arrêt ^ ni d'un jugç* 
ment que nous avons demandé l'annullation^, c'est 
de notre arrestation qu'aucune autorixé judiciaire 
n'.avait confirmée. 

}> Ce qui a induit le tribunal en erreur y c'est 
sans doute la disposition qui déclare une œn» 
damnation nulle y lorsque^ dans le cours de l'inS' 
truction ^ il y a eu violation ou omission de 
quelques-unes, des fonualités^que la loi prescrit y 
à peine de nullité. Mais il n'existe aucune ana- 
logie entre une condamnation et un emprison^- 
nem^ént. Une condam^atiQU suppose qu'il j a 
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en âes dëbats emre le cc^iâamné €t le mitiistèm 
public : elle suppose qu'il a exbté uti foit répré- 
liensible publiquement constaté ^ et une loi qui 
k mis ce fait au nonibre des crimes ou des délits ; 
trtffin , elle suppose qu'un tribunal compétent a 
reconnu la culpabilité du prévenu. Uiiearresta[- 
<tion au contraire ne suppose rien , c'est un fait 
matériel qui n'adm^et ni preuve de délit y ni did« 
cnssion ^ ni examen ; c'est un fait qui peut être 
exécuté par tout individu qui a la force d'en con- 
^aindre un autre; et^ si la parité établie par le 
tribunal ^ entre un mandat d'arrêt et un jugement 
de condamnation pouvait 'être admise ^ û s'ensuit 
Trait qu'une personne pourrait être séquestipée 
pour le resté de 6es jours y |hiisqae let Im ne lui 
offrirait aucun moyen de faire cesser sa décent 
tion. '■'■'. 

^ y> Un mandat d'arrêt «ne J>ettt pas d^^Hleurs.être 

mis au rang des actes à* instruction , dont Tirré- 

gularité peut amener M nullité d''une condamna^ 

•tion. Un mandat d'arrêt n'apprend rien à la jus» 

nice j il ne peut pas V instruire ; 3 n'est qu'un 

Wioyen de 6'a(swi^ de la personne du prévenu-, 

et de lui indiquer le fait qui hn est imputa ^ et fe 

"loi qu*on «e propose de lui faire appliquer. Un 

mandat d^i^êt est si peu un acte à*instruction ', 

«ur-^QUt en mçrtière correotiomidSe ^ ^'4 e» 
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«xceàsivement rare qu'il en soit décemë contre^ 
les prévenus y et que ce n'est que par une excep- 
tion qui nous est toute particulière , que M. Re- 
verdin a cru nécessaire d'en décerner un contre 
chaciin de nous. Ainsi y quand même il serait 
possible d'apercevoir quelque analogie entre une 
condanmation et un emprisonnement ^ le raison- 
nement du tribunal manquerait encore de jus^ 
tesse y puisqu'une arrestation la'est pas un acte 
d'instruction. 

>i Enfin y il n'est pas exact de dire que la Im 
ne prononce, pas la nullité des mandats d'arrêt 
dans lesquels les formalités prescrites par les arti- 
cles 96 et 96 du Code d'instructiou criminelle 
n'ont pas été observées. Ce Code a été promulgué 
le :29:nov^nbre 180Ô. Pour en bien comprendre 
les dispositions ^ on a dà , depuis le moment de 
la promul^tiom pasqu^au mconent, au moins , 
où le gouvernement impérial a été renversé y 
les comlnDer avec le^ lois alors existantes , ou 
avec les actes qui avaient force de loi ; de ce 
nombre étaient les dis{k)#itions de la constitution 
de l'an 8 y qui n'avaient point été abrogées par 
les actes subséquens jet l'on pouvait mettre au 
nombre de ces dispositions y celles des- articles 
77 ^78» Or, le premier de ces articles voulait 
qu'un acte qui ordonnerait l'arrestatioA d'un<e 
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personne , ne pût être exécuté s'il n'exprimait fop^ 
Tuellenient le motif de l'arrestation , et la loi ea 
exécution de laquelle elle était ordonnée j et lé 
-second interdisait à tout gardien ou geoKer de 
l'ecevoir ou détenir aucune personne qu'après 
avoir transcrit sur son registre l'acte qui ordonnait 
l'arrestation : cet îicte devait être un mandat donné 
dans les formes prescrites par l'article précèdent; 

» Ce peut être une question aujourd'hui jde sa- 
voir si la chute du gouvernement impérial a en- 
traîné la chute des constitutions de l'empire : il 
serait difficile de résoudre cette question par des 
faits ou par des exemples, puisque si le gouver- 
nement exécute une partie de ces constitutions y 
il en laisse sans exécution une grande partie. 
Mais ce qui né peut pas être une question , c'est 
que , sous l'empire de la charte constitutionnelle^ 
la liberté individuelle ne peut pas avoir moins 
de garantie que sous le gouvernement impérial. 
L'article 4 i^e peut, à cet égard, nous laisser 
aucun doute , puisqu'il déclare que la liberté in- 
dividuelle des Français, est garantie , personne 
ne pouvant être poursuivi ni arrêta que dans les 
cas prévus par la loi, et dans la forme quelle 
prescrit. 

33 Le jugement du tribunal de première ins- 
tance qui décide que nous avons pu êtlre arrêtés , 
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et que nous pouvons être détenue «n vertu d'ui^ 
acte qui n'est point dans la forme que la loi 
prescrit , est donc contraire aux articles jj et 78 
de la loi constitutionnelle de l'ah 8 , aux art. pS 
et 96 du Code d'instruction criminelle , et à l'ar- 
ticle 4 de la charte constitutionnelle. Nous de- 
vons donc espérer qu'en le réformant, la Cour 
prononcera l'annullation des mandats d'arrêt 
<pii ont été décernés contre nous par M. Revers 
din , juge d'instruction , et que , par suite , elle 
voudra bien ordonner notre mise en liberté. 

3> Que si , contre toute attente , la Cour pen- 
sait que nous avons pu être arrêtés y et que nou3 
pouvons être détenus sans formalité légale , nous 
demanderions qu'elle voulût bien nous accorder 
notre liberté provisoire sous caution. Nous l'a- 
vons déjà demandée au tribunal de première insr 
tance ; mais il a rejeté notre demande, se fondant 
sur une disposition de la loi du 9 novembre 1 8 1 5 , 
qui ne permet pas , dit-il , d'accorder la liberté 
provisoire sous caution , quand on est accusa 
d'écrits tendant à afifaiblir le respect dû à la peç- 
jsonne ou à l'autorité du Roi. 

» Nous pourrions concevoir ce motif, si la loi 
faisait un devoir aux magistrats de faire arrêter 
les prévenus de sembls^bles délits , et si une ju- 
risprudence constante n'avait pas donné ♦ une 
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autre interprëtatioi: à la loi. Mais comment poar*> 
rions-nous le concevoir , lorsquHl est constant , 
en fait j que , de toutes les personnes qui ont été 
prévenues de déRts prévus par la loi du 9 no- 
vembre i3i5 9 aucune n*a été arrêtée ; lorsqu'il 
est constant que celles mêmes qui ont été trai« 
tées avec le plus de rigueur , ont conservé leur 
liberté pendant l'instruction y après le jugement 
qui les a condamnées , et jusqu'à ce que l'arrêt 
qui a confirmé leur condamnation j soit devenu 
inattaquable ? Si à^s écrivains prévenus du même 
délit que nous , ont pu conserver leur liberté sans 
caution ^ pourquoi ne pourrions-nous pas obte- 
nir provisoirement la nôtre en donnant caution ? 
Serions - nous plus coupables que les autres^ 
parce que nous aurions résisté à l'esprit de parti> 
et' voudrait-on nous punir de ne nous, être rangés 
sous la bannière d'aucune faction ? 

» La Cour y nous osons l'espérer y ne permettra 
point cette distinction de personnes qui devien- 
drait une injure à là loi^ si elle n'était point <^t 
facée f et en admettant notre demsmde y elle nous 
rendra à la liber té. - 

5> Nous devons d'autant plus l'espérer, que, 
depuis un mois et d«mi que nous sommes déte* 
nus y l'ouvrage qu'on nous a fait saisir a été con-» 
treiait ^ et distribué presque publiquement ches 
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là plupart des Hbi aires de Paris , sans que la 
4^ntFe£EU2teur ^ ni les débitans de Tédition contre- 
dite y aient é^é inquiétés. » 

Sur eet appel y la cour jrpyale a rendu , en la 
chambre du conseil , un arrêt pai' lequel elle a 
Tejeté la demande de mise ep liberté provisoire 
jBOUs caution , et a renvoyé en andience publique 
|Kmr pîonoiofcer, soit sur le moyen pris de ce 
que le tribunal de première instance n'avait pas 
l^eiidu son jugement en audience publique , soit 
sur celui qui était foxidé sur la nullité de l'ar*- 
rei^tation. 

La cause appelée k l'audience du 6 août , les 
auteurs du Censeur Européen ont olxservé que 
la liberté individuelle n'avait pas en France 
4'âutres garanties que les articles 77 et 78 de 
la loi ccmsdtntionnelle de l'an 8^ les articles 
<p5 y ^6 et ^j du Code dHnstruction criminelles^ 
^t l'article 4 de la Cbsote j que les articles 77 et 
y 8 de la loi constitulionnelle de l'an 8^ vour- 
laient que l'acte qui ordonnerait l'arrestation 
d'une personne ne pût ^e exécuté s'il n'expri- 
mait formellanent le motif de l'arrestation et la 
loi en ex^âcution de laquelle elle serait ordonnée^ 
et que nul gardien ou geôlier ne pût recevoir 
©u détenir aucune . personne qu'en vertu d'un 
fiuindat donné dans les formes- précédemment 
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énoncées } que les mêmes dispositions étaient 
prescrites par l'article 96 du Code d'instruction 
criminelle pour les mandats d^arrêt j que l'article 
68 de la Charte constitutionnelle avait maintenu 
toutes les lois auxquelles elle n'avait pas dérogé j 
que par conséquent elle avait maintenu les disr- 
positions de la constitution- de Tan 8, sur la llr 
bertc individuelle^ et l'article 61 5 du.Code d'ins- 
truction criminelle qui en rappelle les disposi- 
tions j enfin 9 que l'article 4 de la Charte portait 
textuellement que la liherté individuelle . était 
garantie , personne ne pouvant être arrêté que 
dans les cas prévus par lâ loi , et dans les formes 
qu'elle prescrit j que , si les lois ne disaient pas 
expressément que les mandats non. revêtus des 
formes prescrites par la loi seraient nuls^ elles 
le disaient en d'autres termes, en déclarant que 
ces mandats ne pourraient pas être exécutés. 

M. Hua , avocat général , après avoir observé 
que la liberté individuelle est une chose pré- 
cieuse, mais qu'il ne fallait pas cependant y at- 
tacher une trop grande importance , a répondu 
que les dispositions de la loi constitutionnelle de 
l'an 8 , sur la liberté individuelle , étaient tom- 
bées en désuétude j que les formes prescrites 
pour les arrestations ou pour les détentions, n'é- 
tôient pas prescrites par le Code d'instruction 
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Qfiiainelle à peine de nullité} que l'article 4 d^ 
la Charte ^ qui garantit la liberté individuelle ^ 
et qui veut que personue ne puisse être arrêté 
que dans les cas prévus par la loi , et dans la 
forme .qu'elle prescrit, ne renfermait qu'un prin- 
cipe abstrait, non susceptible d'application ; enfia 
qu'il résultait du Code d'instruction criminelle 
qu'on ne pouvait pas se plaindre d'arrestation oa' 
de détention arbitraire, lorsqu'on se trouvait 
détenu dans un lieu dçstiné à servir de maison 
d'arrêt, de justice ou de prison. 

Par ces considérations. M, l'avocat général a 
conclu au rejet de la demande de mise en li- 
berté, et ses conclusions ont ^é- adoptées par 
l'arrêt suivant : , 

; \ ce La cour , attendu que toutes, demandes , sauf 
le^ cas .prévus par la loi, doivent être jugées eu 
audience publique ; qu'elle n'établit point d'ex- 
. ception sur les demande^ de nullité de^ mandat » 
d'arrêt , qu!ainsi les premiers juges devaient 
statuer à l'audience j 

\ ;» Met l'appellaUon et ce dont ^st appel au 
aiéant , et statuant au fdnd , en vertu de l'art. 2.1S 
^u Code. d'instruction criminelle j 

30, Attendu que ce Code , diflFérent en cela de 
la législation antérieure , ne prononça pas la 
lajiUité 4^ m^iidats d'arrêt faute d'exécution des 
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fonualités qu'il prescrit , quoique dftué Ytàrt. ilîfr^ 
il ait prévu ce cas ^ et que les juge» ne peuveot 
jamais suppl^r une nullité ^ 

7> Déboute Comte et Dunoyer de leur de- 
mande en nullité^ et les condamne aux dépens. 

x> Fait et prononcé le 6 août 18x7, ^ l'au- 
dicijice publique . de la Cour royale de Paris , 
chambre il'appel de police correctionnelle^ où 
égaient. MM. Choppin d^jirnouçUle 9 /prési^ 
dent j Parisot , JBrière , Débonnaire , Sacjr* j 
Leschassier de Méry , Mommerqjuéy DalanU 
lencuvey Gabaillôy conseillers } Faure y conseil*»- 
ler-auditeur , ji'ayant pas voixdélibérative.» 

Cet arrêt décide donc que , pour arrêter et 
détenir une personne, il n'est J)as nécessaire 
d'observer les formes prescrites par la loi , et que 
celui qui se trouve détenu sans qu'aucune £c»rm6 
ait été observée , et par le seul effet de la force ^ 
n'a aucun moyen pour n^ettre un terme à sa 
captivité. On doit remarquer, en efi^y i|iie la 
question de savoir si la détention des auteur» du 
Censeur Européen était illégale , étak entière* 
ment indépendiante de là question d^ savcHr s'ib 
étaient ou s'ils n'étaient pas pl^yeliils^d'uÂd^t; 
et que la décision de la Cour royale t ^appfiqiie^ 
rait égalemient à toute personne qu'on ame^rait 
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sans aucune fbnuaUté dans une maison, de dé-i 
tention. 

Supposons^ en efifet ^ un gendarme^ un huis^ 
sier , ou telle autre personne qu'on voudra, por^ 
teur d'un morceau de papier signé Reverdin f 
et sur lequel seraient écrits les mots : «cNous^ 
a» chevalier de Saint-Louis^mandonsàtousgenr 
» darmes de ^isir telles personnes qu'ils jugeront 
» convenables, de les conduire dans une maison 
» d'arrêt et de les y faire retenir} » supposons ^ 
disons^nous , un gendarme porteur d'un tel mor- 
ceau de papier , n'est-il pas évident qu'il pourrait 
disposer de la liberté individuelle de tous les ci- 
toyens j que les personnes qu'il aurait arrêtée* 
n'auraient aucun moyen d'obtenir leur niise en 
liberté , et qu'elles pourraient être séquestrée^ 
pour le reste de leur vie ? Qu'aurait-on à dire , ei|. 
effet, à des juges qui, lorsqu'on réclamerait contre 
une détention arbitraire , pourraient répondra 
qu'il n'y a point de détenlion arbitraire , attendu^ 
que les formes prescrites par les lois pour protéger 
la liberté des citoyens, peuvent être impunément 
violées f 

Les auteurs du Censeur Européen sont, au 
Preste, bien loin de penser que l'arrêt de la Cour 
royale doive fixer la jurisprudence. Ils ont fait 
ooxtsigner leur pourvoi en cassation sur les rer 
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gistres des greffies contre cet arrêt , immédiate^ 
ment après qu'il a été rendu. Ce n'est pas qu'en 
faisant cet acte, ils aient eu l'espoir d'en retirer 
un avantage personnel , puisqu'au moment où Ja 
Cour suprême rendra sa décision , leur cause 
sera probablement terminée. Mais ils ont.pen^é 
que la liberté individuelle de tous se trouvant 
compromise par l'arrêt de la Cour royale , ils de- 
vaient user , dans l'intérêt commun, de tous les 
moyens que la loi met en leur pouvoir , pour le 
faire anéantir. 

L'arrêt qui interviendra à cet égard y nous 
fera connaître la valeur de'l'iart. 4 de laxharte, 
portant que liberté individuelle des Français 
est garantie y et que personne ne peut être ar- 
rêté que dans les eus prévus par la loiy et dans 
la forme qu^elle prescrit. 

Bientôt aussi, nous saurons si les lois destinées 
à garantir la liberté de la presse , ne sont que 
de vaines déclarations, et si les ministres ou leurs 
agens doivent participer à l'itfviolabilitc réservée 
à la majesté royale. Ces question» seront exami- 
tiées dans notre cinquième volume. 

Nous^nous sommes abstenus d'entrer dans au- 
cune discussion, sur l'application des principes 
relatifs à la liberté de la presse , et sur les impu- 
tations qui nous ont été .faites au sujet, de notre 
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troisième volume. Nous reviendrons sur cette 
matière y lorsqu'une discussion approfondie nous 
aura mis à même d'exposer nettement les résul- 
tats que le public pourra attendre des décisions 
qui auront été rendues. 

Nous pourrions rapporter ici une consultation 
donn^ par vingt-un avocats ou jurisconsultes; 
mais comme les principes qu'elle consacre ont 
reçu peu de développemens , nous croyons inu- 
tile de la placer ici. Nous rapporterons cepen- 
dant un avis motivé^ qui se trouve à la suite de la 
consultation 9 parce qu'il se rattache plus spécia- 
lement aux doctrines qui ont été exposées' dans 
notre- ouvrage. 



. Lb Conseil soussigné partage les principes 
ci-dessus e:^>osés sur la responsabilité des minis- 
tres*, et sur le droit qui en résulte nécessairement 
pour tout citoyen de signaler à l'opinion publi- 
que y et les fautes de leur administration ^ et les 
améliorations dont elle est susceptible* 

Il pense que y écrivain , en usant de ce droit , 
exerce une espèce de magistrature pour laquelle 
il n'est responsable, aux yeux de la loi , que de 

S3S intentions J ' ' ' • 

Cens. Europ. — tom. IV. u.'x 
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Que "ce sont donc ces intentions qne les Bià* 
gistrats <îoiVent i*ècliercher aVec franchise et 
lojrauté dacfs 'Pètisetobte de Tonvrage ^uile^r est 
xJéûoncé , *et «ou dànis ^efl^es phrases itôl(^s> 
«t dans quelques rapproclie^âùletis j^lus ôû moin$ 
^btîls ; 

Que , si l*on liedhérclie avec cette fi'ancbise les 
intentions des auteurs du Censeur Etiropéenv, on 
reconnaît dànis rensemble àes trois volumes qui 
ont paru depuis la restauration , tïn« idée , une 
intention dominante^ à laquelle vieonent^de rat^^ 
tacher plus ou moins directement tous les article» 
4e cet ouvrage , celle de répandu et d'accHéditer 
<ies principes d'économie politique qui tendent 
à représenter la production ( en donnant à ce 
mot le sens le plus étendu ) , comme Fobjet de 
toute société , et la protection due à la classe 
productive , comme la fin de tout gouverne- 
ment j 

Que ce principe une fois pOàé-, les a conduits 
à pof térsur les actes du gouvernement , qupleur 
ont {^arh s'éloigner plus où moins de cette désti- 
tiation , des Jugemens auxquels on pourrait re^ 
{)rocTïer peut-être quelques idé«s d'uite 'perfec- 
tibilité trop absolue^ mats auxquels on ne peut 
^efaser une grande pureté' d'intention j • * 

Qu'un pareil plan doit d'autant lUoins pilraîtr* 
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«Qfpeçt , qu'il couti^am les prkncqpjes d^ pdriis. 
qui ont successivefaent désolé la 'France j 

QuHlesl easenûelleBien^ coBtraire au principe 
du deiopolisme militaire , qui transforme la classe 
industrieuse en une troupe d'esclayes travaiUant 
pour rendre leur maître le plus puissant ejt le 
plus fort } qu'il ne Vtst ^ moins à celui d^ 
Tanarchie ^ qui tend k rendre lesiruit&du tr^^ail 
et de l'industrie ^ la proie de ceux qui n -ont pa 
rien acquérir ou rien, conserver j 

Qu*il ne peut se concilier qu*a'vseç le g^uvei:- 
nement dans lequel la France se repose main- 
tenant y. parce qu*il, eçt le seul qui sojjt vr^iui^nt 
orgapis/e ppur ravanta£&e des gens laborieux ^ dea 
producteurs j 

Quç ç'ç^t çeUié WWjW poUtiçjief pi:ofai;ï4ç'ïW^t 
sentie y qui a déterminé dans les auteurs du €en-^ 
seur cette constant^ ^i^Tgî^ % ce rare dévouement 
^avec lesquels on les a vu conxbatire et affronter 
le gouvernement impérial au milieu de toute sa 
puissance ^ fortifiée par celle de ^anarchie j 

Qu'ion ne saurait contester que leur ouvrage 
n^ait porté dans cette classe ^ que dslns nos moeurs, 
actuelles nous appelons opposition , des lumières, 
qui ont dissipé bien de fausses idées de gloire- 
«t de puissance ^ d'autant j^us dangereuses , qucï 



az* 
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le monde se gouverne depuis long-temps jpar ce$ 
idées j * 

Que c'est là un avantage incontestable, que le 
gouvernement a retiré de -ces . écrits ^ et qu'il y 
aurait de l'injustice à oublier cet avantage pour 
ne s'occuper que de l'âpreté de quelques conseils 
et de quelques averttisemens. 

^nsi f çt d'après les principes constitutionnels 
qui nous régissent^ et d'après la conviction pro- 
fonde où il est que les auteurs du Censeur Euro- 
péen n'ont eu aucune intention criminelle , soit ' 
dans l'ensemble de leur ouvrage y soit dans les 
passages incriminés. 

Le Conseil soussigné est d'avis que la loi du 
9 novembre 181 5 ^ intitulée loi relative à la ré^ 
pression des cris séditieux et des^ provocations 
à la révolte y leur est entièrement inapplicable* 

ODILON-BARROT. 
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